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Chambre des Représentants. 

SESSION DE 1878-1879. 

DOCUMENTS 
RBLA1lFS A 

LA QUESTION MONÉTAIRE. 
TROISIEME SÉRIE. - QUATRIÈME FASCICULE. 

CONFÉRENCE MONÉTAIRE INTERNATIONALE. 

PROCÈS-VERBAUX. 

PREMIÈRE SÉANCl.i:. - SAMEDI 10 AOUT f 878: 

Présidence dè M. Léon SAY. 

l\f~I. les Délégués de l'Autriche-Hongrie, 'de la Belgique, des États-Unis 
d'Amérique, de la France, de l'Italie, des Pays~Bas, de la Russie, de la 
Suède et de la Norwége, et de la Suisse, s'étant réunis en conférence à 
Paris, le 10 août 1878, à l'hôtel du Ministère des Affaires étrangères, la 
séance est ouverte à une heure el demie. 

Étaient présents : 

Pour l'Autriche-Hongrie : 
M. DE HENGELMÜLLER1 premier secrétaire de l'ambassade d'Autriche-Hongrie 

à Paris. 

Pour la Belgique: 
~I. PmritEZ, ancien ~linistre de l'Intérieur, membre de la Chambre des 

représentants; 
M, GAn~1rn1 conseiller de la Légation de Belgique à Paris, 
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Pour les États-Unis d'âmérlque : 

1\1. FENTON, ancien sénateur et ancien gouverneur de rÉtat de New-York: 
1\1. GnoESBECK, ancien membre du Congrès; 
IU. le général W ALKEn, surintendant du recensement, professeur d'économie 

politique au Yale College. 

Pour la France : 

M. Léon SAY, Ministre des Finances; 
M. Charles JAcEnscnMIDT, Ministre plénipotentiaire; 
M. Busu, directeur de l'Administration des monnaies et médailles. 

Pour l'Italie : 
1\1. le comte Buscoxr, ancien ~finistre des Affaires étrangères; 
M. le commandeur B.uALrs, directeur de la Monnaie de ltfilan; 
M. RESStlAN: secrétaire de légation de première classe. 

Pour les Pays-Bas : 
~I. ilEEs, président de la Banque Néerlandaise. 

Pour la Russie : 

M. le conseiller privé DE TnoERNEn. 

Pour la Suède et la Norwége : 
M. le docteur W OEl\N, ancien Ministre des Finances, président du Collége 

de commerce de la Suède; 
M. le docteur Bnocn, ancien Ministre de la marine et des postes. 

Pc,ur la Suisse : 
M. LARDY, chargé d'affaires de la Confédération suisse à Paris. 

Sur la proposition de M. FENTON, la présidence est déférée à M. Léon 
SAY, l\linislre des Finances. 

En prenant place au fauteuil, et après avoir, au nom du Gouvernement 
français, souhaité la bienvenue aux délégués des autres Gouvernements, 
l\f. Léon SAY remercie ses collègues de l'honneur qu'ils lui font en le char­ 
geant de diriger leurs travaux. Les études auxquelles la Conférence va se 
livrer, à un point de vue pratique, sur des questions difficiles et controver­ 
sées, ne manqueront certainement pas, dit-il, de contribuer à l'avancement 
de la science économique, et il est fier, pour son compte, d'avoir été appelé 
à y prendre part au milieu d'hommes si distingués par leur expérience et 
par leurs lumières. 



( 5 ) (N° i05. ] 

Sur la proposition de M. Léon SAY, la vice-présidence est donnée à 
Dl. Fi::NTON, premier délégué <les Etats-Unis. 

IU. Ernest CRAMPON, consul de France de première classe, et .IU. Henri 
JAGERscm1mT, auditeur au Conseil d'État, sous-chef du cabinet de Dl. le 
Ministre des Finances, sont chargés des fonctions de secrétaires. 

Le bureau de la Conférence se trouvant ainsi constitué, Dl. LE PnismENT 
prend Ia parole et s'exprime en ces termes : 

« Vous savez, Messieurs, pour quelles raisons cette Conférence s'est réunie 
et quel est le but que les États-Unis d'Amérique loi ont assigné en en pre­ 
nant l'initiative. 

)) Vous savez aussi par suite de quelles circonstances les cinq pays de 
l'Union latine, qui ont le double étalon, ontcru devoir, tout en conservant à 
la monnaie d'argent sa force libératoire, en restreindre la fabrication dans 
d'étroites limites, et même la suspendre complétement depuis une année. 

» L'adoption par l'Allemagne de l'étalon d'or unique coïncidant avec la 
surabondance du produit des mines d'argent de l'Amérique, il y avait là, 
pour l'Union latine, une cause de gêne, une source d'embarras, peut-être 
graves, contre lesquels il fallait se prémunir. Par Je fait, l'Allemagne se 
trouvait avoir à vendre une masse considérable d'argent, dont l'écoulement 
pouvait s'effectuer avec plus ou moins de rapidité. 

» Dans quelle mesure cette opération est-elle déjà accomplie, et ,prnlle 
part d'influence a-t-elle exercée sur la dépréciation de ce métal? Voilà cc 
qu'on ne pouvait pas savoir à l'avance et ce qu'on ne sait pas encore 
aujourd'hui exactement. 

,, L'Angleterre, dont le système monétaire repose, en Europe sur l'étalon 
d'or, en Asie sur l'étalon d'argent, s'est elle-même ressentie des difficultés qui 
menaçaient de se produire ou qui s'étaient produites déjà sur le marché 
monétaire; et, à la suite d'une enquête dirigée par l'éminent M. Goschcn, on 
paraît être arrivé à cette conclusion, que les causes de la baisse du métal argent 
ne pourront être clairement appréciées que lorsque l'Allemagne aura achevé 
<l'écouler, dans la mesure où elle doit le faire, son stock de métal argent. C'est 
en présence de ces doutes et de ces éventualités que, par prudence, l'Union 
latine a observé une attitude expectante. 

n Dans l'entre-temps, les États-Unis d'Amérique ont pris le parti de revenir 
au système du double étalon, en s'en tenant, comme par le passé, à leur rapport 
de 1 à 16, au lieu du rapport de 1 à 1 o 1/'I,, qui est celui des deux métaux 
monnayés dans l'Union latine; ils ont recommencé à frapper des dollars 
argent, mais, toutefois, en quantité limitée, et en décidant, en Congrès, que 
le cabinet de Washington serait invité à s'entendre avec les autres Gouver­ 
nements, pour rechercher les moyens d'établir internationalement un rapport 
identique et fixe entre la valeur des monnaies d'or et d'argent. Voilà, 
Messieurs, comment nous nous trouvons réunis. 

» Tel étant le point de départ de cette Conférence, il me semble que nous 
pourrions prier MM. les Délégués dos États-Unis de vouloir bien prendre les 
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premiers la parole pour nous faire connaître les intentions et les vues de leur 
Gouvernement; nous tirerons ensuite de leur communication un programme 
ou, si l'on veut, un questionnaire, sur lequel se réglerait l'ordre à venir de 
nos discussions. » 

M. FENTON, premier Délégué des États-Unis, lit en anglais la note dont la 
traduction suit : 

« Mtssrnuns, 

» Les Délégués de quelques-uns <les pays qui ont accepté l'invitation de se 
rendre à celte Conférence n'étant pas encore arrivés, nous n'ajouterons 
aujourd'hui que peu de chose à nos rcmcrciments pour les paroles de bien­ 
venue que M. le Président vient de nous adresser. 

» Toutefois, le Gouvernement des Élals-Unis ayant demandé aux. Gouver­ 
nements de l'Europe de se réunir en conférence avec ses représentants, nous 
désirons tout d'abord exprimer notre reconnaissance aux nations qui ont si 
cordialement répondu à son appel. Cel acte de courtoisie et cette commune 
préoccupation des intérêts de la grande famille des nations ne sont pas les 
seules choses que nous ayons à constater; il nous semble encore que le choix 
d'hommes éminents pour discuter les importantes questions soumises à nos 
délibérations fait naître beaucoup d'espérances. 

,> C'est une circonstance heureuse que, grâce à l'esprit éclairé de notre 
temps, les Gouvernements et les peuples puissent se réunir, non pas seu­ 
lement pour maintenir la paix, mais aussi pour cultiver les arts de la paix et 
encourager les industries de la paix. Nous nous réunissons au moment où 
l'Europe célèbre encore les victoires récentes remportées par l'esprit de paix, 
et alors que celte auguste capitale assiste au noble déploiement du progrès 
universel. C'est avec un véritable plaisir qne les représentants des États-Unis 
vous félicitent, Monsieur le Président, d'ouvrir sous des auspices aussi favo­ 
rables la Conférence destinée à entreprendre une œuvre étroitement liée 
au bien général. 

>> C'est une preuve de la marche bienfaisante de la civilisation que les 
relations commerciales des différents pays deviennent d'année en année plus 
étroites et plus solides. Nous apercevons ainsi plus clairement la communauté 
d'intérêts qui existe entre taules les nations, et la raison elle-même nous 
pousse à cultiver de plus en plus nos rapports d'amitié. Parmi les mesures qui 
tendent à cc but, nous ne pouyons pas fermer les' yeux aux avantages qui 
résulteraient d'un rapport uniforme à établir entre les espèces métalliques 
servant de moyens internationaux d'échange. 

» L'expérience du genre humain est favorable à l'emploi des deux métaux 
précieux pour la monnaie du monde, et, à travers la longue suite des temP.s, 
ils ont, l'un et l'autre, rempli un rôle important dans l'économie du progrès , 
l'un et l'autre ils out été de fidèles agents. li nous semble préférable, el nous 
le disons au nom de notre Gouvernement, d'essayer de les conserver tous !es 
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deux, en dépit <lu fait qu'ils ne concordent pas toujours exactement. Les 
leçons de l'histoire tendent également à cette conclusion.que.en cette matière, 
une coopération générale est nécessaire et qu'elle serait suivie de succès, car, 
à la longue, l'équilibre entre les deux métaux finit toujours par s'établir. Quel 
que soit le flux et le reflux variable de ces métaux et quelles que soient les 
doctrines soutenues en matière monétaire, on ne contestera point ce fait que 
les deux monnaies métalliques doivent rester associées, en plus ou moins 
grande proportion, dans le système financier du monde civilisé. 

>> Nous sommes venus ici pour étudier, avec l'aide <le votre sagesse~ les 
moyens de faire que la valeur relative <le ces deux métaux devienne, prati­ 
quement, fixe et stable, et que tous deux reçoivent le libre emploi qui serait 
la conséquence de l'adoption d'un rapport international commun. 

» Ce n'est pas anticiper sur vos délibérations que de constater que l'objet 
bien précis de celte Conférence 1 tel qu'il est déterminé par la loi en vertu de 
laquelle nous avons été délégués, est d'arriver à nous mettre d'accord avec 
vous sur cc un rapport commun entre l'or et l'argent) dans le but de rendre 
» international l'usage de la monnaie bimétallique, et d'assurer la fixité de la 
» valeur 'relative des deux métaux. >> 

>> Les mesures pratiques au moyen desquelles ce but pourra être atteint 
sortiront bientôt, nous en sommes convaincus, des discussions qui vont avoir 
lieu. Nous nous félicitons de votre coopération dans cette recherche, parce 
que nous sommes persuadés qu'aucun problème de la science économique, 
particulièrement aucun de ceux qui ont, en vue le bonheur commun des 
nations, n'est inaccessible aux solutions pratiques que peut trouver l'homme 
d'État. » 

!I. LE PRÉSIDENT pense que, avant d'entrer' dans l'examen même de la 
mesure proposée par le Gouvernement américain, quant à l'établissement 
international d'un rapport fixe et identique de la valeur des deux métaux,­ 
ce qui ferait surgir immédiatement dans le sein de la Conférence des contra­ 
dictions absolues de systèmes qui, au premier tour de table, enrayeraient 
peut-être la discussion, - il serait avantageux que la Conférence s'occupât 
d'abord de constater les faits qui sont considérés comme étant de nature à 
influer sur ce rapport, et qu'elle prît d'abord une connaissance exacte et appro­ 
fondie de tout ce qui se rattache à la situation monétaire générale. Il faudrait 
naturellement, pour cela, que MM. les Délégués des divers Étals voulussent 
bien se communiquer réciproquement 1 en les déposant sur le bureau, tous 
les documents officiels ou statistiques qu'ils possèdent sur la matière. On en 
formerait un dossier dont chacun pourrait prendre connaissance, et l'on ferait 
imprimer, suivant l'usage, en annexes au procès-verbal, ceux d'entre ces docu­ 
ments qui, sous un moindre volume, offriraient le plus d'intérêt. 

M. le comte RuscONI demande si, avant d'étudier des documents et de 
discuter des faits concernant l'établissement d'un rapport fixe et durable de 
la valeur des deux métaux: il ne serait pas plus logique de résoudre d'abord 
la question de savoir si un tel rapport peut être établi. 
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M. LE PatsIDENT fait observer que les questions monétaires sont toutes, 
sans exception, des questions pratiques qui ne peuvent être, selon lui, non­ 
seulement résolues, mais même abordées et éclaircies que par l'étude des 
faits et de leurs corrélations. La question de l'existence possible d'un rapport 
international fixe et durable, tout de principe qu'elle est, implique donc la 
connaissance des faits qui peuvent ou maintenir ou altérer le rapport. Les 
arguments invoqués de part et d'autre sur la question de principe, s'ils con­ 
cordent avec des faits exacts et bien constatés, auront plus de valeur que s'ils 
se présentaient tout d'abord, sous une forme purement académique, comme 
les résultats d'une opinion préconçue. 

:M. LARDY pense qu'il serait dillicile d'entrer en discussion sur aucun point 
avant que les Délégués anglais, représentant le système de l'étalon d'or 
unique, soient arrivés. ll conviendrait donc, selon lui, que l'on s'en tînt, 
pour le moment, à examiner tous les documents officiels qui pourraient être 
recueillis sur la situation monétaire, tels que l'enquête anglaise, l'enquête 
belge, l'enquête autrichienne, le compte rendu des discussions du parlement 
américain, etc. 

A la suite de ces observations, la Conférence, adoptant la marche proposée 
par M. le Président, ajourne sa deuxième séance à vendredi; et il est entendu 
que, d'ici là, MM. les Délégués des divers États se muniront, pour lui en 
donner communication, de tous les documents el relevés statistiques de faits 
monétaires concernant leurs États respectifs, et, autant que possible, de ceux 
mêmes concernant les États non représentés. 

M. le docteur Baoca, entrant immédiatement dans les désirs et les vues de 
Ia Conférence, demande la permission de déposer sur le bureau une notice 
concernant : 

i O Les oscillations ~u rapport de valeur de l'or et de l'argent, depuis le 
moyen âge; 

2° La comparaison des monnaies d'or; 
5° La série des pièces qui ont déjà été proposées pour servir de monnaie 

universelle. 

M. LE Pats1DENT remercie M. Broch de cette intéressante communication, et 
la Conférence en décide l'insertion au procès-verbal (annexe A). 

M. RUA.u dépose un diagramme figurant, par moyennes mensuelles, les 
oscillations de la cote de l'argent à Londres de 1875 à !878 (l). 

M. LARDY se fait l'interprète des regrets que M. Feer-Herzog, retenu à 

(1) Le prix de l'argent à Londres étant indiqué dans plusieurs fascicules, il a paru inutile de 
reproduire ce diagramme. 
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Berne par les travaux urgents du Conseil national, a éprouvés en ne pouvant 
pas assister à la première séance. 

Sur une observation de M. Groesbeck, il est entendu que, les procès­ 
verbaux de la Conférence étant, suivant l'usage, rédigés en langue française, 
la Conférence procédera, dans ses discussions, de façon que toute décla­ 
ration ou observation faite au cours d'une séance puisse être immédiatement 
traduite, de vive voix ou par écrit, pour celui des membres qui le demande­ 
rait, et que ces traductions seront faites sur-le-champ par une personne de 
confiance que les Délégués de chaque État auront la faculté d'introduire, 
chacun pour son compte, dans le salon de la Conférence. 

La séance est levée à trois heures et demie. 

Le Président de la Conférence, 
Lsos SAY 

Les ~étaires, 
ERNEST CRAMPON' 

HENRI lAGEl\SCHMID'l'. 
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ANNEXE A. 

QUEtQUES NOMBRES 

POUR sgRVIR A L'ÉTUDE OE LA QUESTION ~IONf~TAIRE, 

11a1· Je D• 0.-.J. BI\OCII. 

I. 

RAPPORT ENTRE LE PRIX DE L'OR ET CELUI DE L'ARGENT. 

Londres est actuellement le grand marché du monde pour l'or et l'argent. 
Le prix de l'argent y est exprimé en pence par l'once d'argent au titre de s, /,0 
(standard silver). On trouve le rapport entre les prix de l'or et de l'argent 
fin, ou entre l'or et l'argent de même titre, en divisant le nombre fixe 945 
par le nombre de pence payés par cc once standard silver. » Ainsi, si le prix 
de l'once de l'argent au titre de" /,0 est noté füS 1/!c1, le rapport de l'or à l'ar­ 
gent est de "M~~. = f6.99f. 
En effet, d'après la législation monétaire de la Grande-Bretagne, on doit 

tailler 40 livres troy de l'or au titre de 11
/1-t en f 869 sovereings ou livres ster­ 

ling. Or, la livre troy étant de f 2 ounze, il s'ensuit que l'once de l'or au titre 
de 11

/11 des monnaies d'or vaut 401
~
9
u = 5 !: livres sterling, ou î. 5.f 75 f O '// 

= 954 1/,d. Doncl'once de l'or fin vaut 934 1
/, x 1't1 pence. 

De l'autre côté, si l'once de l'argent au titre de '¼0 (standard silvei·j vaut 
x pence, l'ounze de l'argent fin vaudra x x '0/a7 pence. 
De là on déduit le rapport entre le prix de l'or fin et de l'argent fin, ou, ce 

qui vaut le même, entre l'or et l'argent au même titre: 

9541/'l X "/li 
X X '~/31 

954 1/2 X 11
/11 X 57/,o 942,99~,4~4 

X X 

945 ou, avec une exactitude plus que suffisante, - - . 
X 

Ainsi, au prix du « standard silver )) sur le marché de Londres de: 

62d, correspond le rapport. . fo.2f0 
6i )) )) rn.459 
60 )) )) H,.716 
r,9 )) )) f 15.985 
;j8 )) ,, J 6.2î,9 
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H7d, correspond le rapport. . . . . 16.H44 
;:,6 )) >l . t6.839 
trn )) )) . . {7J4:i 
!>4 Jl )) . . . {7.465 
~5 )) )) . . . . !7.79~· 
?$2. . )) )) . . t8.i5H 
?H, . )) . l) t8.490 
~o )) )) . . t8.860 

Le rapport entre le prix de l'or et celui de l'argent était au moyen âge de 
tO '/, à i2. 

D'après les différentes ordonnances monétaires, ce rapport a dû être : 

L'année H,26, en Angletene . . u.so 
)) -1~42 )) H.tO 
)) i füH; en Allemagne . . i i.i7 
)) HHS9 )) . i ! . .f.[S 
)) i 061 , en France. . . H.70 
)) rn1~ )) H.H8 

Cc n'est qu'après la découverte des riches mines tl'argent de Potosi , en 
Hi4f>, et encore pins après la découverte de la méthode d'amalgamation à 
froid, en i ffü7, que l'argent a commencé à tomber par rapport à l'or. Le rap­ 
port était d'après les ordonnances monétaires : 

L'année ·1604, en Grande-Bretagne . t2.t6 
)) t6f2 )) )) -15.50 
)) i619 )) )) t 5.5:i 
)) 1640, en France. t5.~t 
)) i667, en Allemagne t 4.f fj 
)) ·1669 )) . HS.H 
)) 1670, en Grande-Bretagne t4J50 

C. 

)) j 679, en France. . ·H>.00 
)) 1680 " . HUO 

D'après le change noté à Hambourg sur les ducats des Pays-Bas, le rapport 
du prix de l'or à celui de l'argent est calculé : 

De ·1687--1700, en moyenne. !4.97 
)) 170{-1720 Il i~.2i 
» {721-1740 » H,.08 
)) 174i-i790 )) {4.74 
" ·1791-{800 >) rn.42 
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Dans Je xrxe siècle, le rapport entre le prix de l'or et celui de l'argent a été 
sur Je marché de Londres : . 

De 180:l-!SfO, en moyenne à . 
» i8H-f 820 >> 

· )) {82!-1850 ') 
)) f 851-:1840 )) 
)) f 84:1-f 8~0 » 

. {!$.60 
. HUH 

HS.80 
it>.67 

. f~.85 

Après la découverte, en {848, des riches gisements d'or en Californie et 
plus tard en Australie, le rapport entre le prix de l'or et de l'argent a été, sur 
le marché de Londres : 

En i 8~0, en moyenne à . H>.70 
» 18tlf )) . 1!:'.46 
» 18rs2 )) Hum 
, f sss )) f 15.53 
» 18!j4 Il . ft'.i.55 
» 1s~o I) f !j,56 
» 1856 )) . l~.55 
» 18tS7 )) . t r5.29 
)) 18:'.>8 )) 1 ?$.56 
» i8~9 )) 115.21 
» 1860 )) ff';.27 
)) 1861 )) ftUW 
» -1862 )) H>.5~ 
)) 1865 )} . 1 !>.58 
» 1864 ,, H,.5o 
» 186~ }) . . 10.46 
» f 866 )) . f f>.41 

Après la découverte des riches mines d'argent en Californie, en Nevada 1 
Arizona et Colorado, aux États-Unis, le prix de l'argent a commencé à tom­ 
ber, et la chute a été accélérée par l'introduction de l'étalon d'or remplaçant 
celui de l'argent en Allemagne, f 872, et dans les pays Scandinaves, 1.875. Le 
rapport entre Je prix de l'or et celui de l'argent a été sur le marché de Londres : 

En 1.8671 en moyenne; à . Ja.a7 
,, 1.868 )) {~.60 
)) 1869 )) t l>.60 
"1870 )) HUiS 
» 1871 )) HU58 
)) 1872 )) rn.65 
,, f 873 )) Hi.92 
» 1874 )) 16.f 7 
» 1s1a )) 16J,8 
» 1876 )) 117.84 
)) 1877 )) . 17.0t 
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Le prix le plus bas de l'argent par rapport â. l'or a eu lieu en juillet 1876; 
le prix de l'argent au titre de •71ap était alors, à Londres, tombé jusqu'à 46 '/,d 
par ounze , prix qui correspond au rapport de 20.{7 entre le prix de l'or et 
celui de l'argent au même titre. 
Les derniers prix, à Londres (91/1 et'/, !878), ont été de f:S2 11/11d et ~2 '// par 

ounzc standard, correspondant au rapport de ! 7 .90. 

JI. 

TABLEAU COMPARATIF DES MONNAIES D'OR. 

D'après le titre de l'alliage, il y a dans le monde deux grands systèmes de: 
monnaies d'or, celui au titre de 11/n et celui au titre de 0/w En dehors de 
ceux-ci, il y a seulement l'Égypte, le Mexique et les Philippines, qui ont 
frappé des monnaies d'or au titre de '/,, et les ducats des Pays-Bas et de 
l'Autriche qui ont le titre de 0.983; mais les ducats ne sont pas des monnaies 
proprement dites, n'ayant pas de rapport fixe aux monnaies de compte. 

Le poids spécifique des monnaies d'or au titre de 11/11 est i7.40; celui des 
monnaies au titre '/,0 èst i7.{6?S, et celui des monnaies au titre '/a est {6.70. 

4 



MONNAIES D'OR 
CONTE\liU 

1 VALEUR 
PAYS. 1 

POIDS Lieu 
IIE L'OII FUI 

1 <D P8JKCIPALES, Eli GIWUl.&S. ••• 
grao1111es. 

FRA.."iCS D'OR. 

Pays qui ont adopté l'alliage au titre de 'lw 

j .!! l ......... ~; .......... Pièce de 20 francs . ' 
1::- ~.'.l llalie ...•.... • 20 lire! ••• 1:: •• 
1::--:: • 

20 drachmes • i-o ûrêee . 
} 0 °/,1 grammes 1 5.806,45 1 !0 00 

noumanie 20 leys . 
= 0.451,01. • 

Finlande. • !0 marbs . 
Autriche-Hongrie . • • 8 gulden. . J 
Empire d' Allem3gne . • 20 teichmark 7 lltJ" 1 7. 108,46 1 24 6U.14 iuug,ra111m. 
Union monétaire scandinave, - = 7.9 4,05 

Suède, Norwége, D3nemark • 1 • 20 krooer . . . 8 1111/»u ltramm. 1 8.004,52 1 27 77.78 
= ~-" 0,57 

Pa)s-Bas. • 10 gulden . 6.720 1 6.048 

1 
20 8:S.2 

Espagne. . 25 i,esew . 8 1/,, gram111e1 7.2511,00 25 00 = 8.064,52 
États-Unis d'Amt!rique . 1 /1 eagle de 5 dollars . 1211 troy-grains 1 7 .523,16 1 25 01.31 = 8.0511,00 
Élalf-Uni• de Colombie. -···-· .. · i l!ta,....Unis de Vénézuéla. • IS ,énéiolaoos • 8 •;11 gramme, 1 7 .258,06 1 25 00 
Pérou. " IS sols .....• 

=tl.0641lSi 

Chili • Doublon de 5 pesos . 

1 
7.626,5 

1 

6.803,8 

1 
23 64.22 

Japon. Piêce de !S yeo . . . 8 '/1 grammes 7.IS00 25 83.33 

Pays qui ont adopté l'alliage au titre de "Ill' 

Grande-Brel.1&oe et Irlande 1 Someign de 20 shillings. 12~ m/,21 troy- 1 7.322,39 1 25 22.15 
grauu=7 .981S115 Indes anglaises 111 mohur de tO roupies. 7.77\ 7.128 24 55.2 

Portugal. 1
/, couronne do 5 milreis. 8.867,5 8.128,5 27 99.83 

Russie .• 1 
/1 impériale dl! 5 roubles. 6.545 IS.09916 20 66.52 

Empire ollomao. Line turque de 100 pian•. 7 .216,4 6.61?:i 22 78.51 
E111pire de Perse, .. Thoman de100 sbahi1. 3.760 3.446,7 11 87 
Bré.lil ••.•• Pièce de 10 milreia ••• 8.964,IS 8,227,46 28 30.46 

Pays qui ont adopté l'alliage au titre de 1/1• 

É&YPle • 

Me1ique. 
Pièce de f 00 pi11lres • 

IS peses , 

8.1144 

8.460 

7.476 

7 .402)5 

!5 75 

25 50 



( i5 ) (N<> 10~.] 

Ill. 

:MONNAIES rron PROPOSÉES CO)BJE llONNAIES UNIVERSELLES. 

PAYS. 

MONNAIES D'Oll AU TITRE DE '/lo 
01: J.A \'ALEUR IIE 

!00 francs. 

Poids 32 */a, cr. 
25 francs. 

Poiib 8 1/n gr. 
:!O francs. 

Poids 0 "/si gr. 

France, Belgique, Suisse 

Italie 

Grèce . 

Iloumanie 

Finlanlle. 

Autricbe-!Iongrie . 

Empire ll'Allemacne . 

Danemark, Suède, Norwége • 

Pays-Bas. 

Espagne. 

États-Unis d'Amérique • 

Étais-Unis de Colombie • 

États-Unis de Véné:uéla 

Pérou . 

Japon. 

Grande-Bretagne et Irlande . 

Indes anirlaises 

Portugal. 

Russie. 

Empire ottoma'ti. 

Empire de Perse, . • 

Brésil • , 

Égypte 

Mexique, 

100 francs . . . . 1 25 rrancs . . . . 1 20 francs. 

100 lires. . . . . 1 25 lir~ . . . . . 1 20 lires. 

100 drachmes. . • 1 25 drachmes . . . 1 20 dracbmes. 

100 ley1. . . . . j 25 lejs . . . . . 1 20 leys. 

100 markas . . . 1 25 markas .... 1 20 markas. 

40 gulden . 1 10 culden .••. 1 8 gulden. 

81 mark. . 1 20 l\f. 25pf ..•• 1 t6 M.20pf. 

72 kroner . 1 18 kroner . 1 14 kr. 40 ore. 

48 gulden . 1 12 gulden . 1 9 O. 60 c. 

100 pesetas 1 15 pesetas . 1 20 pesetas. 

d.19.29,!Sc.. ld.4.82,4c. ï e s.se e. 
20 pesos. . . . 1 !S pesos . . . 1 4 pesos. 

20 dnézolanos . 1 li vénézolanos 1 4 véaézolanos. 

20 sols • . . . . 1 :S sols 1 4 sols. 

Hl yen 55,!5 sen. . 1 4 yen 85,9 sen. • . 1 3 yen 83,9 sen . 

.-f3.10s.3d.!!7. l 19s. 9d. 89 ... l 151.10d.31. 

40.73 roupies d'or. 1 10.18ronpiesd'or. j 8.15roupiesd'or. 

17,858 reis. • • . 1 4,464 reis . . . . 1 ô,572 reis. 

~4 r. 10,!S k. d'or • 6 r. 4,9 k ..• 

438.9 piastres ... 1 109.7 piastres. 

8 iomaoa 42,o sb .• 1 2 t. 10,6ab. 
35,287 reis. 

388.34 piutres . 

19.61 peso1. 

8,822 reis 

97.085 piastres . 

4.90 pesos .• , 

4 r. 84k. 

87.78 piastres. 

1 l. 681lS sb, 

7,057 reis 

77.668 piaJLret. 

3.92 pe10,. 
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PAYS. 

MONi'iAŒS eoa AU TITRE DE 9/10 
DU POIDS DE 

-· 1 

10 grammes. 8grammes. 

France, Belgique, Suisse . 

l llalie. 
Grèce. 

Roumanie. 

Finlande 

Autriche-Hongrie. 

Empire d'Allemagne. 

Danemark, Suède, Norwé3e 

Pays-Bas .. , 

ô1 francs ....•.. 24 fr. 80 c. 

3t lires . . . . ' . 24 1. 80. 

3 l drachmes . • • . • 24 d. 80. 

31 le,Y'> ..••... 24 1. 80. 

31 markas • ..••. 24 m. 80 peooy. 

12 Il. 40 kr. . .• . . O O. 92 kr • 

25 m. 11 pf •.•.• 20 m. 081 8 pf. 

23 kr, 32 o ..•••. 17 kr. lits, 6 IJ, 

14 8. 88 C. 11 R. 90, 4 c. 

Espagne ............. . . . . . . 31 pesetas. . . ... 24 p. 80. 

États-Unis d'Amérir1ue. . . . . • . . . . . d. 5. 08,2 C •••••• d. 4.78,IS c . 

ÉtaU-Unia de Colombie . . . . . . . . . . . . . 6 p. 20 ....... 4 p. 06 . 

Élats-Unis de Vénézuéla . . . • . . . . . • • . . • 0 V. 20 c ••..... 4 Y. 96 C, 

Pérou. 6 S. 20 4 8, 9@. 

Japon. . . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . 6 yen •....... 4 yen 80 sen. 

Grande-Bretagne et Irlande. . . . . . . . . . . . . 1 z. 4 s. 7 d. . . . .. 29 s. 8 d. 

Indes anglaises. . , • . . . . . . . . . . . . . 12.63 roupies ....• 10.10 roupies. 

Portugal .................... 5,536 reis •..•.• 4,◄iO reis. 
BUNÎ8 • • . . • • . • • . , , . • • . . . . • . 7 r. 50 k .• . . . . 0 rouble$. 

Empire ottoman . . . . . . . . . . . . . . . . . 136.1 piastres. . • . • 108 8 piastres. 

Empire de Perse . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 t. 61 1b •.••.• 2 t. 09 1b. 

Brésil ................. 101639 reis. 1 81751 reis. 

Égypte. . . . . . • . . . . . . . . . 120.39 piastres •••. 1 96.31 piames. 

i\leiique. 6.08 pe,01 • 4.116 pe101. 
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Le sénateur des États-Unis Sherman a proposé comme monnaie interna­ 
tionale une pièce d'or de ¾2lS 5/, troy-grains au titre de 0/10; elle pèsera donc 
ggr.f 55,868 et contiendra 7sr.522,281 d'or fin. Ce sera le souverain anglais . 
remonnayé au titre de '/10• En effet, elle n'en différerait que de 1/ioo du penny 
anglais. !U. Sherman propose de l'accepter comme d. fS, quoique, en com­ 
paraison avec l'aigle américain de tO dollars, elle ne vaille que d. 4.86,6~ c. 

Celte pièce ou la livre sterling aura la valeur de : 

France, Belgique, Suisse 
Italie. . 
Grèce. . 
Roumanie 
Finlande. 
Autriche-Hongrie. 
Empire d' A lie magne . 
Danemark, Suède, Norwégc 
Pays-Bas. 
Espagne. 

Étals-Unis ~'Amérique : 

actucllemen L. 
proposé pour 

États-Unis de Colombie. 
États-Unis de Vénézuela 
Pérou. . 
Japon. 
Grande-Bretagne et Irlande 
Indes anglaises. 
Portugal. 
Russie . 
Empire ottoman 
Empire <le Perse 
Brésil. . 
Égypte . 
~lexique. 

21> francs 22,{ c. 
2fS lires 22,t c. 
2~ dr. 22,1 c. 
2~ leys 22,i c. 
2!5 markas 22,i penny. 
!O gulden 08,8 kr, 
20 mark 42,9 pf. 
f 8 kr. fa,9 ore. 
f 2 fl. f Û,6 C. 
2~, 22 pesetas. 

d. 4. 86,tia c. 
d. ~- 
!'., pesos 04,4 
~ vénézolanos 04,4. 
f:$ sols 07,4. 
4 yen 88,-HS sen. 
.f 1 
10.27 roupies. 
4,!'.>04 reis. 
6 roubles f 0, 5 k. 
j 10.6~ piastres. 
2 tornans f 2 shahis. 
8:900 reis. 
97 piastres 94. 
4 p('SOS 9~. 

Dr Û.-J. BROCH, 
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DEUXIÈME SÉANCE. - VENDREDI -16 AOUT 1878. 

Présidence de :M. Léon Say. 

Él~icnt présents: MM. les Délégués de l'Autriche-Hongrie, de la Belgique: 
des Etals-Unis d'Amérique, de la France , de l'Italie, des Pays-Bas, de la 
Russie, de la Suède et de la Norwége: de la Suisse, qui assistaient à la première 
séance, et: 

Pour la Grande-Bretagne : 

lU. Goscnss, membre du Parlement cl du Conseil privé: ancien ministre; 
M. Grnss, ancien gouverneur de la Banque d'Angleterre; 
Sir TnolJAS L. Secconae, secrétaire des finances au !Uinislèrc des Indes 

orientales. 

Pour la Grèce : 

M. DEL\'ANNI, chargé d'affaires du Gom·crncmenl hellénique, à Paris. 

Pour la Suisse : 

M. Faen-Heszoc. ancien président du Conseil national suisse. 

La séance est. ouverte i, une heure cl demie. 

Le procès-verbal de la première séance est. lu et adopté. 

M. FElSTON présente à la Conférence ,1. S. Dana Honrox ; que le Congrès u 
adjoint à la délégation américaine, cl, demande qu'il soit admis à siéger clans 
la Conférence au même titre que lui et MM. Groesbeck et Walker. En fai­ 
sant cette demande, M. Fenton répond aux intentions du Gouvernement des 
Él.als-lJn is. 
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l\f. LE PRÉSIDENT prend acte du désir exprimé par ni. Fenton, et se félicite 
du concours que, par ses connaissances spéciales, !U. Horton pourra prêter 
aux travaux de la Conférence. 

RI. William Brampton· GunDoN, adjoint à la délégation anglaise par le 
Gouvernement de Sa Alajesté Britannique, est également invité à prendre 
siége. 

l'tf. GoscnEN dépose: 1° le rapport imprimé de l'enquête faite en Angleterre, 
en 1876, sur la baisse de l'argent; 2° une note manuscrite sur le régime moné­ 
taire des différentes parties de l'Empire Britannique. 

La Conférence décide que ce second document sera annexé au procès­ 
verbal (annexe A). • 

M. MEES présente une note sur la législation monétaire des Pays-Bas 
(annexe B). 

M. FzNTON communique une série de documents et mémoires sur la ques­ 
tion monétaire et dont la liste est jointe au présent procès-verbal (annexe C). 
Il aurait, dit-il, déposé le recueil complet <le lu législation américaine, si les 
dispositions législatives spéciales à cette matière ne se trouvaient pas préci­ 
sément citées dans un des volumes dont il vient de faire le dépôt, celui qu'a 
récemment f>Ublié M. le docteur Linderman , surintendant <le la Monnaie 
aux États-Unis, et qui est intitulé : 1Jloney and Legat Tender in the United 
States. 

l\f. LARDY dépose un recueil de tous les actes législatifs ou internationaux 
concernant l'état monétaire de la Confédération suisse. 

M. le docteur Baocn explique de quelle manière- et pour quelles raisons ie 
Gouvernement des royaumes de Suède et Norwége s'est décidé à prendre part 
à la Conférence. Si la Conférence avait dû avoir exclusivement pour objet, 
comme on avait d'abord été induit à le penser1 le rapport à établir entre les 
monnaies d'or et d'argent, il est clair que, pour les Étals scandinaves, comme 
pour tous les États qui n'ont qu'un seul étalon: la question ne pouvait offrir 
aucune utilité pratique; mais, quand on a su plus tard que, dans la pensée 
du Gouvernement des États-Unis: la Conférence, devait traiter des questions 
plus générales, et que le Gouvernement des Etats-Ilnis tendait lui-même 
à la création d'une monnaie de circulation universelle, il devint évident que 
les pays scandinaves n'avaient plus à se tenir à l'écart. Sur le terrain de la 
discussion ainsi élargi, leur place était marquée. Toutefois , la résolution 
d'assister à la Conférence n'a été prise que quand on a connu, en Suède et 
en Norwége, dans quelle mesure et sous quelles réserves l'Angleterre elle­ 
même avait résolu d'y participer. 
Par une lettre adressée à l\l. le comte Piper, Ministre de Sa Majesté 

~ 
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le Roi de Suède et l'iorwége à Londres, son collègue des États-Unis lui 
écrivait en date du i er juillet 1878 : 

. (Traduction.) !\Ion cher Collègue, ayant été invité à la Conférence bimétal­ 
lique étendue à l'examen des monnaies des divers pays et à leur rapport, en 
vue d'une circulation universelle: le Gouvernement britannique a résolu d'y 
envoyer des délégués, sous la réserve expresse qu'en agissant ainsi, il ne 
s'associerait à aucune conclusion pouvant l'engager en quoi que ce soit. 

WELSll ('). 

C'est exactement dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves 
que les Délégués de la Suède et de la Norwége ont été envoyés ici. Nous 
n'avons pas qualité, ajoute M. Broch, pour prendre aucun engagement, mais 
nous espérons que les questions posées dans le sein de la Conférence nous 
permettront d'y faire connaître nos opinions. 

M. FENTON annonce que, pour répondre à un vœu exprimé par plusieurs 
membres de la Conférence, les délégués américains ont décidé entre eux 
que, dans la séance d'aujourd'hui, iU. Groesbeck développerait la pensée 
du Gouvernement des États-Unis et formulerait des questions sur lesquelles 
la Conférence pourra être appelée à so prononcer. 

M. Gno.EsnECK dit que, s'il prend le premier la parole pour ouv,ir les débats 
de la Conférence, ce n'est pas que les Étnts-Unis veuillent se mettre en 
avant. Les États-Unis n'ont qu'un désir, c'est celui de marcher d'accord et de 
coopérer avec les autres Étals. Mais, comme promoteurs <le la Conférence, 
c'est à eux qu'incombe le devoir d'en expliquer les motifs et d'en déterminer 
l'objet. 

L'objet de la Conférence, dil-il, c'est de rendre à l'argent son rôle primitif; 
de foire à l'or et à l'argent monnayés une situation égale, sous un rapport 
qui serait fixé d'un commun accord. Voilà l'objet principal de la Conférence. 
Mais je tiens aussi à dire, en parlant au nom de mes collègues, que nous 
serons heureux de nous entendre avec les Délégués de la Suède et de la 
Norwége et de tous autres États qui seraient intéressés à l'établissement d'une 
monnaie de circulation universelle. 

Au surplus, M. Groesbeck demande qu'il soit bien entendu que, sur aucune 

(') July ,f•t 1878. 
My dear Colleague, 

Having had the invitation for the bimetatlic Conference widened .~o as lo incl11de the conside­ 
ration of the coins of the various countries with referenee to a tmiversal currency, the British 
Govermnent hos determined. io send delegates with the understanding tluü i1l doing so it does not 
commit itsel] to any conclusions wliich may reecheâ etc. 

WELSII. 

To cowit Piper) 1'finister for Sweden and Norway, at London. 
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question, les Délégués américains n'ont le pouvoir de lier leur pays. Nous 
sommes chargés, dit-il, d'élucider, de résoudre avec vous un problème d'éco­ 
nomie politique, et si, à la suite de nos recherches, nous tombons d'accord 
sur une solution quelconque, nous aurons à en faire le rapport à notre Gou­ 
vernement, rapport dont les conclusions, transformées plus tard en projet de 
loi, ne pourraient être adoptées et votées que par le Congrès. La tâche qui 
nous a été confiée est donc identique à la vôtre. Elle est contenue dans les 
mêmes limites 

Abordant ensuite la situation financière des États-Unis, M. Groesbeck 
exprime la volonté ferme et inébranlable de son pays de se placer à la date 
fixée, c'est-à-dire au f e~ janvier 1879, dans la position d'un État payant en 
espèces. La loi est formelle; elle sera exécutée au jour dit; une lettre du 
Secrétaire de la trésorerie, qu'il lirait si cela était nécessaire, l'affirme avec 
autorité. Si donc nous tombons d'accord sur une mesure d'intérêt commun, 
avant que les délais indispensables à la discussion soient écoulés, les Étals­ 
Unis seront redevenus, au 1er janvier, un État payant en espèces; nous 
aurons effectivement acquis , soyez-en sûrs, le pouvoir de concourir, pour 
notre part, à l'exécution des engagements pris. 

M. Groesbeck s'attache ensuite à réfuter une erreur, un , préjugé qui, 
paraît-il, est répandu dans beaucoup d'esprits : on dit que les Etats-Unis ont 
pris l'initiative de la Conférence, parce qu'ils sont un pays producteur d'ar­ 
gent, et qu'ils ont, comme État, dans la question monétaire, un intérêt qui 
leur est particulier. Or, cela n'est pas exact. Les États-Unis n'ont comme État, 
aucun intérêt dans l'exploitation des mines d'or ou d'argent. Ils n'en ont pas 
plus que dans l'exploitation de telle ou telle branche de l'industrie agricole 
ou manufacturière. Le Gouvernem.ent n'a sur ces mines aucun droit régalien, 
et ne réalise sur ce qui en sort absolument aucun bénéfice. Les États-Unis 
ne perçoivent même aucun impôt sur leur produit. Ces mines et leurs pro­ 
duits sont la pleine propriété des particuliers, quels qu'ils soient, indigènes 
ou étrangers, qui les ont acquises. Chaque État séparément, l'État de Nevada, 
l'État de la Californie, par exemple, perçoit un impôt sur le fonds de ces 
mines comme sur les terres labourables ou sur tout autre immeuble situé 
sur son territoire; mais il n'a rien à voir ni à prendre dans le produit 
qu'on en tire. Et cela est si vrai, ajoute DI. Groesbeck, que, depuis la remo­ 
nétisation de l'argent, le Gouvernement s'est trouvé dans la nécessité d'acheter 
autant de métal argent sur te marché de Londres que sur le marché amé­ 
ricain. 

' . Et, d'ailleurs, les Etats-Unis sont-ils un aussi grand producteur d'argent 
qu'on veut le dire? Il y a là encore une autre erreur qu'il voudrait aussi rec­ 
tifier. Dans le dernier quart de siècle, le produit des mines d'or aux États­ 
Unis a été quatre fois plus grand que celui des mines d'argent. Le rendement 
des mines d'or a diminué, et celui des mines d'argent. s'est accru, il est vrai: 
dans d'énormes proportions. Mais il faut bien qu'on sache que la grande mine 
de Comstock, celle qui était la plus productive, est maintenant arrivée à une 
profondeur telle que l'on approche du moment où il faudra en suspendre 
l'exploitation, à moins qu'elle ne soit extrêmement rémunératrice. Or, les 

6 
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géologues et d'autres personnes expérimentées ont observé que les veines ou 
filons argentifères tendent maintenant à se rétrécir en beaucoup d'endroits 
des mines de Nevada: ce qui fait entrevoir une diminution graduelle dans la 
production du métal argent. Sur la totalité du produit de l'année dernière, 
s'élevant à 59 millions de dollars, la Nevada a fourni 26 millions; restent 
i5 millions pour toutes les autres mines. On voit combien la production du 
métal argent serait restreinte aux États-Unis, le jour où, comme on le pré­ 
voit, la Nevada viendrait à faire défaut. 

La remonétisation de l'argent n'est donc point pour les Étals-Unis une opé­ 
ration entreprise par égoïsme, en vue d'un profit qui puisse leur être particu­ 
lier; ce n'est pas non plus pour les États-Unis une pratique nouvelle. Depuis 
l'époque de leur fondation, ils ont employé les deux métaux. Cc n'est pas un 
nouveau système qu'ils prétendent établir; c'est l'ancien, celui avec lequel ils 
ont longtemps vécu et prospéré, auquel ils reviennent. Depuis !792 jusqu'au 
jour où, par une sorte <l'inadvertance, en i875, on a supprimé l'étalon d'ar­ 
gent, il n'y a pas eu, on ne citerait pas un négociant, un banquier, un manu­ 
facturier, un établissement, un intérêt quelconque, qui ait jamais élevé une 
objection contre l'emploi simultané <les deux métaux. Le bimétallisme n'est 
donc pas seulement, aux États-Unis, une tradition législative, il est profon­ 
dément entré dans les habitudes du peuple. 

A ce double point de vue, M. Groesbeck présente un court résumé histo­ 
rique de la législation américaine. C'est en 1792 que la première loi moné­ 
taire a été rendue, et, par cette loi, le rapport entre les deux métaux était 
fixé de i à 11>. A cette époque, la France ni ses alliés monétaires d'aujourd'hui 
n'avaient encore établi le rapport de f à H5 1

/1• En i854-i857, le rapport a 
été modifié; au lieu du rapport de 1 à 1 ~, les États-Unis ont adopté le rap­ 
port dei à H>.98 ou, comme on dit communément, le rapport de 1 à m. Ce 
rapport a été maintenu jusqu'en 1875. Cependant, à travers ces diverses 
phases de notre histoire monétaire, il n'a jamais été touché au dollar d'argent. 
Les pièces d'or ont été changées, mais le dollar argent est l'es té tel qu'il était 
aux premiers jours de la République. On peut donc dire que, depuis leur fon­ 
dation jusqu'aujourd'hui, les États-Unis ont toujours eu la même monnaie 
d'argent. Celle dont on a décidé le rétablissement en !878 n'est pas une mon­ 
naie nouvelle; c'est une monnaie ancienne à laquelle on revient, parce qu'elle 
est toujours restée dans les habitudes et le goût de la population. 
En 1875, dans une loi qui ne répondait pas très-exactement à son objet, 

on a, par inadvertance plutôt que volontairement, fait disparaître l'argent, en 
omettant d'en rien dire. Par le fait, l'étalon d'argent s'est trouvé être sup­ 
primé. L'exemple de l'Allemagne avait été contagieux; aucun journal n'avait 
traité la question; l'opinion publique, nullement éclairée, se trouva comme 
prise au dépourvu, et l'on fut très-surpris quand, peu après le vote de la foi, 
on s'aperçut du changement qui s'était produit. 

En 1878, le législateur, plus avisé, a voulu rétablir dans son intégrité le 
système monétaire traditionnel des États-Unis; il a remis l'argent sur son 
ancien pied d'égalité avec l'or, et, pour mieux assurer dans l'avenir l'emploi 
simultané des deux métaux, il a, lui-même, en Congres, provoqué la réunion 
de cette Conférence. La loi qu'il a rendue cette année-ci a été la véritable 
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expression de l'opinion publique. En la votant, le Congrès s'est montré, qu'on 
le sache bien, l'interprète fidèle des sentiments et des volontés du peuple 
américain. Jamais une loi aussi importante n'a été votée avec une majorité 
aussi forte que celle qui a voté la loi relative à la remonétisation de l'ar­ 
gent. 
Si, contrairement à notre intention, qui était de traiter les deux métaux 

sur le pied d'une égalité parfaite, nous avons néanmoins, ajoute ~I. Groes­ 
beck, limité la frappe du métal argent, ç'a été là, de notre part, une simple 
mesure de précaution prise à titre purement provisoire, à ca,use de l'état du 
marché monétaire en Europe et des mesures prises par les Etats de l'Union 
latine. Cette restriction nous était, en quelque sorte, imposée par les circon­ 
stances, mais la Conférence ne perdra pas de vue que, tout en limitant la 
frappe de l'argent, le législateur américain a décidé, par l'article 2 de son 
bill, que I'Exécutif devrait rechercher, en Conférence , avec les autres Gou­ 
vernements, les moyens à l'aide desquels on pourrait rendre le monnayage 
d~ l'argent, comme celui de l'or, illimité à l'avenir. 

iU. Groesheck termine en proposant à la Conférence de vouloir bien se 
prononcer sur les deux propositions suivantes : 

(TEXTE ANGLAIS.) 

I. 

u is the opinion of this assembly that it is not to be desired that siloer should 
be excluded, (rom free coinage in Europe and the United States of America. 
On the contrary, the assembly believes that it is desirable tluü the unrestricted 
coinage of silver, and its use as money of unlimited legal tender, should be 
retained where they exist, and,as far as practicable, restoreâ where thff!! have 
ceased to exist: 

li. 

The use of both gold and silver as unlimited legal tender mone-y may be 
safely adopted : 
Fiasr. - By equalizing them tü a relation to be fixed by international 

agreement, and 
SEco~DL Y. - By granting to eaeh. 111etal, at the 'relation fixed, equal terme 

of coinage, making no discrimination between them. 

1\1. FENTON présente à la Conférence la traduction suivante des propositions 
ci-dessus : 

TRADUCTION. 

1. 

La Conférence est d'avis quïl n'est pas désirable que le métal argent soit 
exclu du libre monnayage en Europe et aux États-Unis d'Amérique. Elle croit, 
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au contmfre désfrable que le libre monnayage de l'a,·gent et son emploi comme 
monnaie légale ayant force libératoire illimitée soient maintenus dans les pays 
où ils existent et, autant que cela pourm se (aire, rétablis dans ceux où. ils ont 
cessé d'exister. 

li. 

L'emploi simultané de l' 01· et de l'orqetü; comme monnaie légale ayant cours 
illimité, peut être assuré sans inconvénient : 

1° En les mettant eur un pied d'égalité au moyen cl'un rapport à fixer par 
entente internationale; 
2° En adoptant pom· chaque métal, d'après le rapport fixé, iles conditions 

égales de frappe, sans qu:il soit fait entre eux aucune distinction. 

:ftl. LE PntsrnENT remercie lU. Groesbeck des explications qu'il vient de 
donner, et insiste sur l'intérêt que la Conférence aurait à connaître d'une 
manière plus complète les motifs qui ont déterminé les États-Unis à limiter 
la fabrication de la monnaie d'argent. 

1\1. GoscnEN exprime le désir de savoir au juste quelle signification il faut 
attacher au mot « inadvertance » dont 1\1. Groesbeck s'est servi quand il a dit 
que la démonétisation de l'argent aux Etats-Unis, en 1875: avait été une 
surprise pour l'opinion publique. 

iU. Gl\OESBECK répond que par le mot n inadvertance » il a entendu dire 
que le peuple américain n'avait pas été saisi de la question; aucun journal ne 
l'avait traitée, ni aucune chambre de commerce, et le ministère du commerce 
lui-même ne l'avait pas étudiée. La résolution législative a été prise en quelque 
sorte à huis clos, dans un moment de crise politique où le Gouvernement 
était frappé d'une espèce d'atonie; et plus tard, quand la mesure produisit 
ses effets inattendus, et celui notamment d'enlever à la nation l'usage d'une 
monnaie à laquelle elle était habituée depuis le premier jour de son existence, 
l'opinion publique s'en montra justement émue. Elle fut l'objet d'une enquête 
rigoureuse, et à la suite de cette enquête, quand la question fut de nouveau 
soumise au Congrès, l'opinion publique étant dès lors éclairée, la remonéti­ 
sation de l'argent fut décidée. 

M. GrnBs demande si cette résolution a été prise sans débat préalable dans 
les Chambres. 

M. GaoESBECK reconnaît qu'il s'est produit quelques divergences d'idées; 
mais il croit devoir insister sur ce fait que bon nombre de membres de la 
législature lui ont confessé que, lors de la décision prise en f 875, ils n'avaient 
pas su ce qui s'était fait. 

Quant à la question posée par M. le Président relativement à la limite de 
la frappe, il croit pouvoir affirmer que la décision prise par les États-Unis a. 
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été motivée par celle des Etats de l'Union latine. Du moment que les pays 
qui avaient, eux aussi, le double étalon fermaient leurs portes à l'argent, on 
jugea nécessaire, pour maintenir l'équilibre, de ne pas ouvrir toutes grandes 
.eelles de l'Union américaine; mais on se réserva d'obtenir que, par une 
entente internationale, la liberté de la fabrication fût partout rétablie en même 
temps, et c'est précisément, ajoute l\l. le Délégué américain, ce qui nous 
amène ici. 

M. F.EEn-HEnZOG fait remarquer que, longtemps avant la loi de i875, l'argent 
avait disparu de la circulation aux États-Unis; cc qui circulait, c'était l'or et 
le papier-monnaie. On n'a frappé en 80 ans, pendant. la longue période de 
temps dont 1\1. Groesbeck a parlé, de 1792 à ·1875, que pour 8 millions de 
dollars argent, tandis que, dans les trois ou quatre mois qui ont suivi le 
Bland-Bill, on en a fabriqué autant. 

Qnant à cc que 1\1. Groesbcck a dit de « l'inadvertance » par suite de 
laquelle la loi de 1875 avait été votée, et de la surprise que les effets de cette 
loi au raient ensui te provoquée, M. Fccr-Hcrzog dépose des documents 
relatifs à la préparation de cette loi, documents publiés par le Gouvernement 
des États-Unis, et d'où il résulte que ce n'est pas par une simple prétérition 
accidentelle, mais très-volontairement et d'une manière bien réfléchie, que la 
suppression de l'étalon d'argent a été décidée. Il y, est dit expressément que 
l'or sera, à l'avenir, le seul étalon monétaire <les Etals-Unis, et que l'argent 
cessera de l'être (annexe D). ' 
Il est donc difficile d'admettre qu'il y ait eu inadvertance; et, quant à la 

surprise subséquente, elle ne semble guère plus admissible. iU. Groesbeck a 
parlé du rétablissement de l'argent par la volonté du peuple des États-Unis. 
Mais l'usage des plébiscites n'est pas connu aux États-Unis. Le peuple en 
corps n'est jamais appelé à voter lui-même les lois, et il n'y a aucun argu­ 
ment particulier à tirer, contre la loi de 1875, de cc fait que le peuple n'a 
pas été consulté sur son adoption. C'est le sort de toutes les lois. Selon M. Feer­ 
Herzog, on a dû être d'autant moins surpris des effets de la foi, que rien ou 
presque rien n'a été changé à la situation antérieure. La loi a décidé que l'ar­ 
gent ne serait plus monnaie légale; mais déjà, depuis longtemps, il avait dis­ 
paru de 1a circulation. Après la découverte des mines de la Californie, il avait 
été éliminé graduellement par l'or , après quoi les événements de guerre 
avaient amené le cours forcé du papier-monnaie. La toi de 1875 n'a donc pas 
pu produire dans la situation monétaire et dans les habitudes du peuple amé­ 
ricain ce grand dérangement dont a parlé l\I. Grocsbeck. 
En ce qui concerne l'influence exercée par les décisions de l'Union latine 

concernant la limitation de la frappe d'argent sur les décisions identiques 
des États-Unis, l\l. Feer-Herzog fait observer que la loi américaine de 1875 
a été votée en, avril , quand la baisse de l'argent commençait, et que la Con­ 
férence des Etats de l'Union , dans laquelle on a décidé de restreindre la 
frappe des pièces de G francs en argent, ne s'est réunie qu'à la fin de cette 
même année. Il lui semble difficile de concilier ce simple rapprochement de 
dates avec le point de vue auquel s'est placé l'honorable 1'1. Groesheck. 

M. le général WALKER entre dans des explications desquelles il résulte que 
le changement amené par la loi de 1875 s'est 1 en effet, produit à l'insu non- 
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seulement du public, mais même encore des hommes qui s'occupent spécia­ 
lement des questions financières et monétaires. Lui-même, économiste de 
profession, et bien qu'il eût fait des cours sur la question monétaire, n'a pas 
même su qu'elle allait être votée; et il est autorisé à croire qu'il en a été de 
même pour la grande majorité de ses concitoyens. 

M. GoscnEN pense qu'il serait utile de savoir si, au moment où la loi a été 
votée, l'argent était ou non déjà en baisse. 

M. WoERN rappelle que l'adoption du système de l'étalon d'or unique par 
f es États de l'Union scandinave a eu lieu en mai 1875, à cause de la baisse de 
l'argent. 

M. le docteur Bnocu signale que la baisse de l'argent avait commencé à se 
produire dès le mois de novembre 1872. D'après la cote, le rapport du prix 
des deux métaux était alors de HS.80. La baisse s'accentua en 1875, année 
pendant laquelle le rapport moyen a été de H>_.9i ; mais il ne faut pas ou­ 
blier que, à cette époque, le rapport légal des deux métaux monnayés était 
de 1 à i6 aux État~-Unis, et que, par conséquent, le métal argent, déjà 
déprécié pour les Etats de l'Union lat~ne, dont le système bimétallique 
repose sur 1~ rapport de i à H> 1/'l, était encore au-dessus du pair pour les 
États-Unis. · 

M. GaoESBECK, répondant aux observations de M. Feer-Herzog, explique 
que, si la fabrication de la monnaie d'argent a été en effet peu considérable 
pendant les périodes antérieures, cela tient à ce qu'il y avait dans la circula­ 
tion une quantité considérable de dollars espagnols et mexicains, et aussi 
beaucoup de pièces de ~ francs. 

La monnaie divisionnaire, c'est-à-dire les demis et quarts de dollar, ayant 
le même titre: la même finesse d'alliage que les dollars, cette circonstance a 
pu contribuer encore à restreindre la fabrication des dollars. Il ajoute que 
jusqu'en 1.875, le dollar argent américain a fait prime. Ce n'est donc pas la 
dépréciation de l'argent qui a provoqué la démonétisation aux États-Unis. Il 
résulte des explications fournies par les autorités américaines sur la question 
de la démonétisation , quand elle a été posée, que si l'on s'est décidé pour 
l'étalon d'or, ce n'est pas à cause de la valeur relative de ce métal, mais à 
cause de· certains avantages qu'il présente et qui l'avaient fait juger préfé­ 
rable. 

M. FEER-HmzoG convient que, en 1875, la petite quantité d'argent qui 
pouvait encore se trouver dans la circulation faisait prime sur 'le papier; 
l'or aussi; mais il ne croit pas qu'on puisse dire que l'argent faisait prime 
perse: il ne faisait prime que comparativement au papier, et non par rapport 
à l'or. 

M. LE PRÉSIDENT insiste sur la question qu'il a posée au début de cette dis­ 
cussion, savoir: Pourquoi les États-Unis n'ont-ils pas, en reprenant le double 
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étalon, permis Ia fabrication illimitée de l'argent aussi bien que celle de l'or? 
Il a été dit par l'honorable M. Groesheck que cette restriction avait été 
motivée par celle de l'Union latine; mais cette opinion ne semble pas très­ 
fondée. C'est par un amendement à la loi qu'une limite a été apportée à la 
frappe des dollars argent, et M. Je Président se sent porté à croire que cet 
amendement a été un moyen d'entente, une transaction au moyen de la­ 
quelle on a pu former une majorité. L'influence de l'Union latine paraît 
avoir été pour si peu de chose dans les résolutions prises par le Congrès 
dans cette circonstance, que l'on ne voit pas qu'il y ait été question, même 
une seule fois, de se rapprocher de l'Union latine par l'adoption du rapport 
de -1 à HS 1

/,. 

iU. FEER-HERZOG appuie l'observation de !U. le Président, en faisant remar­ 
quer que le Bill, dans sa forme originale, admet la fabrication illimitée de 
l'argent. 

!U. GnoESBECK objecte que les auteurs du projet de loi ne pouvaient prévoir 
tout d'abord les changements et les restrictions que, au cours de la discus­ 
sion, la majorité des deux Chambres pourrait juger convenable d'adopter. La 
tendance générale et le goût du peuple aux États-Unis sont très-certainement 
favorables au principe de la. frappe illimitée. On a d'abord voulu répondre à 
ce vœu de l'opinion; mais, réflexion faite, il a paru que, en pareille matière, 
il serait dangereux à un État d'agir isolément, et l'on a provisoirement fixé 
une certaine limite. 

M. Dana HoRTON, en répondant à l'observation de M. le Président, rappelle 
que, lors de l'enquête de 1876, le ci l\lajority report» a recommandé l'adop­ 
tion du rapport de f à 1 !S 1/s: parce qu'il était celui de l'Union latine. Le 
projet de loi qu'on connaît sous le nom de Bland-Bill avait été proposé dans 
l'été de 1876. La loi elle-même, par le vœu de laquelle la Conférence se 
réunit, a été votée en février -1878. Dans l'intervalle: on a pleinement discuté 
la question monétaire sous toutes ses faces et, dans cette discussion, on 
n'a pas perdu de vue le système de l'Union latine; on s'en est sérieusement 
préoccupé. 

A la suite de ces explications, aucun membre ne demandant la parole, 
M. Je Président constate qne, dans la note présentée par la délégation amé­ 
ricaine, deux questions ont été posées, et il demande à la Conférence s'il lui 
convient de les discuter immédiatement, ou si elle préfère d'en remettre 
l'examen à la prochaine séance. 

M. FEER-HERZOG insiste pour que la discussion ait lieu immédiatement et 
que MM. les Délégués soient appelés successivement et par ordre alphabé­ 
tique à donner leur avis. 

M. LE PRtsmENT croit que cette méthode aurait l'inconvénient d'obliger 
chaque membre à faire un exposé de principe. Il trouverait plus pratique de 
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donner la parole à ceux qui )a demanderaient, soit pour appuyer, soit pour 
critiquer les propositions américaines. 

La Conférence adoptant ce mode de procéder, IU. le Président invite l'un 
des Secrétaires à donner lecture de la note contenant les propositions <le 
l\ll\f. les Délégués des États-Unis. 

M. PrnMEZ demande à présenter quelques courtes observations sur la portée 
de la note mise en discussion. Elle se compose, dit-il, de plusieurs proposi­ 
tions qui, prises isolément, pourraient paraître acceptables 1 mais dont il 
importe d'apprécier la portée d'ensemble. 

Ainsi, il n'y a certainement aucune raison de désirer que l'argent perde 
partout le rôle de monnaie auquel sa nature le rend propre. 

Ainsi encore, quand on examine si , étant donné qu'un pays a un système 
monétaire ~•argent~ il est bon que le monnayage en soit libre plutôt que 
Téglé par l'Etat, on admettra facilement que la liberté vaut mieux que la 
réglementation. 

Mais ce n'est pas dans cet état de division que les propositions nous sont 
présentées. Elles sont réunies entre elles et formulées dans leur relation 
avec ce point, supposé admis, que cc qui est demandé pour l'argent existe 
pour l'or. 
La proposition revient donc à dire qu'il est avantageux que l'or et l'argent 

soient simultanément employés comme monnaies, avec une égale liberté de 
fabrication. C'est là précisément le système des deux étalons monétaires 
dans toute son étendue, et, pour qu'il n'y ait aucun doute à cet égard, la 
proposition veut que l'argent ait, comme elle le suppose pour l'or, force libé­ 
ratoire. 

Déclarer qu'il est désirable que tous les pays adoptent le régime des deux 
étalons, telle est donc, au fond, la proposition sur laquelle Je débat s'engage. 
Or, M. Pirmez déclare que le pays qu'il a l'honneur de représenter ne peut 
qnc repousser cette proposition. Le système du double étalon a pour effet 
d'organiser <les crises monétaires. Dans le moment actuel, la suppression des 
restrictions auxquelles il est soumis dans les pays de l'Union latine qui ont 
une circulation monétaire réelle, aurait pour résultat immédiat d'attribuer 
aux spéculateurs en métaux d'énormes bénéfices par le retrait de l'or, qu'ils 
remplaceraient par de l'argent en circulation. 

M. le comte RuscONI ne verrait aucun inconvénient à ce que la Conférence 
se prononçât d'abord sur la question de principe, savoir: Est-il possible d'éts­ 
hlir un rapport fixe entre l'or et l'argent? Cette question de principe résolue, 
si clic l'est d'une manière affirmative, le moment serait alors venu d'examiner 
les moyens à employer pour l'établir. D'autre part, le bimétallisme offre-t-il 
tant d'inconvénients que l'on puisse dire que l'humanité s'est trompée en 
employant concurremment les deux métaux pendant toute la série des siècles? 
Faut-il diviser le monde en deux camps absolument séparés et se jeter dans 
l'inconnu par l'adoption générale d'un système exclusif? ~I. le Délégué du 
Gouv.,mement italien ne le croit pas. 
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M. le docteur Bnocn explique comment, selon lui , la question du double 
étalon est presque toujours mal posée. En réalité, dit-il, il n'y a jamais double 
étalon; l'un des deux métaux l'emporte toujours sur l'autre, et ne laisse à ce 
dernier qu'un rôle secondaire dans la circulation. C'est une loi reconnue que 
le métal le plus faible chasse le plus fort, en sorte que l'on n'a jamais le double 
étalon, mais seulement l'étalon alternatif. 

M. Broch reconnaît que les États-Unis ont un grand intérêt à ce que les 
antres pays se servent également des deux métaux pour leur circulation 
monétaire, et leur attribuent également à tous les deux la même force libé­ 
ratoire. 

Les États-Unis craignent que.si les États encore soumis au régime du papier­ 
monnaie reprennent leurs payements en espèces avec l'étalon d'or unique, 
cela ne produise immédiatement celle double conséquence, <l'augmenter 
dans une forte proportion la valeur de l'or, et de faire baisser celle des pro­ 
duits <le toute nature; cc qui, à leur point de vue de grand pays producteur 
et de grand État débiteur, aurait en effet des inconvénients. Les États-Unis 
ont une lourde dette, et par le· fait de la hausse de l'or, il faut en convenir, le 
poids de cette dette s'aggraverait tout d'un coup. 

Mais M. Broch fait observer , d'autre part, que si l'on admet, avec le 
~ouble étalon, la frappe illimitée de l'argent, ainsi que le demandent les 
Etats-Unis, on doit craindre aussi que partout Je prix des denrées et des 
choses nécessaires à la vie ne s'élève beaucoup, ce qui est un autre mal, et 
beaucoup plus grave que le précédent, pat·ce qu'il atteint non pas seule­ 
ment le propriétaire el le producteur, mais la masse des consommateurs, 
les ouvriers, les petits employés, les fonctionnaires, tous ceux qui reçoivent 
un salaire ou un traitement fixe. 

Après la découverte des mines de la Californie et de l'Australie, l'or a 
baissé; et quand, par suite de la nécessité où l'on était de payer en Asie, 
dans l'indo-Chine et en Orient, les matières premières textiles dont l'Europe 
se trouvait avoir un besoin extraordinaire, il s'est produit un mouvement 
de hausse dans la valeur de l'argent, ce métal, alors recherché, et qu'il fallait 
ramasser partout, faisait prime; mais cette prime n'a jamais dépassé 2 p. 0/o. 
:Maintenant, au contraire, l'exploitation des mines d'argent et la démonétisa­ 
tion de l'argent en Allemagne onl provoqué dans la valeur de l'argent une 
baisse beaucoup plus forte et plus constante, qui n'est ailleurs que la conti­ 
nuation de la marche descendante de ce métal à travers les siècles. En effet, 
dit ~I. Broch, et l'on peut s'en convaincre en jetant les yeux sur le tableau 
qu'il a présenté à la première séance (annexe A), l'argent, sauf quelques 
moments d'arrêt ou même de relèvement accidentel, va toujours en perdant 
graduellemen·t de sa valeur. li semble qu'il soit dans sa destinée de baisser 
toujours. 

IU. Broch établit que, si l'on adopte entre l'or et l'argent un rapport fixé 
internationalement, les oscillations qui, malgré ce rapport purement con­ 
ventionnel, auront lieu dans leur valeur réelle et les fluctuations du métal 
en circulation, causeront de fréquentes perturbations dans le. commerce 
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extérieur. A son avis, le système de l'étalon d'or unique présente de grands 
avantages. L'or se transporte bien plus fucilement que l'argent. Le rapport 
de poids est actuellement environ ·de 1. à 18; mais le rapport de volume est 
1. à 50. En Europe, et dans l'état actuel de notre civilisation, l'or, à cause de 
sa portativité, aura donc toujours la préférence pour les usages ordinaires 
de la vie, comme pour le commerce extérieur et intérieur. Avec lui, les per­ 
sonnes qui ont Je bon esprit de payer comptant tous leurs achats peuvent 
aisément suivre leur penchant. On peut porter sur soi une somme en or 
assez considérable, sans en être incommodé; tandis que, si l'on en était 
réduit à tout payer en argent, une femme ne pourrait entrer dans un maga­ 
sin pour y acheter une robe sans se foire accompagner par un homme pour 
porter le fardeau <l'argent que nécessite aujourd'hui l'acquisition de ce simple 
objet. L'or seul répond aux besoins d'une circulation active et d'une civilisa­ 
tion avancée; il est devenu la monnaie de tous les peuples qui progressent, 
tandis que l'argent demeure txclusivement celle des peuples arriérés ou 
stationnaires. 

Si, par impossible, ajoute M. Broch, le système bimétallique venait à 
s'étendre en Europe , il y entraînerait rapidement la disparition de l'or , , 
surtout dans les petits Etats, que la moindre oscillation, même passagère, 
dans la valeur des deux métaux suffirait à vicier complètement d'un métal 
faisant prime. 

Passant à un autre ordre d'idées, M. Broch constate que ce n'est pas tant 
le manque de numéraire que l'organisation des banques et l'état fâcheux des 
finances des États qui font que plusieurs d'entre eux sont encore soumis au 
régime <ln papier-monnaie. Les États-Unis pensent que si la Russie, l'Au­ 
triche, l'Italie, reprenaient leurs payements en espèces en adoptant l'étalon 
d'or unique, l'or augmenterait considérablement de valeur , parce qu'il leur 
en faudrait une grande quantité. Mais, selon M. Broch, il leur en faudrait 
infiniment moins qu'on ne Je suppose. L'expérience a prouvé que, en pareil 
cas, l'État qui veut remplacer la circulation du papier par celle du métal or 
et <les billets remboursables n'a besoin , pour cette opération, que d'une 
somme de métal égale à ce que représente la prime de l'or sur les billets, 
soit 10 p. 0/o de valeur des billets , à cet égard, M. Broch ne peut ·que trouver 
chimérique la crainte des Etats-Unis. 

Le système du double étalon qu'ils préconisen! aurait, selon lui, un antre 
grave inconvénient : alors même que tous les Etats de l'Europe en vien­ 
draient à l'adopter, ainsi que le demandent les États-Unis, il y aurait toujours 
en dehors de ce système de grands, d'immenses pays, tels que l'Inde et la 
Chine, qui resteraient attachés, par une habitude invétérée, à l'étalon d'ar­ 
gent unique, et les rapports nécessaires de commerce que l'Europe entre­ 
tient avec eux, variant nécessairement suivant les circonstances, entraîne­ 
raient une continuelle variation dans la valeur des deux métaux. Tantôt il 
faudra exporter l'argent, quand la balance du commerce de l'Europe avec 
l'Orient se soldera en faveur de l'Orient; il y aurait alors une prime sur Far, 
gent et un drainage de la monnaie de billon indispensable au commerce 
de détail; tantôt, si la balance du commerce est à l'avantage de l'Europe, 
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l'argent reviendra inonder le marché des métaux en Europe et faire ren­ 
chérir la valeur de l'or. Il y aurait là une cause incessante de perturbations, 
car ces fluctuations ont aujourd'hui une importance qu'elles n'ont jamais 
eue dans le passé; à aucune époque, le commerce extérieur n'a eu l'extension 
qu'il a prise de nos jours. Le commerce avec l'Orient, avec l'Inde surtout, 
avec ces grands réservoirs d'hommes où les populations se chiffrent par cen­ 
taines de millions, opère à lui seul, en une année, des déplacements de 
numéraire considérables, tandis que le commerce intérieur trouve le plus 
souvent sur place et en lui-même ses moyens d'échange. 
Telles sont les raisons nombreuses qui s'opposent à ce que la proposition 

des États-Unis puisse être adoptée. Est-ce à dire pour cela, ajoute M. Broch, 
que les États qui n'ont pas de circulation métallique ne feraient pas bien 
d'adopter transitoirement le double étalon pour en arriver plus tard à l'étalon 
unique d'or? Non, sans doute: mais tel n'est pas le sens de fa proposition des 
Etats-Unis. Leur projet va beaucoup plus loin. 

M. Broch fait observer, en terminant, que, si la Norwége a pu arriver 
facilement et, pour ainsi dire, d'un seul coup a l'étalon d'or unique, c'est 
grâce à une sorte de cours forcé donné aux pièces d'or étrangères, et aussi 
parce que la somme de métal circulant dont elle a besoin est très-peu 
considérable. 

M. BARALIS constate que, si M. Broch et les autres Délégués qui parlent la 
langue anglaise ont pu entendre l'exposé qui a été fait en anglais par 
M. Groesbeck, ceux d'entre les Délégués qui ne comprennent pas !'.anglais 
se trouvent, actuellement encore, dans l'impossibilité de prendre part à la 
discussion. li conviendrait, selon lui, d'attendre, avant de s'y engager 
davantage, que la traduction du discours de .M. Groesbeck ait été distribuée, 
suivant le système que l'on était convenu d'adopter à la première séance. 

M. LE PRÉSIDENT est également d'avis que la discussion à fond des propo­ 
sitions américaines doit être remise à une séance ultérieure; mais, sans entrer 
dans le fond même de la question, il lui a paru utile que 1\-IM. les Délégués 
pussent dès aujourd'hui en quelque sorte la côtoyer. Si cependant la Confé­ 
rence voyait de l'inconvénient à prolonger cette discussion préliminaire, iJ se 
-déclare prêt à lever la séance. 

M. DE TnoERNER prend soin -de bien établir que tout ce qu'il dira dans le 
sein de la Conférence, il le dit en son propre nom, sans engager en aucune 
façon l'opinion de son Gouvernement. Le Gouvernement russe, devant 
réserver ses résolutions jusqu'au moment de la reprise de la circulation 
métallique, a accepté l'invitation à la Conférence, tant pour répondre au 
désir du Gouvernement américain que dans l'espoir de puiser des matériaux 
précieux dans les travaux d'une assemblée où tant de lumières se trouvent 
réunies. 

Ceci posé, M. de Thoerner demande à eiter deux faits qui prouvent 
combien il -est di-flioile, en .matière monétaire, de réagir par des lois ou .par 
des conventions contre la force des choses. 
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En Russie, avant que le papier-monnaie eût expulsé la monnaie métal­ 
lique, il y avait une assez abondante circulation d'or et d'argent, bien que 
l'étalon légal fût le rouble d'argent seulement. Ces deux métaux, également 
reçus dans les caisses publiques, avaient une force libératoire égale dans les 
payements entre particuliers. Eh bien! cependant, la prime de l'or était 
devenue si prononcée, qu'une demi-impériale de cinq roubles valait cinq 
roubles quinze kopeks, prime qui fut admise même par le Gouvernement; 
et, à cette époque, les fluctuations de l'argent n'étaient pas ce qu'elles ont été 
depuis. En 1876, la dépréciation de l'argent devint si forte, que, le papier 
faisant prime de 1> p. 0/osur l'argent, le Gouvernement dut suspendre la frappe 
de la monnaie d'argent pour le compte des particuliers, à l'exception du 
rouble destiné au commerce avec la Chine, et cela dans un moment où il 
n'y avait pas de circulation métallique. Ce sont là, <lans l'opinion de .M. de 
Thcerner, des faits qui prouvent combien il est contraire à fa nature des 
choses de prétendre établir un rapport fixe entre la valeur de l'or et celle de 
l'argent. 

M. de Thoerner se réserve, d'ailleurs, de déposer sur le bureau de la Con­ 
férence une note supplémentaire expliquant les causes qui ont déterminé 
le Gouvernement russe à suspendre, en i 87~, la frappe des roubles d'argent. 
(Annexe E.) · 

M. Fssa-Hmzoc n'entrera pas dans le fond de ]a question. JI désire seule­ 
ment faire sentir quelle est la portée des deux propositions des États.Unis, 
qui visent le rétablissement du double étalon et le monnayage illimité de 
l'argent. La question est de savoir si l'univers entier va adopter le double 
étalon et admettra non-seulement le monnayage illimité, mais la fixation d'un 
rapport-international, C'est ce qui fait la nouveauté de la discussion actuelle. 
On a parlé du rétablissement, de la réhabilitation de l'argent, Or, dans la 
pensée de personne, il n'a jamais été question <l'exclure l'argent de la circu­ 
lation. Personne n'a jamais eu cette prétention, et ce n'est pas là ce qui sépare 
les monométallistes des bimétallistes. L'argent sera toujours un métal moné­ 
taire. I..1a véritable question posée est celle-ci : Faut-il adopter partout le 
double étalon, ou bien faut-il maintenir l'état actuel des choses, c'est-à-dire 
continuer à avoir, ici des États à étalon d'or, là des États à étalon d'argent, 
ailleurs des Etats à double étalon? A cet égard. et pour traiter de haut cette 
question, l\l. Feer-Herzog se félicite de voir siéger dans cette Conférence les 
rep..iésent.ants d'un État qui 'est tout à la fois un royaume d'or en Europe et 
un grand empire d'argent en Asie. Leur opinion sera précieusement recueillie. 
Quant à lui, sur le terrain de la discussion, tel qu'il vient d'être défini, il se 
trouve en désaccord avec les Délégués d'Amérique. Il croit que les, États 
doivent rester respectivement les uns vis-à-vis des autres ce qu'ils ont été 
[usqu'à présent, et il se déclare opposé à l'établissement d'un rapport interna­ 
tional entre les deux métaux. 

· M. le comte RuscoN1 est d'avis que, eu égard à l'importance des questions 
·qui vont être discutées dans cette Conférence, il .serait extrêmement dési- 
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rable que l'Allemagne y fût représentée. Il demande, en conséquence, s'il ne 
serait pas possible qu'une invitation fût adressée dans ce sens au Gouverne­ 
ment allemand. 

nt LE PRtsmENT dit que, le Gouvernement des États-Unis ayant sans doute 
invité l'Allomagne , il est très-regrettable que la Conférence soit privée des 
lumières que les Délégués de· cette puissance auraient. pu apporter dans ses 
délibérations. 

RI. Jscaascmncr fai l observer <1ue, si la Conférence connaissait les termes 
de la réponse faite par l'Allemagne a l'invitation des États~Unis, elle serait 
alors en mesure d'apprécier s'il peut étre utilement.donné suite à la sugges­ 
tion du comte Husconi. 

~I. FE!STON n'a pas entre les mains la correspondance échangée à ce sujet 
entre le Gouvernement allemand et celui des États-Unis. li ne se rappelle pas 
exactement les termes rlc la réponse faite par l'Allemagne; mais il croit pou­ 
voir affirmer qu'il n'y a clans celle réponse rien qui doive empêcher de réa­ 
liser le vœu exprimé par !U. le Délégué italien. 

M. Goscm:N fait remarque!' que le Gouvernement allemand pourrait peut­ 
être se faire représenter à lu Conférence dans les mêmes conditions et sous 
les mêmes réserves que le Gouvernement. anglais, c'est-à-dire en: exprimant 
la résolution de rester fermement attaché à son système d'étalon d'or et en 
donnant à ses Délégués <les instructions semblables à celles qu'ont reçues les 
Délégués anglais. Une telle participation à ]a Conférence, sans l'engager en 
aucune façon, pourrait lui être aussi utile qu'elle Je sera pour le Gouverne­ 
ment anglais au point de vue des informations. C'est, ajoute .M. le Délégué 
anglais, la perspective de cc profit, mais principalement le soin de ses intérêts 
monétaires dans les Indes, qui a déterminé son Gouvernement à participer à 
cette réunion. Tout en n'ayant rien à changer et ne voulant rien changer à 
son système monétaire en Europe; il a considéré qu'à cause de ses intérêts en 
Asie, où l'étalon d'argent est en vigueur, il ne devait pas rester étranger à des 
discussions dans lesquelles la situation de l'argent comme monnaie serait 
mise en question. 

IU. le comte Ruscorn insiste pour qu'il soit donné suite à sa proposition, et 
fait observer que le même intérêt qui a déterminé l'Angleterre à accepter 
l'invitation des États-Unis pourrait engager aujourd'hui l'Allemagne à se 
rendre à celle de la Conférence. 

M. Jxcenscnnmr dit que, si ln Conférenoe . comme elle y semble portée, 
adopte la proposition de M. le comte Rusconi, on pourrait faire parvenir au 
Gouvernement allemand un extrait du procès-verbal relatant la discussion 
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qui vient d'avoir lieu, et exprimant, au nom de tous les Délégués, le vœu dont 
M. le comte Rusconi s'est fait le premier interprète. 

La Conférence décide que cette communication se fera par les soins de son 
Président. 

!..a séance est levée à quatre heures et demie. 

Le Président, 
LtoN SAY. 

Les Secrétaires, 
ERNEST CRAMPON. 

HENRI JAGERSCH!IUDT. 
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ANNEXE A. 

EXPOSÉ DES SYSTÈMES MONÉTt\IRES 

DU RO_YAUME-UNI, DE SES COLONIES ET DÉPENDANCES. 

ROYAUME-UNI. 

L'or est l'unique étalon métallique. 
Le métal monnayé est de m/1000 de fin: c'est-à-dire 11/12 d'or pur et 1/,, d'al­ 

liage. 
Les monnaies sont le souverain et le demi-souverain. (Il existe aussi une 

pièce de D souverains, mais qui n'est pas en circulation.) Le souverain, repré­ 
sentant la livre sterling, contient 1 t5.001 grains (7.5221> grammes) d'or pur, 
ou J25.2744i grains (7.988015 grammes) d'or suivant l'étalon. Le demi-souve­ 
rain est exactement la moitié du souverain. 

Le souverain et le demi-souverain sont des monnaies légales pour_ toute 
somme, pourvu que les pièces ne soient pas devenues, par le frai, inférieures 
au poids de f 22.a et 6L121> respectivement. 

Au-dessous de ces poids on peut les refuser; la Banque d'Angleterre coupe 
toutes les pièces qu'on lui présente au-dessous du poids, et ne les reçoit que 
comme or suivant l'étalon. La perle sur la monnaie d'or inférieure au poids 
légal est ainsi subie par le public. 
Toute personne a le droit de présenter à l'Hôtcl des Monnaies de l'or à 

monnayer et de le recevoir, à son tour, en monnaie frappée avec la matrice 
propre à constater son véritable poids et titre.nu taux de .t 5.i7.i0 1/'f. par once 
troy (grammes 51.105D) de l'or étalon, c'est-à-dire -1869 souverains pour 
40 livres troy d'or étalon. 

Si l'or ainsi présenté à l'Hôlel des Monnaies est supérieur on inférieur a 
l'étalon, la Monnaie y a joule, pour le compte du propriétaire, la quantité 
d'alliage ou d'or pur nécessaire pour le ramener à l'étalon. 

D'après la loi, la Banque d'Angleterre est obligée de recevoir tout l'or que 
le public lui présente et de le payer immédiatement au taux de .f 5.17.H par 
once standard. 

La différence de 5 demi-pence par once indemnise la Banque de fa perte 
des intérêts entre le jour où l'or a été déposé pa1· elle à l'Hôtel des Monnaies 

9 
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et Je jour où elle l'en a retiré en forme de monnaie, et lui laisse encore un 
petit bénéfice, à titre de courtage, pour son entremise. 

Le public reconnaît que, s'il portait lui-même l'or à l'Hôtel des nJonnaies, 
les pertes qu'il ferait, en intérêt et frais divers, dépasseraient les 5 demi­ 
pence. Par conséquent, la plus grande partie de l'or monnayé dans le 
Royaume-Uni est portée à l'Hôtel des Monnaies par la Banque d'Angleterre. 
Les pièces d'argent et de cuivre ne sont que des c< jetons, » en quelque sorte 

des billets de banque sur métal, une monnaie qui représente des fractions 
de souverain : 

1 Couronne ou pièce de ::$ schellings 
4/'J couronne (2 schellings et6 pence). 
Florin (2 schellings ). 

A Schelling . 
rgent . 1 p·. d . \ iece e six pence . 

~roat ou pièce de 4 pence (qu'on ne 
frappe plus depuis longtemps). 

Pièce de 5 pence . 

l Penny . . . 
Cuivre . t/,_ penny. . . • 

Liard. . . . . 

le quart 
le huitième 
le dixième 
le 20° 
le 40e 

Je 6Çe 
le 80e 
le 240e 
Je 480° 
le 960e 

d'un souverain. 

(On frappe également des pièces de 1 penny et de 2 pence en argent, mais 
ces pièces 11e sont pas dans la circulation générale.) 

· La monnaie d'argent a cours légal jusqu'à concurrence de 40 schcllings 
seulement. 
La monnaie de cuivre a cours légal jusqu'à concnrrcnce de ·I schelling, 
L'argent à monnayer est de 92!) ou 37/,0 de fin; une livre troy valant, au 

prix courant de la place 1 o2 schellings et demi, est divisée par la frappe en 
66 schellings, somme fixée lorsque le prix en était normalement d'environ 
60 schellings. 

La matière première de la monnaie en· cuivre 1 ou plutôt de bronze 1 est la 
même que celle de la monnaie de cuivre française. Avec une livre avoir-du­ 
poids on frappe 48 pence. La même quantité sert à frapper 80 demi-pence ou 
i 60 liards. 

On remarquera qu'outre les frais de fabrication des monnaies d'appoint, 
on perçoit sur l'argent et Je cuivre un droit de seigneuriage considérable, qui 
contribue à couvrir les frais de la frappe des souverains et du remplacement 
des monnaies d'argent qu'on retire de la circulation, aussitôt que les pièces 
sont assez usées par le frai pour qu'on ne puisse plus distinguer ni l'effigie ni 
la légende. 

INDES BRITANNIQUES. 

Dans les Indes britanniques, l'étalon monétaire est la roupie, qui a pour 
subdivisions la demie, le quart et, le huitième de roupie. Le poids de la roupie 
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est de 180 grains troy, dont f 615 grains d'argent pur et t!> grains d'alliage. 
Ces subdivisions sont d'un poids proportionnel et du même étalon, savoir 
11
/1! d'argent fin et 1/,! d'alliage. 
La roupie et la'/, roupie ont cours légal clans les payements, ponrvu que 

les monnaies n'aient pas perdu plus de 2 p. 0/o en poids et qu'elles n'aient pas 
été rognées, limées, détériorées ou amincies autrement que par le frai. 

Le quart et le huitième de roupie n'ont cours légal que pour les fractions 
de roupie. 

Les monnaies d'or sont : le mohur ou pièce de HS roupies; la pièce de 
10 roupies, équivalant aux deux tiers du mohur , la pièce <le ::> roupies, équi­ 
valant au tiers du mohur, et le double mohtw ou pièce de 50 roupies. 

Le poids du mohur est tic 180 grains troy et doit contenir i61'S grains d'or 
fin et HS grains d'alliage. Les autres monnaies <l'or doivent avoir un poids 
proportionnel et le même titre. 

Aucune monnaie d'or n'a cours légal en payement. 
Les monnaies de cuivre sont: le double pice ou demi-anna, le pice on quart 

d'anna, ïe '], pice ou huitième d'anna , le pie ou tiers du pice ou douzième de 
l'anna. Le poids du double pice doit être de 200 grains troy, et les autres 
pièces doivent avoir un poids proportionnel. 
La monnaie de cuivre n'a cours légal que jusqu'à concurrence d'une 

roupie. 
Les Hôtels des Monnaies du Gouvernement à Calcutta et à Bombay sont 

ouverts pour la réception des lingots et des monnaies <l'or et d'argent; le 
public peut y foire frapper son or et son argent après en avoir fait constater 
Je titre d'après l'étalon, en payant un droit de 1 p. 0/o sur le produit de l'or 
et de 2 p. 0/o sur le produit de l'argent. On perçoit également un droit de 
fonte de t pour mille sur les lingots et les monnaies d'or, et d'un pour mille 
sur les lingots et monnaies d'argent. 
Jusqu'à la découverte des mines d'or de fa Californie, on recevait dans les 

caisses du Gouvernement des mohurs d'or en payement des revenus; et au 
bout de quelque temps, par suite de la surabondance de l'or, ces rnohurs, 
n'ayant pas cours légal et n'étant pas recherchés par le public, s'amassaient 
dans les caisses du Gouvemement , en conséquence, le Gouvernement des 
Indes publia un avis portant qu'à partir du fer janvier 181>5 les pièces de 
monnaie d'or ne seraient plus reçues dans les Hôtels des Monnaies que pour 
être refrappées. 

Subséquemment, en 1864, le Gouvernement des Indes, désirant intro­ 
duire les souverains dans la circulation monétaire des Indes, notifia que les 
souverains et demi-souverains seraient reçus comme l'équivalent des pièces 
de 10 et de f$ roupies respectivement; mais, le prix en étant plus élevé dans 
les bazars, on n'en présenta aucun aux caisses du Gouvernement. En f 868, le 
Gouvernement notifia qu'on recevrait les souverains et demi-souverains 
comme équivalant à 1() roupies 4 armas (roupies 10.2;',) et a roupies 2 annas 
(roupies fS.!2;$) respectivement; mais cet avis demeura sans effet, les prix. des 
bazars étant plus élevés. 
Jusqu'à ce jour, le Gouvernement n'a pris aucune autre mesure pour faire 

entrer les souverains dans la circulation, 
10 
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COLONIES. 

Il n'est pas facile de comprendre le principe des systèmes monétaires en 
vigueur dans les différentes colonies 1 si l'on ne sait pas que, d'après la poli­ 
tique autrefois suivie, le Gouvernement britannique s'efforçait d'étendre la 
loi monétaire du Royaume-Uni à toutes ses colonies et dépendances. Mais 
comme il est impossible d'expulser immédiatement de la circulation les mon­ 
naies qui avaient cours (et qui, pour la plupart, étaient des doublons <l'or 
espagno1s et des dollars d'argent), on trouva nécessaire de donner cours légal 
à ces monnaies en même temps qu'à la monnaie sterling et d'établir ainsi un 
double étalon. . 

Cependant l'expérience a démontré que, si la monnaie britannique était 
bien adaptée à certaines colonies, il était impossible d'imposer la loi moné­ 
taire du Royaume-Uni, soit aux pays d'Orient qui se servent de l'argent, soit 
à de petits établissements militaires à l'étranger, tels que Hong-Kong, Gibraltar 
et le Honduras britannique. Par conséquent, on a, dans ces dernières années, 
pris pour politique d'adopter l'étalon d'argent unique pour les colonies situées 
dans la partie du monde où prédomine l'usage de l'argent, et d'accepter dans 
les établissements militaires la monnaie courante de la nation auprès de 
laquelle ils se trouvent placés. 

On verra, par les détails suivants, que ce système n'a pas été complètement 
mis en vigueur dans quelques-unes des colonies les moins importantes. 
La circulation monétaire est basée uniquement sur l'étalon d'or dans les 

colonies suivantes : 

MALTE; 

CAP DE BoNN.E-EsPtRANCE, NATAL ET LE TRANSVAAL; 

CotoNIES AUSTRALIENNES ET NouvE1u-ZtuNDE; 

GIBRALTAR; 

DOMINION DU CANADA; 

TERRE-NEUVE, 

MALTE. - La monnaie qui a cours légal dans cette colonie est exclusive­ 
ment la monnaie sterling, et les pièces dont elle se compose sont fournies par 
la Monnaie royale. 

CAP DE BoNNE-EsPÉRANCE, NATAL ET LE TRANSVAAL. - Dans ces pays, la mon­ 
naie ayant cours légal est aussi la monnaie sterling. Les pièces d'or sont 
frappées soit en Angleterre, soit en Australie; mais la monnaie d'argent divi­ 
sionnaire sort de la lUonnaie royale. Les pièces de cuivre sont rares, 

Les monnaies britanniques s'introduiront sans doute bientôt dans le district 
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nouvellement annexé du Transvaal, oit le papier-monnaie seul avait cours . ,. . 
Jusqu 1c1. 

CoLONIES AUSTRALIENNES ET NouvELLE-Zr.LAtsDE. - La monnaie ayant cours 
légal dans toutes ces colonies est la monnaie sterling; il y a deux Hôtels des 
~Jonnaies : l'un à lUelhoumc, province de Victor·ia; l'autre à Sydney, dans les 
Nouvclles-Gàllcs du Sud , qui sont ouverts au publie pour la frappe de l'or. 
Les monnaies frappées dans ces établissements ont cours légal dans la Grende­ 
Bretagne et dans toutes les colonies où l'or anglais a cours Jégal. 
Les pièces de monnaie d'appoint nécessaires à l'Australie et à la Nouvelle­ 

Zélande sont frappées par la l\lonnaie royale. 

GrnRALTAR. - En 1872, on a donné aux sen les monnaies espagnoles cours 
légal dans celle colonie; mais le Gouvernement britannique ne voulant pas 
d'un double étalon, on prit pour unité le doublon d'Isabelle d'or, de t/10 de 
fin et du poids minimum de 128 1/10 grains (dont 98 égalent en valeur intrin­ 
sèque 100 livres sterling), et. l'on n 'accorda aux dollars et autres monnaies 
divisionnaires le cours légal que pour une somme limitée. 

Comme le Gouvernement espagnol a adopté aujourd'hui le système moné­ 
taire de l'Union latine ( sans toutefois foire partie de l'Union), il sera néces­ 
saire de modifier la loi pour Gibraltar et de substituer l'alphonsc d'or, c'est­ 
à-dire la pièce de 2~ pesetas, contenant 124.446 grains de '/10 de fin {la peseta 
équivalant au franc ou à la lira, et la valeur intrinsèque de l'alphonse étant à 
peu près de 19 schelJings et 1~ pencejuu doublon d'Isabelle, qu'on est en 
train de retirer de la circulation. C'est une question que la Trésorerie étudie 
en ce moment. 

DomNION nu CANAD,~. - Le dollar d'or, contenant 2fS.8 grains de •/10 de fin 
et 25.22 grains d'or fin, est l'unité; les comptes sont tenus en dollars, cents 
et mils. 
Le souverain a cours légal pour d. 4.86 '/,; l'aigle d'or des États-Unis pour 

d.10; les multiples et subdivisions proportionnellement. 
'foute autre monnaie d'or étrangère peut être déclarée monnaie légale, pour 

sa valeur intrinsèque, en vertu d'une proclamation du gouverneur général. 
Les monnaies d'argent ont cours légal jusqu'à concurrence de 10 dollars; 

les monnaies de cuivre et de bronze, jusqu'à concurrence de 2o cents. 
La circulation du Dominion est presque exclusivement composée de papier­ 

monnaie, avec de la monnaie divisionnaire, la quanti té d'argent canadien 
fournie par la Monnaie royale étant suffisante pour la circulation intérieure. 
Cette monnaie d'appoint est du même titre que celle du Royaume-Uni, c'est­ 
à-dire "l.; 
De fortes réserves d'or d'Angleterre et des États-Unis se trouvent déposées 

dans les banques; mais il y a fort peu d'or américain et encore moins d'or 
britannique dans la circulation. 

TERRE-NEUVE. - L'or des États-Unis, aussi bien que les anciens doublons 
d'Espagne, y a cours légal, comme les monnaies d'or sterling, selon la valeur 
intrinsèque de chaque pièce. 
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Les dollars d'argent, pourvu qu'ils contiennent .375 g1·ains troy d'argent 
pur, ont aussi cours légal jusqu'à concurrence de 10 dollars; les monnaies 
de cuivre et de bronze, jusqu'à concurrence de 2;> cents. 

Les comptes sont tenus en dollars et cents; l'unité est un dollar idéal, dont 
98!> valent t,000 dollars d'or des États-Unis et 480 valent 1,000 souve­ 
rams. 
Le système monétaire des colonies suivantes est basé sur l'étalon <l'argent 

unique: 

Hoxc-Koxc, 

ÉTABLISSEMENTS DES Déraorrs, 

CEXLAN, 

MAURICE. 

Hoxc-Koxo. - Depuis i862, le dollar mexicain, ou tout autre dollar d'ar­ 
gent d'une valeur équivalente, a été la seule monnaie ayant cours légal à 
Hong-Kong. La colonie a une monnaie d'appoint spéciale frappée par la Mon­ 
naie royale.les pièces d'argent ayant cours légal jusqu'à concurrence de deux 
dollars et les monnaies de bronze jusqu'à concurrence de 1 dollar. 

Le dollar mexicain est censé contenir 416 grains d'argent de '/10 de fin, et 
par conséquent 574 '/10 de grains d'argent pur; mais en i874, on a mis en cir­ 
culation un dollar pesant un peu plus. D'après les essais faits à la Monnaie 
royale de Londres, il paraît que le poids d'un dollar mexicain est actuelle­ 
ment de 417 '8/100 grains, contenant par conséquent 57!'.>.752 grains d'argent 
pur. 

Un Hôtel des Monnaies a été établi à Hong-Kong, en 1862, pour frapper 
des dollars équivalents en valeur aux dollars mexicains; mais cet établisse­ 
ment a été abandonné en 1869: à cause des charges qu'il faisait peser sur la 
colonie. 
Les habitants ayant exprimé le désir que le trade dollar des États-Unis 

fût déclaré monnaie légale, la Trésorerie a fait savoir qu'elle ne s'y oppose­ 
rait pas; mais elle a fait remarquer que des difficultés pourraient s'élever 
par suite de ce que, dans la pratique, les payements de forte somme se font 
au poids et non par pièces, et que le trade dollar contient 420 grains et se 
trouve, par conséquent, de 2 1

/2 à 5 p. 0/o plus lourd que le dollar mexicain 
moyen. 

Cependant, à cause des droits de frappe récemment imposés par le Gou­ 
vernement des États-Unis1 l'importation des trade dollars a considérablement 
diminué. 

ÉTABLISSEMENTS DES DÉTROITS. - En vertu d'une proclamation publiée en 
1875, le tradc dollar des États-Unis et le yen japonais (actuellement frappé 
au même poids que le dollar du commerce des Etats-Unis) ont été déclarés 
monnaie légale aussi bien que le dollar mexicain. Du reste, le système moné­ 

-taire est-le même que celui de Hong-Kong. 
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CEYLAN. - Depuis 1869, la roupie des Indes orientales de 180 grains de 
11
/1, de fin (16~ grains d'argent pur) avec les subdivisions en argent de un 
demi, un quart et un huitième, a été la seule monnaie légale illimitée. La 
monnaie divisionnaire en bronze a cours légal jusqu'à concurrence d'une 
demi-roupie.' 

ILE MAURICE. - En 1876, on a remédié à l'état troublé du système moné­ 
taire de cette île, où existait le double étalon, eu adoptant, comme unité de 
valeur: la roupie, et en assimilant le système monétaire à celui de Ceylan, 
sauf que toute monnaie d'appoint nouvelle d'argent et de bronze qui serait 
introduite sera monnaie légale jusqu'à concurrence de~ roupies. Cette mon­ 
naie d'appoint doit être frappée à la Monnaie royale. 

Co10NIES DES INDES occIDENTALEs. -- Les monnaies en circulation dans les 
Indes occidentales (à l'exception do Honduras britannique et des Bahamas) 
se composent entièrement de monnaie d'appoint britannique, qui. a cours 
légal illimité. L'histoire des faits qui ont amené cc résultat est quelque peu 
compliquée, mais on peut <lire succinctement que dans ces colonies, jusqu'à 
une époque récente, il existait un double étalon, le doublon d'or à 64 schel­ 
lings.le dollar d'argent à 4 schellings et ':2 pence, aussi bien que l'or des États­ 
Unis (l'aigle à 4{ schellings étant monnaie légale concurremment avec la 
monnaie sterling). L'or faisant prime .par suite de ce système, les dollars 
avaient entièrement disparu, et, aucune limite n'ayant été fixée pour la cir­ 
culation de la monnaie d'argent britannique, celle-ci devint graduellement 
l'unique monnaie en circulation dans les colonies. li est évident que les ban­ 
ques trouvent leur profit à soutenir cc système, qui les rend entièrement 
maîtresses du change, et jusqu'ici elles ont fait avorter les tentatives de la 
Trésorerie en vue de l'acceptation par les colonies de la limite de 40 schel­ 
lings établie par la loi du Royaume-Uni. 
Pendant la récente baisse de la valeur de l'argent, les dollars, qui sont, en 

fait, l'unique monnaie d'argent de la colonie, se trouvèrent estimés au delà 
de leur valeur relativement à l'or et à la monnaie d'appoint d'argent britan­ 
nique, qui possède naturellement la même valeur que l'or, el l'on commença 
l'imporlation de dollars qu'on pouvait acheter à Londres à des prix considé­ 
rablement inférieurs à 4 schellings, et qu'on émettait dans la colonie à 4 schcl­ 
lings et 2 pence. 
Les colonies s'effrayèrent de l'introduction d'une monnaie qui avait cessé 

d'être connue, et, sur leur demande, le Gouvernement impérial leur permit 
de démonétiser le dollar; de celte façon, l'étalon d'or unique se trouva établi 
dans les îles des Indes occidentales, dans les Bermudes et dans la Guyane 
britannique. Mais1 comme le cours légal de l'argent britannique est illimité, 
la circulation repose en fait sur la monnaie d'appoint et non sur l'or : aussi 
a-t-on adressé aux différents gouverneurs une circulaire dans laquelle on 
signalait les inconvénients du système stclucl, en leur recommandant d'assi­ 
miler la loi monétaire de chaque colonie à celle du Royaume-Uni par 
l'adoption de la limite de 40 schcllings pour le cours légal de la monnaie 
d'appoint. 
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On peut ajouter que la Jamaïque possède une monnaie <l'appoint de nickel 
fournie par la Monnaie royale, les indigènes refusant de se servir de la mon­ 
naie de bronze. 

HoNDU
0

RAS BRITANNIQUE. - L'histoire du système monétaire de cette colonie 
est très-curieuse; mais il suffira pour Je moment de dire que, bien que la 
monnaie légale soit la même que celle des Indes occidentales avant la démo­ 
nétisation du dollar en f876, cependant, comme le Honduras est un petit 
établissement entouré de pays à monnaie d'urgent, fa circulation se compose 
presque entièrement de dollars des républiques de J' Amérique centrale et des 
Étals-Unis. · 

La Trésorerie s'occupe également <le cet état de choses, et l'on a déjà pensé 
que l'étalon d'argent unique serait mieux adapté aux besoins d'un pays dans 
lequel, en fait, il ne circule point d'or. 

LEs BAHAMAS. -- C'est encore une colonie où reste nominalement en 
vigueur la loi monétaire des Indes occidentales, telle qu'elle existait avant la 
démonétisation du dollar; mais ces îles, à cause de leur voisinage des États­ 
Unis, n'ont presque exclusivement dans leur circulation que les monnaies de 
ce pays. On peut en dire autant des îles turques et des îles caïques. 

ÉTABLISSEHENTS DE L'Arn1QUE occmexr.o.s ET DE u CôTE-n'On.-1...es monnaies 
sterling ont cours légal sur la côte occidentale <l'Afrique, concurremment avec 
les doublons d'or, les dollars en urgent: l'or et l'argent français, l'or des 
États-Unis, d'Espagne et du Portugal, etc. 
L'or en pépite et la poudre d'or sont généralement reçus au taux de 

72 schellings par once. 

S,uNTE-Hi'.:LÊNE. -- La monnaie légale de cette île se compose de monnaie 
sterling, avec c!es doublons d'or a 64 schellings et des dollars d'argent à 
4 sehellings et ~ pence. 

NoTE. On peul ajouter que, pour les colonies qui ont une monnaie divi­ 
sionnaire spéciale ne circulant que chez elles, la Monnaie royale ne fait pnycr 
que les frais réels de la frappe de pièces de monnaie d'appoint, et que c'est le 
Trésor de la colonie qui réalise les bénéfices de l'opération; mais, en cc qui 
concerne les colonies qui ont adopté entièrement le système monétaire <lu 
Royaume-Uni, les profils de l'émission <les monnaies d'appoint reviennent 
nécessairement au Trésor impérial. 

G.-J. GoscHEN. 
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ANNE:Œ B. 

NOTE SUR LE SYSTÈME l\lONÉTAIRE 

DES PAYS-BAS ET DE LEURS COLONIES. 

Les monnaies qui ont une faculté libératoire illimitée sont les mêmes dans 
les Pays-Bas et dans les colonies. 
Elles sont d'argent et d'or. 
Les monnaies d'argent sont les pièces de 2 florins ~O cents, de 1 florin et 

de NO cents. Elles contiennent 9 gr. 4?>0 d'argent fin par florin. 
En or, il n'y a que la pièce de i O florins, contenant O gr. 6048 d'or fin par 

florin. 
Le rapport de valeur entre les deux métaux est donc de i à t S.62f;. 
La monnaie d'appoint, qui est différente dans les Pays-Bas et dans les 

colonies, ne consiste qu'en pièces de 2~ cents et au-dessous. 
Le monnayage de l'argent.jadis libre quan taux pièces de 2 florins 50 cents, 

de { florin et de ~O cents, est depuis quelques années tout â fait réservé au 
Gouvernement. 
Le monnayage de l'or est libre. 
Il a été frappé en pièces d'argent de 2 florins ?$0 cents, de { florin et de 

tJO cents, dont la fabrication date de la loi monétaire de {859: pour 461 mil­ 
lions de florins. Une grande quantité en a été fondue dans les colonies pour 
les besoins de l'orfévrerie. 
En pièces d'or de ¾O florins, dont la fabrication ne date que de la loi du 

6 juin 1'87ts, il a été frappé pour 68 millions de florins. 
Le stock métallique dans les Pays-Bas, hormis la monnaie d'appoint, mais 

y compris les lingots et les monnaies étrangères en possession de la Banque 
Néerlandaise, peut être estimé à 455 millions de florins en argent et 74 mil­ 
lions de florins en or. 
Dans les colonies, aucune estimation du stock métallique n'est possible. 
La valeur de la monnaie, telle qu'elle se manifeste dans les prix des métaux 

et dans le cours du change sur les pays étrangers, se règle, tant dans les 
colonies que dans les Pays-Bas, non sur l'argent contenu dans les pièces de 
2 florins ~O cents, de i florin et de HO cents, mais sur l'or contenu dans les 
pièces de f O florins. 

{ 6 août {878. W.-C. MEES, 

H 
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ANNEXE C. 

LISTE 

DES DOCUMENTS ET MÉMOIRES SUR LA QUESTION M0N8TAIRE, 

DÉPOSÉS PAR M. FENTON SUR LE BUREAU DE LA CONFÉRENCE. 
' 

N° t. Finance Report, 1877. 
2. Money and legal tender. Linderman. 
5. 
4. Acts of Congress re)ating to loans and the currency, from t84f 

to t872 inclusive. 
fj and f f. Instructions and regulations in relation to the transaction of 

business at the U. S. 1\1int and Assay Offices, t874. 
6. Annual Report of the D1rector of the 1\1int, for the fiscal year ended 

june 50, f876. 

7. Annual Report of Director of Mint, for fiscal year ended june 50, 
1875. 

8. Annual Report of Director of Mint, for fiscal year ended june 50, 
t 87ts. 

9. Annual Report, Secr. of Treasury, on the state of the finances for 
the year t 877. 

- tO. Notes of Conference between the House Committee on baoking and 
the currency, and hon. John Sherman, Secr. of Treasury, held 
april {at and 4'h 1878. 

- t2. Interview of Senate Committee on finance wilh Hon. John Sherman, 
Secr. of Treasury, in regard to the Resumption Act. 

- 13. Debt Statement, United States, jnne 50, {878. 
- t4. National Bank Act and amendments, {87~. 
- Ut Report of Silver Commission, United States. 
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ANNEXE D. 

EXTRAITS 

DU RAPPORT ET DE LA CORRESPONDANCE DE JOHN JA t KNOX, CONTRÔLEUR DÉLÉGUÉ DE LA 

CIRCULATION FlDUClAIRE, CONCERNANT LA RÉVISION DF.S 1,01S SUR L11lÔTEL DES MONNAlES 

ET LE MONNAYAGE DES ÉTATS-UNIS, COM!11UNIQUÉS AU SÉ:'{..\T, LE 25 A\'Rlf. 1870, PAR LE 

SECRÉTAIRE DE LA TRÉSORERIE. 

Extraits relatifs à la question de savoir si l'étalon d'or unique a été réellement 
introduit par« INADVEI\TANCE >> dans fo loi du.12 avril 1873. 

I. M. Kxox, après avoir fait l'histoire du dollar d'or et d'argent, page {0, 
dit à la page 11, sous le titre: 

Du dollar d'argent; sa suppression comme étalon. 

« Le monnayage du dollar d'argent, dont l'histoire vient d'être faite, est 
supprimé par le présent projet de loi. 

» La pièce actuelle d'un dollar d'or est déclarée pnr ce projet de loi être 
le dollar unité, et la pièce de dollar argent est supprimée. » 

Il. M. L1NDERMANN, dans ses Notes sur le bill monétaire (appendice audit 
Rapport, p. 2r5), dit : 

<< Le dollar d'argent, le demi-dîme et la pièce de trois cents sont sup­ 
primés par cet amendement. 

» L'or devient l'étalon monétaire dont le dollar d'or est l'unité. L'argent 
est une monnaie d'appoint, comprenant toutes les pièces depuis le dîme 
jusqu'au demi-dollar. >) 

III. Lettre de E.-B. ELL!OTT. Appendice, page 70, au susdit Rapport du 
contrôleur de la circulation fiduciaire, sous le titre: 

Le dollar argent; . sa wppression comme étalon. 

c< Le bill propose la suppression du dollar argent, et le rapport qui accom­ 
pagne le bill propose de substituer une monnaie de commerce ayant la valeur 
intrinsèque de la piastre d'argent du Mexique. >) 
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ANNEXEE. --- 

NOTE 

SUR LES CAUSES QUI ONT CONDUIT LE GOUVERNE~IENT RUSSE 

A SUSPENDRE LA FRAPPE DES ROUBLES D'ARGENT. 

Il est évident que, dans un pays qui a un étalon d'argent, la baisse de 
l'argent au-dessous du papier qui sert de moyen de payement légal ne peut 
se produire que sous le régime du cours forcé, car un papier échangeable ne 
peut généralement valoir ni plus ni moins que la valeur du métal qu'il 
représente. Si la dernière baisse de l'argent avait eu lieu avant la suspension 
de l'échange des billets de crédit (c'est ainsi que s'appelle le papier-monnaie 
russe), elle aurait eu pour conséquence une dépréciation (non nominale, 
mais virtuelle) des billets de crédit, correspondant à la dépréciation de l'ar­ 
gent, et aussi, par suite, une hausse de la prime sur Ja demi-impériale. 

Mais, sous le régime du cours forcé des billets de crédit inéchangeables, 
leur puissance d'acheter de l'or et leur valeur dans les transactions, tant 
intérieures qu'internationales, ne dépendent plus du prix du métal argent. 
Elles sont déterminées : f O par le rapport entre la quantité des billets émis 
et les besoins de la circulation dans le pays, et 2° par la balance de l'échange 
international de la Russie (tant en marchandises qu'en fonds), et, par consé­ 
quent, par le cours du change. 

Le rapport de la valeur entre le billet de crédit et l'argent qu'il représente 
étant ainsi rompu, il pouvait facilement arriver que leur rapport vis-à-vis 
d'un troisième objet, l'or, devînt différent : c'est ce qui est réellement 
arrivé. 
En juillet f 876, l'argent valant à Londres 5 sh. 11 p. l'once 

standard ( ce qui donnait un rapport de f à 19.67), perdait 
vis-à-vis de l'or . . . . . . . . . . . . . . . . 27. f 2 p. 0/o 

La demi-impériale valant à SLPétersbourg, en billets de 
crédit, 6 roubles 26 kop. ( ce qui, en comparaison de la valeur 
normale de r> roubles H, kop., donnait une différence de 
1 rouble H kop.), le billet de crédit perdait vis-à-vis de l'or 21..74 p. 0/o 
li en résultait en faveur du papier une différence de . . . 15.58 p. 0/0 
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Dans ces conditions, l'introduction de l'argent en Russie, pour le trans­ 
former en roubles métalliques, devenait évidemment une opération avanta­ 
geuse, ainsi que le prouve l'exemple suivant (1). 

Au cours du change à vue à St..Pétersbourg, le 24 juin-6 juillet 1876, de 
Si 7/n pence pour le rouble, avec t,000 roubles en billets de crédit, on pou­ 
vait acheter une traite sur Londres pour la somme de 1.30 .J: f sh. 6. p. Au 
prix de 5 sh. i 1 p. l'once st. d'argent, à Londres, à cette époque, on pouvait 
y acheter avec i50 .J: 1 sh. 6. p., 664 to/,7 onces, soit au poids russe 46 livres 
64 zolotniks d'argent fin. 

Cette quantité de métal, livrée à l'hôtel des nfonnaies de SLPétersbourg, 
donnait droit à la réception de 1,06{ roubles 67 kop. en monnaie métallique 
d'argent (en comptant 22 roubles 7?'; kop. la livre d'argent). 

La différence entre cette somme et les f ,000 roubles employés pour l'achat 
de la traite sur Londres, - soit 6-f roubles 67 kop. - présente un bénéfice 
net de 6J 6 p. 0/o ('), parce que, en vertu de la loi existante, la monnaie d'ar­ 
gent métallique doit être acceptée en payement au prix nominal, à l'égal du 
billet de crédit. 

Le Délégué de la Russie, 

TnoERNEI\. 

(1) Nous n'avons pas pris en eonsidération les Irais d'envoi du métal; mois en déduisant ces 
frais de la différence obtenue, il resternit toujours encore un bénéfice assez considérable, 

(') Ln différence entre ces 6.16 p.•/. et les o.58 p. •t. calculés plus haut, provient de ce que 
le premier calcul est basé sur le prix de l'or i1 S1-Pétersbourg et le second sur le cours du 
change sur Londres, qui 11e sont pas lout ù fait identiques. 
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TROJSIÈ~tE SÉANCE. - LUNDI 19 AOUT i878. 

Présidence de M. Léon SA Y. 

Ét,aient présents: MM. les Délégués de l'Autriche-Hongrie, <le la Belgique, 
des Etats-Unis d'Amérique, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Grèce, 
de l'Italie, des Pays-Bas, de la Russie, de la Suède et de la Norwége, de la 
Suisse, qui assistaient à la précédente réunion. 

La séance est ouverte à une heure et demie. 

Snr la proposition de M. le Président, il est entendu que le procès-verbal 
de la deuxième séance et ceux des séances suivantes: au lieu d'être lus devant 
la Conférence, seront soumis à l'approbation de chacun de MM. les Délégués 
individuellement. 

Al. GoscnEN, en rappelant qu'il a déposé, à la dernière séance, une note sur 
le système monétaire de l'Angleterre et de ses colonies, et que ~J. Mecs a fait 
le dépôt d'un document analogue concernant les Pays-Bas, exprime le désir 
que l\J~I. les Délégués des autres États représentés à la Conférence four­ 
nissent, à leur tour, un exposé sommaire des lois qui régissent la circulation 
métallique dans leur pays. Il demande ensuite si les Délégués des États-Unis 
ne pourraient pas faire connaître le montant de leur encaisse en or et en 
argent. Ce renseignement permettrait d'apprécier l'étendue des ressources avec 
lesquelles leur Gouvernement a l'intention de reprendre ses payements en 
espèces à partir du t cr janvier de l'année prochaine. 

M. FENTON,- répondant au désir que vient d'exprimer l'honorable 1\1. Gos­ 
chen, communique un extrait d'une lettre du Secrétaire <le la trésorerie au 
l'finistre des Finances, d'où il résulte que, en juin 1878, le Trésor avait une 
encaisse de : 
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DOLLARS. 

Monnaie d'or . . 
Dollars d'argent . 
Or (lingots). . 
Argent (lingots) . 

i 6t ,545,9t 4 
6,887,948 
6,099,459 
5,891,20{ 

TOTAL. 180,222,fS02 

De cette somme, ~6,747,~02 dollars sont engagés et doivent servir, moitié 
à payer des bons remboursables en or, et moitié à payer des certificats de 
dépôts en or. Restent parfaitement libres pour le rachat des « leyal tenders» 
125,474,822 dollars. Les cc legal tender qreenbacks » en circulation sont 
estimés à la somme de 546,6-18,0-t 6 dollars. 

La monnaie d'appoint en argent, clans le Trésor, était: à la même époque, 
dc71156)i29 dollars. 

M. LE Pnèsmsxr demande si la somme de 1'231474,822 dollars est com­ 
plétemen t libre, ou si elle doit être affectée pour partie à des garanties 
spéciales. 

1\1. HoRTON répond que 120 millions de dollars environ sont absolument 
libres, et il fait observer que le stock d'or existant dans les banques et dans 
les caisses particulières n'est pas compris dans l'état de trésorerie qui vient 
d'être communiqué. 

~I. GoscnF.N demande si le Gouvernement des États-Unis n'aurait pas 
l'intention d'augmenter encore son encaisse métallique avant de reprendre ses 
payements en espèces. 

IU. FENTOi\' répond que l'encaisse va de lui-même en augmentant et qu'il 
n'est pas possible de fixer à l'avance, d'une manière lout à fait précise, la somme 
qu'il faudra nécessairement avoir au f cr janvier prochain pour la reprise des 
payements en espèces. On veut seulement s'assurer un stock suffisant pour 
entamer l'opération et la poursuivre jusqu'à la fin. 

M. GROESBECK ajoute que la balance du commerce des États-Unis, en or, 
leur est tout à fait favorable. Il a entre les mains une lettre du Secrétaire de 
la trésorerie portant que le montant des monnaies métalliques mises en 
réserve pour la prochaine reprise des payements était d'environ 5~ p. 0/0 
de la circulation nationale à découvert. Le Secrétaire de la trésorerie cite 
d'autres faits d'où il appert que l'opération pourra très-bien s'effectuer à la 
date fixée et avec la plus entière sécurité. Le papier de l'État a été depuis 
quelque temps à 1 1

/, p. 0/o d'escompte par rapport à l'or; comme il est 
répandu sur toute la surface du territoire et que le peuple en fait volontiers 
usage, il ne sera nullement nécessaire d'avoir immédiatement en caisse, 



[N° !05.j ( 48 ) 

dollar pour dollar, autant de métal qu'il y a de papier en circulation. Les 
banquiers de New-York, que M. Groesbeck a consultés, partagent tous la 
confiance du Secrétaire de la trésorerie, et, à leurs yeux, le succès de la 
mesure est assuré. 

, ~ 
M. FENTON fait connaître que, du ! er juillet i 877 au ! =juillet ! 878, l'encaisse 

du Trésor a augmenté de oO p. 0/o; et il ajoute qu'il n'y a aucune raison de 
penser que l'encaisse ne continue pas à augmenter à l'avenir.suivant la même 
proportion. 

M. GoscHEN prend soin de bien établir que, s'il adresse celte question à 
MM. les Délégués américains, ce, n'est pas qu'il mette le moins du monde en 
doute la capacité qu'auront les Etats-Unis de reprendre leurs payements en 
espèces; mais c'est pour connaître jusqu'à quel point ils pourraient se porter 
acheteurs d'argent sur le m~rché général. S'il a bien entendu les chiffres qui 
viennent d'être donnés, les Etats-Unis ont en caisse une somme d'argent assez 
faible comparativement à celle de l'or. li faudra donc ou qu'ils ramassent de 
l'argent, ou qu'ils échangent une partie de leur or contre de l'argent. L'une 
ou l'autre de ces opérations est de nature à influer fortement sur la situation 
à venir de l'argent, et l'on comprend l'intérêt qui s'y attache pour tous les 
autres États. 

M. GnoESBECK est convaincu que, si l'on arrivait à conclure un arrangement 
international sur la base des propositions qui ont été lues à la dernière 
séance, les États-Unis absorberaient utilement pour l'Europe, non-seulement 
le produit des mines d'argent de cette année-ci et de l'année prochaine, mais 
même encore une partie de l'argent allemand. 

M. FENTON désire qu'il soit bien entendu que le rétablissement de l'argent 
comme monnaie légale n'est pas essentiel pour la reprise des payements en 
espèces. Il aura certainement pour effet de faciliter l'opération, mais il ne lui 
est pas indispensable. 

M. Baoca désirerait savoir quel est le montant des petites coupures actuel­ 
lement en circulation, y compris les greenbacks, c'est-à-dire les coupures de 
1 et 2 dollars. Si l'on en connaissait le montant exact, on arriverait préci­ 
sément au résultat cherché par M. Goschen; on saurait quelle est la quantité 
d'argent qui devra être absorbée par la remonétisation de l'argent aux 
États-Unis. 

M. HoaTON répond qu'il y a beaucoup de coupures de 2 dollars en circu­ 
lation. Il regrette de n'avoir pas, en ce moment, de chiffres précis sous la main, 
mais il se les procurera aussitôt que possible. 

M. GoscuEN désire appeler l'attention de la Conférence sur une des décla­ 
rations faites par IU. Groesbeck dans la précédente séance. M. Groesbeck a 
dit que, si une résolution était prise dans le sein de la Conférence, les 
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Délégués américains n'auraient qu'à en faire le rapport à leur Gouvernement 
pour que les conclusions de ce rapport fussent. prises en considération et 
présentées, comme projet de loi, au Congrès. .lU. Goschen 'demande si 
l\lM. les Délégués américains ont des pouvoirs tels, que les décisions qu'ils 
prendraient en Conférence doivent être nécessairement proposées au Congrès. 

.1\1. GROESBECK dit que les Délégués des États-Unis n'ont pas de pouvoirs 
aussi formels et aussi étendus; toutefois, il ne doute pas que, le cas échéant, 
l'accord établi avec eux ne soit ratifié par le Congrès, s'il répond à l'objet 
que le Congrès avait en vue en provoquant la réunion de la Conférence . 

M. Goscnes déclare que telle n'est pus la position des Délégués anglais, et 
il ne croit pas que ce soit non plus celle de la majorité des Délégués des autres 
Gouvernements. lis sont liés: comme lui, par des instructions qui ne leur 
laissent pas leur liberté; et cette observation prend de l'importance, si l'on 
considère que les propositions américaines, ainsi que l'a fait remarquer 
I\I. Pirrnez à la dernière séance, impliquent, en effet, une résolution à prendre 
quant à l'établissement, en tout pays, du système de l'étalon double. Or, 
beaucoup de Délégués ne peuvent voter aucune résolution qui serait de 
nature à contredire le système de l'étalon d'or unique qui est en vigueur 
dans les pays qu'ils représentent. C'est le cas des Délégués suédois et norwé­ 
giens, comme des Délégués anglais. Ceux de l'Union latine ne pourraient pas 
s'engager sur le libre monnayage comme mesure immédiatement praticable, 
ni sur un changement du rapport de f à H, 1/2, puisque, sur ces deux points, 
ils se trouvent liés par contrat les uns vis-à-vis des autres. Ainsi donc, la 
proposition de MM. les Délégués américains est une proposition à laquelle la 
plupart d'entre nous ne peuvent adhérer. 

~fais, ajoute .M. le Délégué anglais, si cette proposition était rejetée pure­ 
ment et simplement, ce rejet pourrait.être mal interprété dans le public. On 
y verrait peut-être un verdict rendu contre la monnaie d'argent. La situation 
à venir de l'argent serait atteinte, et l'impression qui aurait été produite ne 
répondrait pas aux opinions de )a grande majorité de la Conférence. Au con­ 
traire, il y a dans le texte de la note américaine une déclaration qu,e presque 
tous les Délégués pourront voter et à laquelle, en tant que principe, pour 
son compte et personnellement, M. Goschen souscrirait volontiers; c'est 
celle-ci: il n'est pas désirable que l'argent ne reste pas l'un des métaux moné­ 
taires. 

Toutefois, observe M. Goschen, ce texte manque de clarté. On peut désirer 
que quelques parties de l'Europe conservent la monnaie d'argent, sans vou­ 
loir dire, d'une manière générale, tous les pays. A cet égard, la proposition des 
Délégués américains va peut-être plus loin que leur propre pensée, et elle 
provoque une opposition et des critiques que l'on pourrait éviter. ,Il serait 
très-regrettable que cette exagération, et, en quelque sorte, ce défaut de pré­ 
cision dans la formule présentée, fût la cause d'un vote qui, lui à son tour, 
ferait dire à ceux qui l'émettraient plus qu'ils ne voudraient dire, et irnpli- 
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querait, jusqu'à un certain point, une condamnation du métal argent qui ne 
serait nullement dans leur pensée. 

L'Angleterre est très-fermement décidée à maintenir chez elle l'étalon d'or 
unique. La Suède et la Nor·wége sont du même avis. L'Allemagne vient de 
l'adopter, et cc n'est pas~ bien entendu, pour y renoncer aujourd'hui. Les 
États de l'Union latine qui ont, en principe, le double étalon, mais qui n'ont 
en fait pour le moment que I'étalon d'or, ne sauraient s'engager à revenir au 
libre monnayage de l'argent, ni sortir du rapport cle i à H> 1

/,,. par lequel ils 
se trouvent liés. Donc, du côté de ces États, il ne peut être fait qu'un accueil 
négatif aux propositions américaines. 
L'Autriche, l'Italie; la Russie pourraient, en théorie, se prononcer dans un 

sens ou dans l'autre; mais , n'ayant qu'une circulation de papier, leur adhé­ 
sion, au point de vue pratique, manquerait de poids. Il semble, en consé­ 
quence.à !U. le Délégué anglais, que la proposition américaine n'offre pas une 
bonne hase au vote de la Conférence; elle entraînerait une discussion, déjà 
faite cent fois, entre les deux systèmes du double étalon et. de l'étalon unique, 
et, de cette discussion académique, on ne tirera <l'autre résultat qu'une assez 
grande perte de temps. Quelle utilité y aurait-il à discuter des théorèmes des­ 
quels on sait d'avance qu'on ne pourra déduire aucune conséquence pratique, 
et à poser, en thèse générale, des principes qu'on ne suivra pas? 

lUais, laissant de côté celte question du double étalon, il y en a une autre 
qu'il vaudrait mieux poser, et celle-là serait pratique et utile, à savoir: <c étant 
donné que l'on n'adoptera pas le double étalon général proposé par les États­ 
Unis, quel sera l'avenir de l'argent? Quelle sera la politique à suivre? Vers 
quel but les divers Étals devraient-ils se diriger?» Cc but, selon lH. Goschen, 
devrait être de maintenir l'argent dans la position qu'il occupé à présent 
comme le compagnon, le purtuer, et, pour mieux dire, l'allié naturel de l'or, 
dans toutes les parties du monde où cela serait possible. Une campagne 
entreprise contre l'argent serait, dit-il, très-dangereuse, même pour les pays 
qui n'ont donné cours légal qu'à la monnaie d'or. 
L'Angleterre, par exemple, bien qu'elle ait l'étalon d'or unique, a un grand 

intérêt à maintenir l'argent comme métal monétaire et, dans cette question, 
il faut bien le reconnaître, il n'y a pas d'État qui ait une position plus claire, 
plus nette et moins compromise que la sienne. Son système monétaire repose 
et continuera à reposer en Europe sur l'étalon d'or unique; mais les Indes, 
qui sont une de ses dépendances 1 ont l'étalon unique d'argent. L'Angleterre 
a supporté sans fléchir la dépréciation de ce métal; elle n'a pris contre lui 
aucune mesure restrictive; elle ne l'a pas proscrit et tenu à distance, alors 
même qu'il était le plus avili. Tandis que l'Union latine lui fermait ses portes, 
que la Hollande ne les lui laissait qu'à demi ouvertes, l'Angleterre a laissé à 
l'argent son libre emploi; elle n'a pas achevé de le compromettre en l'exilant, 
et elle a supporté, pendant cinq années, toutes les conséquences qui résul­ 
taient du cours naturel des choses. 

Durant cinq années, tout le monde a souffert aux Indes : les particuliers, 
les fonctionnaires, tous faisaient d'énormes pertes sur Je change; le Gouver­ 
nement aussi. Les négociants ont essuyé des pertes fatales par suite des fluc­ 
tuations du cours. Mais on a tenu bon; on n'a eu recours à aucune mesure 
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restrictive. L'Angleterre a donné des preuves de sa bonne foi dans la qucs­ 
tio·n de l'argent par la patience qu'elle a mise à attendre qu'il recouvre sa 
valeur, et c'est par cette tolérance qu'elle a maintenu dans le monde la posi­ 
tion de l'argent; à cet égard, elle a fait plus que tout autre État. Grâce à elle, 
l'Inde a continué à être le débouché qui a entretenu la circulation de ce 
métal. Si l'Angleterre avait suivi l'exemple donné par d'autres pays, elle 
a.{rait fait baisser l'argent de -10 à H> p. 0/o, Elle ne l'a pas fait; mais cepen­ 
dant, si d'autres États se livraient à une propagande en faveur de l'étalon 
d'or unique et démonétisaient l'argent, le Gouvernement des Indes serait 
peut-être forcé de revenir sur la situation et contraint par les événements à 
prendre des mesures analogues à celles qui ont été prises ailleurs. Dans ce 
cas, l'effort général. que l'on Ierait de tous les côtés à la fois pour se débar­ 
rasser du métal argent pourrait occasionner les plus graves désordres dans 
la situation économique, et produire une crise plus désastreuse que toutes 
celles dont le monde commercial a gardé le souvenir. 

Il est clair qu'un ou deux États peuvent démonétiser l'argent sans que cela 
entraîne des conséquences très-sérieuses; mais si tous le faisaient, où trouver 
des acheteurs? Comment éviter une baisse sans limites? C'est par là que tous 
les Étals sont intéressés dans l'avenir de l'argent. A cet égard, M. Goschen 
voudrait que1 pour éclaircir sa pensée, il lui fût permis d'appeler l'attention 
de la Conférence sur la Belgique. La Belgique a fabriqué une grande quan­ 
tité de pièces de !5 francs; si l'Union latine était dissoute: ces pièces devraient 
nécessairement retourner en Belgique, et cc pays n'échapperait pas aux plus 
graves embarras. 

Il est une autre question que 1\1. Goschen lient à poser. Si la démonéti­ 
sation de l'argent était pratiquée partout à la fois, est-on bien sûr que ]a 
quantité d'or actuellement existante suffirait aux besoins de la circulation? 
N'y aurait-il pas lieu de craindre, d'un côté, la baisse de l'argent, et, de 
l'autre, une augmentation dans la valeur de l'or et une baisse correspondante 
dans le prix de toutes les marchandises? Et puis, ne serait-il pas plus diffi­ 
cile aux pays de papier-monnaie de revenir à la circulation métallique, si 
l'étalon d'or unique était adopté partout? Il leur faudrait avoir recours au 
stock, déjà tant diminué, de l'or, pour reprendre leurs payements en espèces. 
Certes, dit JU. Goschen, il y a bien des conséquences à envisager avant de 
se lancer clans la voie de l'étalon d'or universel. La proposition américaine, 
impliquant le double étalon universel, lui paraît impossible à réaliser, une 
véritable utopie; mais l'adoption de l'étalon d'or unique en serait une autre, 
à ses yeux, et celle-là tout à fait fausse. L'intérêt du monde exige que les 
deux métaux conservent leur position d'agents monétaires. Il ne conviendrait 
pas que l'un fût partout substitué à l'autre. 
La Conférence ne peut pas accepter la proposition américaine, mais 

.M. Goschen est d'avis que l'on devrait se poser la question de savoir com­ 
ment on pourrait prévenir les difficultés extraordinaires créées par le stock 
allemand de 1 t$ millions <le livres stcrling , car on se prend là, dit-il, comme 
dans un cercle vicieux. On craint d'employer l'argent à cause de sa dépré­ 
ciation, et la dépréciation se perpétue par l'effet même de cette crainte. Tant 
que ces 1 o millions de livres sterling sont à vendre, on est forcé d'observer 

14 



(N° tmq 
une attitude expectante. Et ce n'est pas l'existence de celle som!Ue qui pèse 
sur le marché; si cette même somme était dans le Trésor des Etats-Unis.Tl 
n'y aurait ni plus ni moins d'argent dans le monde, mais l'effet ne serait plus 
le même. L'incertitude qui règne sur le marché aurait disparu, et le mouve­ 
ment de l'argent rentrerait dans des conditions normales. C'est ~Jans celle 
direction, et en renonçant aux. discussions théoriques, que les Etats inté­ 
ressés devraient plutôt diriger leurs efforts. 

M. DE HENGELMÜLLER fait connaître que le Gouvernement austro-hongrois 
n'a pas donné à son Délégué le pouvoir de l'engager dans la question qui 
se trouve posée devant la Conférence. Dans l'opinion de ce Gouvernement, 
la dépréciation de l'argent est un fait éminemment regrettable, une calamité 
contre laquelle il souhaiterait: pour son compte, que l'on pût réagir: car il 
est attaché, en principe, au système du double étalon, et, en théorie, il ne 
pourrait que souscrire à fa proposition des Étals-Unis. Malheureusement, les 
avantages de ce système dépendent d'une adoption générale que l'on ne peut 
se flatter d'obtenir dans l'état actuel des choses; le Gouvernement d'Au­ 
triche-Hongrie se trouve donc nécessairement tenu d'observer une attitude 
expcctante. 
Toutefois, il semble à ~1. de Hengelmüller que le rejet pur et simple des 

propositions américaines aurait une signification fâcheuse; on en induirait 
peut-être qu'il n'y a actuellement rien à faire pour arrêter la baisse de l'ar­ 
gent. Si, pour éviter cet inconvénient, la Conférence voulait formuler son 
avis dans une réponse aux questions posées, IU. de Hengelmûller se confor­ 
merait aux vues de son Gouvernement en se ralliant à l'opinion de ceux qui 
se prononceront en faveur du double étalon. 

~I. l\fEES déclare qu'il n'a pas d'instructions qui lui permettent de voter ]a 
proposition des États-Unis. C'est l'opinion du Gouvernement néerlandais 
que, tant que l'Angleterre et l'Allemagne conserveront le système de l'étalon 
d'or unique, il sera impossible à la Hollande d'adopter un autre système. 
Non-seulement elle ne peut se lier internationalement à cet égard, mais elle 
ne pourrait pas même adopter, séparément, un autre système que le système 
actuel. Voilà la seule déclaration que 1\f. le Délégué des Pays-Bas soit auto­ 
risé à faire au nom de son Gouvernement. 
Toutefois, il ne lui est pas interdit d'exprimer son opinion personnelle 

sur la question posée dans cette Conférence. Il serait, selon lui, très-utile à 
l'humanité que beaucoup d'États pussent adopter le système du double 
étalon; mais, si l'idée première qui a inspiré la proposition des États-Unis 
est une idée bonne et saine, celte proposition, dans l'état actuel des choses, 
lui semble irréalisable en Europe. II n'y a pas, dit-il, à l'heure qu'il est, sur 
le continent, un seul État où Je monnayage de l'argent soit Iibre, même en 
dehors des pays voués à l'étalon d'or unique. Il les passe en revue à son tour 
cl arrive à celte conclusion que les États qui ont une circulation de papier 
sont les seuls qui pourraient peut-être accueillir la proposition des États-Unis; 
mais précisément, ajoule-t-il, au point de vue monétaire, l'opinion et la eoo- 
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pération de ces États, d'ailleurs si importants, ne sauraient avoir d'utilité 
pratique. , 
Faut-il donc conseiller aux Etats-Unis de renoncer absolument à leur con­ 

ception? lU. Mecs ne Je pense pas. Si les États-Unis n'ont, selon lui, aucune 
chance de trouver des alliés en Europe, il en serait peut-être autrement dans 
l'Amérique centrale et méridionale, en Asie, en Chine, au Japon, et mèrne 
dans les Indes anglaises et néerlandaises. Dans ces régions, l'étalon d'or 
unique ne s'adapte ni aux besoins du commerce, ni aux habitudes des popu­ 
lations; l'expérience, récemment commencée, <le cc système dans les colonies 
néerlandaises, n'a pas encore prouvé qu'il doive y être toujours maintenu, et 
qu'il ne serait pas un jour convenable d'en établir un autre qui ne serait pas 
celui de ]a métropole. Voilà, suivant 1\1. Mecs, de quel côté du monde les 
États-Unis peuvent chercher des alliés; et si, en ayant d'abord trouvé de ce 
côté-là, ils réussissaient plus tard à s'adjoindre les pays d'Europe actuelle­ 
ment voués au papier-monnaie, alors leur union monétaire serait assez 
vaste, elle embrasserait un mouvement d'intérêts assez étendu pour que le 
rapport légal de la valeur de l'or et de l'argent devînt une réalité et dominât 
les fluctuations naturelles du marché des métaux. 

M. Mees ajoute que, si le double étalon universel est une utopie, l'étalon 
d'or unique en est une autre et qui serait très-dangereuse si, par impossible, 
elle venait à se réaliser. La démonétisation générale de l'argent , entreprise 
partout à la fois, aurait les plus funestes conséquences. Elle entraînerait une 
énorme baisse sur la valeur de ce métal et déterminerait des crises redouta­ 
bles dans les rapports économiques. Ce qui vaut mieux pour tout le monde, 
c'est que les deux métaux continuent à fonctionner simultanément et à se 
prêter: ainsi que l'a dit M. Goschen, un mutuel concours. 

M. BARALIS fait ressortir l'extrême importance des questions posées devant 
la Conférence, et demande qu'elles soient l'objet d'une discussion complète et 
approfondie. Une telle discussion pourrait conduire, il l'espère du moins, à 
une entente, sinon sur les propositions mêmes des Etats-Unis, du moins sur 
quelque mesure d'utilité générale qui s'y rattacherait. Par exemple, la créa­ 
tion d'une pièce de monnaie universelle est une mesure réclamée par les 
besoins du genre humain et dont l'adoption accélérerait les progrès de la 
civilisation. 
En ce qui concerne spécialement la proposition des États-Unis, 1\1. le 

Délégué italien constate qu'elle ne reçoit pas un accueil défavorable. La plu­ 
part des Délégués des États, et même ceux des pays à étalon d'or, reconnais­ 
sent l'importance du rôle que joue l'argent dans les échanges. Il lui semble 
donc que, sur cette idée admise par tous, il ne serait peul-être pas impos­ 
sible d'arriver à une entente. C'est en vain, ajoute M. Baralis , que l'on pré­ 
tendrait proscrire le métal argent, sous prétexte qu'il est plus lourd que l'or. 
A ce compte, il faudrait aussi proscrire l'or parce qu'il est plus lourd que les 
billets. L'argent est plus lourd que l'or, et, ainsi que le savant Délégué de la 
Norwége l'a fait observer, il a trente fois plus de volume que l'or, ce qui le 
rend moins commode eL moins portatif. Mais, si cela est vrai pour une cer­ 
taine partie du public et pour le commerce extérieur, il n'en est pas moins 
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vrai que le métal argent répond mieux que l'or aux habitudes de certaines 
classes. Il convient particulièrement aux populations des campagnes,' parmi 
lesquelles il circule et où il reste, tandis que l'or disparait facilement en 
temps de crise. Démonétiser l'argent serait, selon M. Barniis, une mesure 
extrêmement préjudiciable, et, plutôt qnc de paraître condamner l'argent en 
repoussant hâtivement les propositions américaines et en conseillant à MM. les 
Délégués des États-Unis d'aller chercher des alliés dans l'Amérique du Sud 
et en Chine, M. le Délégué italien voudrait que l'on s'efforçât de trouver, 
avec eux; la base d'une entente que, pour son compte, il ne croit pas impos­ 
sible. 

M. LE Pntsmexr croit devoir, en suivant l'exemple de M. Goschen, donner 
à la Conférence quelques explications sur la politique monétaire de la France 
depuis plusieurs années. L'honorable Délégué anglais a dit avec raison que, 
si nous avons encore le double étalon en théorie, nous ne l'avons plus en 
pratique, puisque la faculté de faire monnayer l\i·gent est retirée aux par­ 
tieuliers. Cela est également vrai à dire des autres Etats de l'Union monétaire 
latine. 

Il y a eu dans les Chambres françaises 1 lorsqu'il s'est agi de la suspension 
de la frappe de l'argent, de longues et vives discussions sur le sens et la 
portée de celte mesure. Était-ce un acheminement vers l'étalon d'or, ou un 
état provisoire qui permettrait d'attendre un moment favorable pour rentrer 
dans le système du double étalon? Le Gouvernement s'est clairement expli­ 
qué à ce sujet. li a déclaré très-catégoriquement que nous ne marchions pas 
vers l'étalon d'or unique; nous sommes, selon lui, dans une situation expec­ 
tante et de laquelle nous ne sortirons que pour de bonnes raisons, quand 
elles se seront produites, el vraisemblablement pour rentrer dans Je système 
du double étalon. 

Il y a donc plusieurs manières d'entendre la Convention de 18fü,~ et il n'est 
guère possible de voir dans l'Union latine un corps parfaitement uni. Il y a 
en lui des tendances diverses. Ses membres sont tous d'accord sur certains 
points; sur d'autres, ils ne Ie sont pas. 
La France, placée nu centre de cette Union, se trouve avoir réuni dans ses 

mains une grande quantité d'argent. Il en existe actuellement pour 900 mil­ 
lions dans les caisses de la Banque et pour 1,D00 millions environ en dehors 
de la Banque; ce qui fait une somme totale de 2 milliards 400 millions, au 
moyen desquels la circulation de la monnaie d'argent peut s'effectuer dans ce 
pays-ci. Il ne nous conviendrait certes pas de retirer la force libératoire à 
une· pareille somme d'argenl, qui circule en France comme monnaie cou­ 
rante, et de la rejeter sur le marché <les métaux comme une simple marchan­ 
dise. Une pareille idée serait inadmissible. 

Quant à la question de savoir s'il convient de rendre à l'argent son cours 
légal dans les pays où il lui a été retiré, nous ne croyons pas, dit IU. le Pré­ 
sident, qu'il nous soit permis de donner à personne aucun conseil à ce sujet, 
parce que nous n'avons, de notre côté, aucune mesure compensatrice à offrir 
en échange et que, par là, notre conseil manquerait d'autorité. Ainsi qu'il l'a 
déjà dit à la première séance, l'attitude du Gouvernement français est expec~ 
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tan le, et elle devra rester telle, tant que les causes de la baisse de l'argent 
n'auront pas pu être exactement reconnues et mesurées, et notamment 
jusqu'à cc que l'Allemagne ait achevé d'écouler son stock de métal argent. 

M. Goschen évalue ce stock à 15 millions de livres sterling, d'autres à 
17 millions; quoi qu'il en soit, tant qu'il restera en Allemagne une masse 
d'argent qui peut être évaluée h de tels chiffres, l'étal du marché sera troublé 
et incertain. L'influence instantanée: inattendue, qu'une pareille masse de 
métal peut exercer, est très-différente, en effet, de celle que peut exercer une 
masse égale du même métal encore enfouie dans les entrailles de la terre, et 
qu'on n'en retire, avec une certaine proportion d'or d'ailleurs, que par l'effort 
prolongé d'une exploitation régulière. Au point de vue commercial, l'existence 
de celte masse d'argent monnayé, qui est lù toute prêle, dont on est déjà 
maitre, qu'on a sous la main et qu'on peut lâcher ou retenir, comme on vent, 
suivant le cours des événements, peut exercer une influence bien plus décisive 
que celle d'une masse d'argent qui ne se produit et n'arrive que peu à peu 
sur le marché monétaire; de fa une incertitude qui ne cessera que Je jour où 
l'Allemagne aura fini d'écouler son stock de métal argent. Peut-être sera-ce 
d'ici à deux ou trois ans, mais toujours est-il que, dans le moment présent; 
ce côté obscur de la question enlève à la France la liberté de S()S mouve­ 
ments. 

La proposition des États-Unis1 ajoute nt. le Président, nous a donc paru 
prématurée; nous n'apercevons pas cc que nous pourrions faire actuelle­ 
ment dans le sens d'une acceptation; mais d'un autre côté, nous ne voudrions 
pas qu'un défaut d'adhésion fût considéré de notre part, ou de la part de cette 
Conférence, comme une condamnation de leur système; et, comme il n'y a 
pas d'apparence que l'unanimité, ni même une majorité de voix, puisse se 
prononcer en faveur de leur proposition, il nous semblerait préférable que 
la Conférence s'abstînt de faire une réponse en forme aux questions qui lui 
sont posées. Dans l'opinion de lU. le Président, le meilleur parti à tirer de 
cette réunion consisterait en ce que les divers États qui ;;'y trouvent repré­ 
sentés tombassent d'accord sur l'expression d'une idée commune, quant à 
l'emploi de l'argent comme monnaie, et s'invitassent réciproquement à ne 
prendre, dans leur législation intérieure, aucune disposition qui fût de nature 
à contribuer à la dépréciation de l'argent. Nous espérons, dit-il, que l'on 
comprendra bien dans quel but nous suggérons l'idée de ce moyen terme et 
dans quel esprit nous le proposons. Nous croyons que l'argent est un métal 
monétaire qui doit concourir, avec l'or, au mouvement général des échanges; 
nous voyons même qu'il en est à peu près le seul instrument sur une moitié 
du globe, et nous ne croirons jamais à la suppression d'une monnaie avec 
laquelle se règle un commerce tel quo celui de l'Empire des Indes et de tout 
l'extrême Orient. Nous croyons, au contraire, que) par le fait même du déve­ 
loppement de ce commerce, l'usage de l'argent, comme monnaie, ira, lui 
aussi, en se développant de jour en jour; et si; partageant sur tant de points 
l'opinion des Étals-Unis, nous ne pouvons pas, dans l'état actuel des choses, 
accepter en fait leurspropositions, nous ne voudrions pourtant pas laisser 
dire que nous la rejetons. 
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Au premier paragraphe de leur proposition : 

La Confb·ence est d'avis qu'il n'es! 11as désirable que le métal argent soit 
exclu du libre monnayage en Europe et aux États-Unis d'Amérique. 

Nous donnerions volontiers notre assentiment, bien que, pour le moment, 
nous ne puissions pas revenir au monnayage libre, et que nous n'apercevions 
pas encore les raisons que nous aurons peut-ètreun jour de le rétablir. 

Sur le second paragraphe : 

Elle croit, au contraire, désirable que le libre monnayage de l'aryent et son 
emploi comme monnaie légale ayant force libératoire illimitée, soient maintenus 
dans les pays où ils existent, et, autant que cela pourra se faire, rétablis dans 
ceux où ils ont cessé d' exister. 

Nous pensons que l'argent doit conserver le caractère de monnaie légale là 
où il possède ce caractère, mais nous ne saurions affirmer qu'il convient <le 
le lui attribuer partout où il ne l'a pas. 

Et sur la deuxième partie de la proposition : 

L'eniploi simultané de l'or el de l'argent comme monnaie légale ayant cours 
illimité, peut être assuré sans meonvénient . 

10 En les mettant sur un pied d'égalité au moyen d'un rapport à fixer 
par entente internationale; · 

2° En adoptant pour chaque métal, d'après le rapport fixé, des conditions 
égales de frappe, sans qu'il soit fait entre eux aucune distinction. 

Nous ne saurions dire à l'avance qu'il y aura, entre la production éventuelle 
de l'argent dans les mines et les besoins réguliers et constants du commerce 
asiatique, une proportion telle que le rapport légal de leur valeur ne viendra 
jamais à être altéré. Il nous serait surtout difficile d'affirmer le maintien de 
cet équilibre, quand nous savons que, tout à coup, en un moment, I'A1le­ 
rnagne peut jeter sur le marché des métaux, quand elle voudra et comme elle 
voudra, l'énorme masse d'argent qu'elle u encore dans la main. 

Aujourd'hui, cela est certain, la circulation de l'argent ne s'effectue pas 
régulièrement: elle est troublée et comme rendue malade, si l'on peut s'expri­ 
mer ainsi, par l'instabilité du cours. Combien de temps cette instabilité 
durera-t-elle P C'est ce que nous ne pouvons pas savoir, et voilà pourquoi, 
clans le doute, le Gouvernement a cru devoir adopter, avec la sanction des 
Chambres, une attitude de sage et prudente expectative. 
En résumé; pends nt près d'un siècle, en France, c'est-à-dire depuis -1786, 

le rapport légal de 1 à HS 1
/1 a exprimé à peu près le cours normal de l'argent. 

Il n'est pas prouvé que l'altération récente de ce rapport soit due à des causes 
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dont l'effet ne doive pas cesser. Ce n'est donc pas une fin de non-recevoir 
absolue que nous opposons au projet des États-Unis, et, tout en ne pouvant 
pas nous y rallier maintenant, nous ne prétendons pas dire que la question 
qu'ils nous posent ne pout'l'a pas· un jour être résolue. 

l\f. DELYANNI déclare que, en sa qualité de représentant de la Grèce, État lié 
à la France par la Convention de 186!>, il s'associe pleinement aux idées qui 
viennent d'être exprimées par 1\1. le Président. Ses instructions lui prescrivent 
de n'adhérer, pour le moment, à aucune résolution qui serait de nature à faire 
supposer que son Gouvernement renonce, pour son compte, à cette attitude 
d'expectative qne M. le Président vient de définir, et dont il a si clairement 
expliqué les motifs. 

M. FBER-HERzoo dit que, après avoir entendu avec un vif intérêt les expli­ 
cations fournies par les représentants de grands États, et avec une satisfaction 
toute particulière l'exposé d'idées, fait â un point de \'UC cosmopolite si élevé 
et si large, par M. Goschen et par 1\1. Mcés1 il voudrait qu'il lui fût permis, à 
son tour, de faire entendre la voix d'un petit pays dans cet important débat 
qui intéresse le monde entier. 

Selon lui, c'est à tort que l'on voit dans la réforme monétaire allemande la 
cause principale de la dépréciation de l'argent et de l'instabilité de son cours. 
Le centre de gravité du mouvement commercial de l'argent n'est pas en 
Allemagne; il ne réside pas dans l'existence de ce stock de métal d'argent 
disponible, dont on se fait un épouvantail; ce centre de gravité, il est aux 
Indes. · 

C'est du commerce des Indes que dépend la variabilité des éléments de 
compensation sur le marché des métaux. L'année dernière, par exemple, il 
s'est fait, d'Europe pour les Iodes, viâ Suez, un envoi d'argent de 16 à 17 mil­ 
lions de livres sterling. En 1876, l'envoi a été de H millions. Pour les années 
antérieures, de 1866 à 1870, il n'avait élé que de quelques millions de livres 
sterling, tandis que, au contraire, de 1860 à 1.866, la moyenne de l'exporta­ 
tion était de 12 inillions. N'est-il pas évident qu'il y a dans cette variabilité 
même du commerce des Indes un fait dominant, capable de décider à lui seul, 
chaque année, de la situation de l'argent sur le marché monétaire? Sans au­ 
cun doute, le commerce de l'Inde est, sur ce marché , un facteur infiniment 
plus important que le stock allemand. 

Selon l\f. Feer-Herzog, le rendement annuel des mines, avec les éventua­ 
lités qu'il comporte, ne vient qu'en seconde ligne. Il l'évalue, pour 1876 et 
1877, à 440 ou 4~0 millions de francs, et'fait observer, en passant, que ces 
chiffres sont plus élevés que ceux donnés par M. Hay, et qui ont été adoptés 
pat· le Silver Committee; mais cela tient à ce que .1\1. Hay n'a constaté que les 
exportations, sans tenir compte de la partie du métal restée dans les pays de 
production. 

La réforme du système monétaire en A~!emagne, dont on a tant parlé 
comme d'une cause principale de la baisse de l'argent, est bien loin d'avoir 
l'importance qu'on lui attribue. Au 51 décembre dernier, la démonétisation 
n'avait encore jeté sur le marché, en plusieurs années, qu'une somme de 

H> 
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079 millions de francs, et il resterait à savoir combien elle en livrera encore· 
M. Delbrück, au Reichstag.s'est basé, dans son calcul à ce sujet, sur l'existence 
des encaisses publiques et a indiqué, en 187~, des sommes relativement faibles. 
Mais des personnes très-compétentes en dehors des sphères officielles, M. Soet­ 
beer, M. Bamberger, M. Michaëlis1 estiment le stock actuel à un plus haut 
chiffre. On peut l'évaluer entre 52;1 et 440 millions de marks. Si, des pièces 
allemandes frappées et non retirées, on déduit un tiers, pour perte, refonte et 
exportation, le chiffre du stock serait de 520 millions de marks. Si l'on 
estime qu'un quart seulement du stock primitif a été fondu ou perdu, on 
arrive au chiffre de 440 millions de marks; c'est à peu près Je chiffre de 
M. Michaëlis, 424 millions, soit, en chiffres ronds, 400 millions de marks ou 
!500 millions de francs. 

~fais, si l'on déduit de ce stock ce qu'il faudra employer pour la fabrica­ 
tion des monnaies divisionnaires: et si l'on en déduit aussi cc qu'on ne 
retrouve jamais quand on se livre à une opération de cette nature, soit environ 
un tiers des émissions, le chiffre de 1'a à t6 millions de livres sterling, donné 
par M. Goschen, se dégage de tous ces calculs avec un assez grand caractère 
de' probabilité. Or, c'est là, à peu près, un chiffre équivalent à celui' de la pro­ 
duction annuelle, et pas davantage. 

On dit que cet argent est plus dangereux que celui des mines, et qu'il pèse 
plus lourdement sur Je marché, parce qu'il est la, prêt à y être jeté tout à 
coup. M. Feer-Herzog n'est pas de cet avis. Il est évident, pour lui, que le Gou­ 
vernement allemand n'agira dans cette affaire qu'avec beaucoup deprudence 
et de précautions; qu'il ne jettera pas cette masse d'argent en une fois sur le 
marché, dé façon à en déprécier le cours; qu'il voudra l'écouler peu à peu, par 
petites quantités, au moment opportun, en profitant des bonnes occasions 
quand elles se présenteront.. JI a procédé jusqu'à présent avec lenteur dans 
ses ventes, et il y a tout lieu de croire qu'il continuera à en agir ainsi, car 
son intérêt de vendeur est de maintenir les cours et de ne rien faire qui puisse 
avilir le prix de la marchandise. 
Tel étant" l'intérêt du Gouvernement allemand, M. Feer-Herzog ne saurait 

voir, pour son compte, dans Je stock métallique de l'Allenragne, ce· fantôme 
aux apparitions duquel on attribue tous les maux de la situation actuelle, et 
dont s'effrayent à tort certaines imaginations. Est-ce que l'influence exercée 
sur le marché par l'écoulement gradué de ce stock peut être comparée à 
l'effet colossal des besoins qui se produisent de temps à autre dans les Indes, 
besoins que font surgir 1 tantôt une grande entreprise de travaux publics, 
tantôt une famine, et qui réclament instantanément de l'Europe? en une 
seule année, comme en 1877, l'envoi d'une somme d'argent égale à la 
totalité même du stock allemand? Évidemment non. Dans la série des causes 
qui peuvent influer sur ,~ cours de l'argent, l'existence de ce stock ne vient 

· q~'en troisième l~gne, après le commerce de l'Inde et la production des 
mines. 

M. le Délégué de la Suisse aborde ensuite une autre question, et s'attache à 
mettre dans son vrai jour la pensée de ceux qui, ainsi que lui, sont partisans 
de l'étalon d'or unique. 

M. Goschen a dit que le double étalon universel était une utopie, et il a 
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ajouté, avec raison, que l'adoption universelle de l'étalon d'or unique en 
serait une autre : telle n'est pas, non plus, notre prétention. Ceux qui croient 
que nous autres, qu'on appelle monométallistes, nous voulons chasser l'ar­ 
gent du marché monétaire et ne laisser que de l'or dans la circulation, ceux-là 
se trompent étrangement. li n'a jamais été question, parmi nous, de suppri­ 
mer absolument la monnaie d'argent, de réduire à néant le rôle de ce métal 
dans les transactions humaines. Nous ne prétendons nullement nous en pas­ 
ser: nous voulons seulement lui faire la juste place qui lui revient, et ne pas 
lui laisser usurper plus longtemps celle qu'il occupe abusivement et non sans 
dangers. Nous nous rencontrons donc tous dans cette pensée que l'argent ne 
doit pas être éliminé de )a circulation. Mais quel doit être son rôle? Cc rôle, 
M. Fcer-Herzog l'a indiqué dans la dernière séance: il faut partager le monde 
entre les deux métaux; choisir l'or pour les nations avancées, et laisser Far­ 
gent aux pays dont la civilisation est arriérée ou stationnaire. 

1\1. le Président a dit que la France attendait le moment favorable pour ren­ 
trer dans Je système du double étalon. En Suisse et en Belgique, c'est l'étalon 
d'or qu'on a pour objectif. !\lais cette vue théorique, qui nous divise, n'em­ 
pêche pas que nous ne nous entendions, en fait, sur le terrain de la Conven­ 
tion de 186~. 

S'il croit à l'avenir de l'or 'comme seule monnaie légale à fabrication illi­ 
mitée, et à l'avenir de l'argent comme simple monnaie divisionnaire, .!H. Feer­ 
Herzog lient à dire pourquoi. C'est que l'argent est un métal d'ordre inférieur, 
mal adapté aux besoins de la civilisation, incommode aux particuliers, ne con­ 
venant qu'aux peuples arriérés, dont fa valeur a constamment baissé depuis 
quatre siècles, el qui. lorsqu'on le maintient chez des peuples civilisés an rang 
de monnaie légale, appelle, en quelque façon, les émissions de papier-mon­ 
naie. Si, dans certains pays~ on n'avait pas une circulation abusive d'argent, 
la circulation du papier ne serait pas si considérable, et c'est ce que prouve 
l'exemple de la Belgique et de la Suisse. C'est parce que nous voulons assurer 
aux peuples le bénéfice cl les garanties d'une circulation métallique, que nous 
repoussons l'étalon d'argent, derrière lequel nous apercevons l'abus, toujours 
grave, de la monnaie fiduciaire. · 

C'est principalement cette baisse persistante de l'argent, se produisant d'une 
manière continue, qui a éveillé l'attention des Gouvernements et les pousse, 
quand elle ne les y a pas déjà déterminés, à adopter l'étalon d'or unique.Dn 
voit dans l'argent un métal qui se déprécie de jour en jour, qne le produit 
des mines et les démonétisations tendent à déprécier de jour en jour davan­ 
tage et que les demandes de l'Inde peuvent seules soutenir, et 1 tandis que la 
France prévoit son retour effectif au double étalon, en Suisse et en Belgique 
on espère que l'argent.après une période transitoire pendant laquelle il n'aura 
force légale libératoire que pour une faible somme, sera finalement réduit au 
simple rôle de monnaie divisionnaire. 

M. LE Paésmexr , obligé de quitter la séance, invite iU. Fenton à le 
remplacer. 

M. FENTON, vice-président, prend place au fauteuil. 
16 
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ftl. FEER-HEBZOG, reprenant la parole, Déclare que les Délégués de la Suisse 
n'ont pas reçu de leur Gouvernement l'autorisation de participer à une 
entente quelconque sur l'adoption en commun du rapport de 1 à i 6, ni sur 
un autre rapport; il leur est même expressément interdit de donner aucun 
conseil aux Etats-Unis au sujet de leurs arrangements monétaires. Us ne 
peuvent que prendre part à la discussion générale et formuler, au point de 
'Vue de la Suisse, leur opinion sur les questions mises à l'ordre du jour. 

l\l. le comte Rnscosr voit avec un vrai plaisir que personne, dans cette CC1n­ 
férence, ne demande l'ostracisme de l'argent. Tous l'admettent et, à des points 
de vue différents, reconnaissent son utilité comme monnaie. li n'y aurait 
donc, selon~!- le Délégué italien, qu'à aborder de front la proposition fonda­ 
mentale des Etats-Unis.celle de la fixation du rapport à établir entre la valeur 
des deux monnaies : mesure essentielle à prendre, selon lui, et sans laquelle 
la Conférence n'aurait pas de résultat. Mais ce rapport est-il possible? Se 
maintiendra-t-il au milieu des fluctuations du marché? 

A ces différentes questions, M. le Délégué italien n'hésite pas à répondre 
affirmativement. Il ne croit pas. pour son compte, que la découverte de ce 
rapport soit un problème impossible à résoudre comme celui de la quadra­ 
ture du cercle. Le métal est une chose, dit-il; mais la monnaie en est une 
autre. La nature fait le métal ; la loi seule fait la monnaie. Si le métal non 
monnayé est soumis, comme marchandise, à tous les accidents de l'offre et 
de la demande, à toutes les variations du marché, le métal monnayé, qui n'est 
plus une marchandise, étant donné le cours légal, a un prix qui ne varie pas. 
Dans une pièce de métal, frappée suivant de certaines conditions d'alliage, 
de type, de forme, de grandeur et de poids I la loi s'est en quelque sorte 
incarnée. Elle lui donne une force libératoire, une vertu, un prix, que le 
métal marchandise ne saurait avoir. On n'a pas tort de dire que l'argent hausse 
et qu'il baisse sur le marché; mais, sur le tcrritoi re de l'État, là oit la loi règne 
et commande, la pièce de monnaie ne change pas de valeur; et l'on étonnerait 
beaucoup l'habitant. de nos contrées si on lui disait que la pièce de f> francs 
qu'il a économisée en !875, qu'il a placée à la caisse d'épargne ou qu'il 
conserve dans son armoire, a opéré depuis cinq ans tous les soubresauts 
indiqués dans le très-intéressant tableau que M. le Directeur de l'Admini­ 
stration des monnaies et médailles de Paris a bien voulu nous communiquer. 
Le métal change de valeur, soit; mais tant que l'État se soutient, la pièce de 
monnaie n'en change pas; elle a réellement et effectivement la valeur que 
révèle son empreinte. 

~t puisque ce rapport conventionnel des deux métaux monnayés est 
possible, puisqu'il existe et qu'il peut durer ,.M. le comte Rusconi insiste 
pour que la Conférence, en cherchant à le déterminer par une entente 
commune, donne ainsi, dit-il, une garantie de plus, et peut-être la plus solide, 
à la paix du monde. 

M. le Dr Bnocn ne peut pas partager l'opinion qui a été exprimée sur la 
grande quantité d'or qui serait, a-t-on dit, nécessaire aux Étals actuellement 
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soumis au régime du papier-monnaie non remboursable, s'ils renonçaient au 
cours forcé. Non-seulement il croit que, pour reprendre les payements en 
numéraira et en billets de banque remboursables en 01·, il ne faudra pas aug­ 
menter de beaucoup la quantité d'or qui existe déj~ dans ces Étals, mais il 
croit encore que, pour effectuer celle opération, ils auraient plus besoin d'ar­ 
gent que d'or. 
En effet, s'ils veulent rembourser les billets de banque ou les billets de 

l'État qui circulent, il leur faudra d'abord, nécessairement, retirer les petites 
coupures et les remplacer par de l'argent ou du billon; car l'or ne convient 
pas pour les monnaies divisionnaires, ni pour celles dont la valeur est infé­ 
rieure à 40 francs, ~ florins, 2 roubles ou 2 dollars. Après avoir ainsi retiré 
de la circulation les petites coupures et les avoir remplacées par de l'argent, 
on ne remplacerait certainement pas par de l'or tous les billets des plus 
grandes coupures. · 

Ces États ce cesseraien l pas de faire usage du leYÎer si puissant de la mon­ 
naie fiduciaire. Ils n'auraient qu'à rendre les billets de banque remboursables 
en or. Il existe déjà, dans ces États, une certaine quantité d'or pour les 
besoins de leur commerce extérieur, el qu'ils ont dû payer avec prime; ils ont 
donc de l'or, et il faut dire que ce n'est pas tant du manque <l'or qu'ils souf­ 
frent.que de la trop grande quantité de billets. Pour retirer de la circulation 
l'excédant du papier-monnaie, une nouvelle quantité d'or correspondant à 
la prime de l'or leur suffira. Si la prime est de :t0 p. 0/0, il leur suffira de se 
procurer une quantité d'or correspondant à :t Op. 0/0 des billets de banque 
qui ne seront pas remplacés par des pièces divisionnaires d'argent, en y ajou­ 
tant même encore une certaine réserve. On voit que la reprise des payements 
en espèces, alors même qu'elle s'effectuerait en même temps dans tous les 
États actuellement soumis au régime des billets non remboursables, ne récla­ 
merait pas une très-grande quantité d'or, et, suivant l\l. Broch, c'est une 
grande exagération de dire que, la production totale de l'or pendant dix ans 
n'y suffirait pas. Dans les trois Etats scandinaves, il ne circule que très-peu 
d'or, parce qu'on préfère les billets de banque qui s'y trouvent en coupures 
aussi petites que les monnaies d'or; ces billets sont toujours remboursables 
en or. L'or reste dans les coffres de la Banque el des banquiers; sa circulation 
est très-restreinte dans le public. 

Ce n'est donc pas précisément l'or qui manque aux États qui ont une cir­ 
culation de papier-monnaie , le mal est que l'or qu'ils ont ne se trouve pas 
toujours là où il en faudrait, dans les caisses de l'État ou de la Banque, 
ponr rembourser les billets; mais il existe chez les banquiers qui en font le 
commerce et le vendent à prime. Il y a là, dit 1\1~ Broch, une question de 
finance et de banque, mais non pas une question de numéraire. 

Ce qui manque à l'Europe, ce qui est la véritable cause de la crise actuelle 
de l'industrie et du commerce, ce n'est pas que l'or actuellement existant soit 
insuffisant; ce n'est pas le numéraire qui fait défaut, c'est là confiance. On a 
renversé en Europe l'ancien régime, et, à certains égards, il le méritait bien; 
mais on n'a pas encore établi à sa place un nouveau système, fixe et durable, 
qui ait pu gagner la confiance générale1 Personne n'ose entreprendre des 
atî~~res de longue haleine, ni s'engager dans des travaux qu'une longue 
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perspective de paix pourrait seule encourager. On n'a confiance, ?Ï dans la soli­ 
dité des institutions, ni dans la fixité des limites actuelles des Etats. 

Les deux pays de la Péninsule scandinave c1ue l'tl. Broch et s011 collègue 
.lU. \\·œrn ont l'honneur de représenter dans celte Conférence, ont été assez 
heureux pour demeurer en dehors de tous les bouleversements. Ils se glori­ 
fient. d'être les seuls États du monde qui, pendant soixante-quatre ans, ont su 
garder la paix au dehors et une tranquillité parfaite à l'intérieur. On n'a pas 
eu, chez eux, à tirer un seul coup de fusil, ni pour la défense du pays, ni pour 
la défense de l'ordre social. Ils ont donc fait, pendant cette longue période, 
des progrès relatifs, proportionnés à leur état antérieur, peut-être plus mar­ 
qués que dans aucun autre pays. Cependant, ils se ressentent aujourd'hui, 
avec le reste de l'Europe, de la crise générale qui pèse sur le commerce et sur 
l'industrie. Ayant échappé à tous les maux que leurs propres fautes auraient 
engendrés, ils subissent les effets de cette loi de solidarité qui relie ensemble 
aujourd'hui les intérêts de toutes les nations, et ils s'y soumettent i en ayant 
eu autrefois le bénéfice, ils en acceptent aujourd'hui le fardeau. 

La situation des Ji~tats-Unis de l'Amérique du Nord ne peut guère être com­ 
parée à celle de l'Europe. Là, dit l\f. Broch, on ne doute ni de la paix, ni de 
la stabilité des institutions, ni des immenses ressources du pays. On a vu les 
États-Unis sortir intacts de la plus formidable guerre civile. On a admiré leur 
énergie, leur grandeur d'âme, leur ténacité. Aux plus rudes moments de la 
guerrn civile, les familles les plus considérables et les plus riches, aussi bien 
que les plus modestes et les plus pauvres, envoyaient leurs fils sur le champ 
de bataille. Les citoyens des États-Unis n'ont pas craint de contracter une 
delle formidable pour soutenir l'œuvre glorieuse de leurs ancêtres et main­ 
tenir intacte leur grande Union. Ils ont aussi donné le bel exemple d'une 
nation qui, non-seulement paye inlrégralement, sans réduction d'aucune 
espèce, les intérêts d'une énorme delle; mais qui entreprend encore, et sans 
retard, d'en rembourser le capital en s'imposant les plus lourds impôts. 
On peut différer d'avis avec eux sur certaines questions; mais il faut admirer 
l'étendue de leurs ressources et le parti qu'ils en tirent par l'énergie de leur 
caractère. 

JI n'y a pas à douter que l'année prochaine. ainsi que l'a dit l'honorable 
M. Groesbeck, ils reprendront leurs payements en espèces; et, dans l'état 
actuel de leur législation monétaire, c'est nécessairement en or qu'ils paye­ 
ront. Tant qu'ils maintiendront la limite qu'ils ont sagement fixée à la fabri­ 
cation de la monnaie d'argent, ils pourront encore, pendant quelque temps, 
soutenir la valeur des nouveaux dollars d'argent au pair avec l'or, car leur 
commerce intérieur en réclamera une grande quantité. 

Mais plus tard, selon M. Broch, ils ne le pourraient pas s'ils continuaient à 
frapper de l'argent, et surtout s'ils acceptaient le monnayage illimité des deux 
méta m. avec le rapport de 1 à i 6 ( ou plus exactement de 1 à HL98). Car les 
forces des États-Unis, el même les forces de tous les Étals de l'Europe ensem­ 
ble, ne suffiraient pas pour lutter contre l'effet naturel de la balance du com­ 
merce international , et changer les termes de son bilan. La raison en est, 
comme l'a très-bien expliqué Dt. le Délégué de la Suisse, que les variations 
dans le bilan commercial de l'Europe avec l'Orient dépassent beaucoup en 
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importance les variations dans la production annuelle de l'argent. C'est le 
bilan de ce commerce sans cesse croissant avec des peuples qui n'acceptent 
que l'argent, qui, beaucoup plus que la production des mines, est le grand 
facteur déterminant de la valeur relative de l'or et de l'argent; et, à la longue, 
il faut bien le reconnaître, dit M. Broch, l'influence effectiv,e ~u commerce 
sur l'état économique des peuples dépasse de beaucoup celle de la législation 
et des gouvernements. 

M. Broch ne croit pas que le moyen proposé par les États-Unis puisse avoir 
les résultats qu'ils en attendent, alors même qu'il serait accepté par l'Europe 
entière; il ne croit pas que le monnayage libre et simultané des deux métaux 
puisse assurer une bonne circulation. D'après lui, on.devrait plutôt s'entendre 
sur une monnaie d'or qui aurait cours légal au pair dans tous les États qui 
ont l'étalon unique d'or, ou le double étalon avec le monnayage libre de l'or, 
et aussi sur une monnaie d'argent qui aurait cours légal au pair dans tous 
les États qui ont l'étalon unique d'argent, ou le double étalon avec le mon­ 
nayage libre de l'argent. Chacune de ces pièces de monnaie aurait un vaste 
champ de circulation ouvert devant elle; chacune d'elles aurait cours légal 
dans une moitié du monde. Alors ce serait au commerce à régler, à tout 
moment, la valeur relative de l'or et de l'argent. 

Mais, si M. Broch se sépare des États-Unis sur la question des moyens, il 
tient à dire en terminant qu'il éprouve le plus profond respect pour le senti­ 
ment qui les a poussés à prendre l'initiative de cette Conférence. lis ont, par 
cela même, mis en lumière le lien de solidarité qui unit entre elles toutes les 
parties du monde civilisé, et il est convaincu que, s'il ne sort de ées discus­ 
sions aucune résolution nouvelle, elles auront du moins servi à faire dispa­ 
raltre, d'un côté, des préjugés, et, de l'autre, des illusions. 

La séance est levée à quatre heures trois quarts. 

Le Président, 
LtoN SAY. 

Les Secrétaire», 
El\NEST CRAMPON. 

ffENRI JAGERSCHMIDT. 
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QUATRIÈ~E SÉANCE. - JEUDI 22 AOUT 1878. 

Présidence de M. Léon Say. 

Étaient présents : Messieurs les Délégués de l'Autriche-Hougrie, de la 
Belgique, des États-Unis d'Amérique, de la France, de la Grande-Bretagne, 
de la Grèce, de l'Italie, des Pays-Bas, de la Russie, de la Suède et de la 
Norwége, de la Suisse, qui assis! aient à la précédente réunion, et : 

Pour l'Autriche-Hongrie: 

l\f. Je comte DE KuEFSTEll\, chargé d'affaires du Gouvernement austro­ 
hongrois à Paris. 

M. le PRÉSIDENT se félicite de la présence de M. le comte de Kuefstein et de 
la part qu'il va prendre aux travaux de la Conférence. 

M. le comte DE KuEFSTEIN exprime sa reconnaissance de l'accueil qu'il reçoit 
et le regret qu'il a éprouvé en ne pouvant pas assister, dès le début, aux 
savantes discussions d'hommes que leurs études et leur profonde connais­ 
sances des matières financières et économiques ont rendus justement célèbres. 
Il ressent très-vivement, dit-il, l'honneur que son Gouvernement lui a fait en 
lui confiant le soin de les entendre et de puiser, au milieu d'eux, des leçons 
utiles el de précieux renseignements. Le point de vue auquel s'est placé le 
Gouvernement austro-hongrois, en se faisant représenter dans cette Confé­ 
rence, est déjà connu Il a été exposé par son collègue, M. de Hengelmüller, 
à la dernière séance, de telle façon qu'il n'a rien à y ajouter. Il se borne 
à exprimer l'espoir que la Conférence aura pour résultat de provoquer 
des mesures propres à arrêter la baisse de l'argent et d'amener, ou du moins 
de préparer à cet effet, dans un avenir plus ou moins rapproché, un accord 
international. 

La Conférence reçoit commumcation : 

1 ° D'une note sur le système monétaire de l'Autriche-Hongrie, présentée 
par M. DE HENGELMÜLLER (Annexe A); 
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2° D'une note sur la législation monétaire de la Russie, présentée par 
lU. DE 'fnoERNF.R (annexe B); 

5° D'une note sur les monnaies scandinaves, présentée par M. le docteur 
Baoca (annexe C); 

4° D'une note sur la législation monétaire des États-Unis d'Amérique, 
présentée par ~I. HoRTO!'i (annexe D). 

M. LE PatsrnENT fait connaitre que, ayant fait parvenir au Gouvernement 
allemand l'extrait du procès-verbal de la deuxième séance contenant 
l'expression du vœu de la Conférence quant à l'envoi de Délégués allemands 
poul' prendre part a ses travaux, il vient de recevoir de S. A. 1\1. Je prince de 
Hohenlohe, ambassadeur d'Allemagne à Paris, une lettre, dont il donne 
lecture, et de laquelle il résulte que le Gouvernement allemand, c, exprimant 
ses remerciments pour celte invitation, regrette de ne pouvoir se rendre au 
vœu de la Conf érence. » 

1\1. GoscnEN demande à revenir, en précisant sa pensée, sur deux observa­ 
tions qu'il a faites à la précédente séance. 
S'il a parlé de la quantité d'argent que l'Allemagne aurait encore à vendre 

comme s'élevant à la somme de u; millions <le livres sterling, c'est parce que, 
dans des débats de celle nature , il faut donner une base même présupposée 
à ses raisonnements, bien plutôt que parce qu'il serait personnellement 
convaincu de l'existence même d'un stock aussi considérable. De ce qu'il 
s'est servi de ce chiffre au cours de la discussion, il ne désire pas qu'on croie 
qu'il le considère lui-même comme étant le résultat d'un examen appro­ 
fondi. Celte question du stock de l'argent en Allemagne lui semble, en effet, 
encore bien obscure. 
Il voudrait, en second lieu: prévenir tout malentendu sur une expression 

qu'il a employée. Quand il a parlé <les avantages d'une attitude d'expectative, 
il n'a pas pu, dans sa pensée, ne pas faire une distinction entre les pays qui 
ont empêché l'affluence de l'argent par des mesures temporaires, et ceux 
qui, ayant jusqu'ici laissé le monnayage de l'argent entièrement libre, subis­ 
sent encore, avec patience, tous les inconvénients de la dépréciation. Quant 
à ces derniers pays. il leur serait impossible de prendre des engagements 
d'aucune sorte. Leur position est très-différente, et le système d'attente, qui 
peut convenir à ceux qui ont déjà pris des mesures défensives, pourrait avoir 
un tout autre effet pour ceux qui sont encore exposés à tous les dangers de 
la situation. 

Al. Grnns désire présenter quelques observervations sur ce qu'a <lit M. Feer­ 
Herzog à la précédente séance. Je suis, dit-il, <l'accord avec lui sur· tous les 
points essentiels. M. Feer-Herzog est partisan de l'étalon d'or unique; moi 
aussi. li ne veut pourtant pas foire la guerre à l'argent et le chasser cornplé­ 
temenl de la circula lion; moi non plus. 

~lais il est un point sur lequel nous ne sommes pas du même avis. C'est 
l'influence que peul exercer le stock allemand sur le marché monétaire. 
M. Feer-Herzog conteste cette influence. JI attribue la baisse de l'argent au 

,17 
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progrès de la civilisation, progrès en vertu duquel, selon lui, tout peuple 
qui avance doit donner la préférence au métal le pins précieux et le plus 
commode; tandis que, selon moi, la baisse de l'argent est actuellement due 
au concours simultané de plusieurs causes accidentelles : à la production sur­ 
abondante des mines d'argent, il la suspension de la frappe dans les pays de 
l'Union latine, et, principalernent , à la démonétisation de l'argent en Alle­ 
magne, fait <1 u'il faut considérer comme une production nouvelle de métal 
argent. 
Par sa réforme monétaire, dit Al Gibbs, l'Empire d'Allemagne s'est fait 

producteur <l'argent. Riais celle production a un caractère tout à fait diffé­ 
rent de celui de la production normale de chaque année. Cette masse d'argent 
qui existe en Allemagne ne doit pas, comme celle qui est enfouie dans le 
sein de la terre, être extraite à force de travail el de dépense; c'est une 
masse définie, se trouvant déjà dans les mains d'un vendeur qui, à chaque 
instant, et à l'heure qui lui convient, peul en inonder les marchés du monde. 
La monnaie d'argent retirée par l'Allemagne de la circulation est devenue 
marchandise, et, comme, en vertu d'une foi économique que personne ne 
conteste, Je prix de toute denrée, de toute marchandise, de quelque nature 
qu'elle soit, se règle sur le degré d'abondance de celte marchandise, s'élève 
ou s'abaisse suivant que celte marchandise existe en plus ou moins grande 
quantité, le prix de l'argent a dû baisser par cc seul fait que l'argent alle­ 
mand a passé tout à coup de l'état <le monnaie circulante à l'état de mar­ 
chandise emmagasinée. C'est là, en effet, une quantité produite en surplus de 
la production annuelle des rnines , ce surplus, pesant sur le marché, a troublé 
l'équilibre entre la production et la consommation, et, pour que cet effet se 
manifeste, il n'est pas nécessaire, dit ~I. Gibbs, que la marchandise ainsi 
produite par l'Allemagne soit immédiatement mise sur le marché; il suffit 
qu'elle existe et qu'on sache qu'elle existe. 

On se souvient que l'existence; à une certaine époque, d'un grand stock 
de cuivre au Chili, en dehors de la production ordinaire, a sur-le-champ 
provoqué une forte baisse de la valeur de ce métal. Or, il n'y a, sous ce 
rapport, aucune différence a faire entre le cuivre et l'a1·gent. L'un comme 
l'autre est une marchandise; et, <levant la loi économique qui détermine la 
valeur des choses, toute marchandise est égale. Si tout à coup, instantané­ 
ment, par un accident quelconque, la production moyenne annuelle d'une 
denrée quelconque, matière première ou objet manufacturé, venait à être 
doublée, le prix de celte denrée, quelle qu'elle fût, ne pourrait pas ne pas 
baisser. 

Or, comment ne pas admettre que l'augmentation énorme de la marchan­ 
dise argent, résultant de la réforme monétaire en Allemagne, n'ait pas exercé 
sur le prix de cc métal une influence également considérable? M. Feer­ 
Herzog en fait peu de cas, prétendant que, puisqu'on estime Je stock de 
métal argent en Allemagne à H> ou io millions de livres sterling, celte 
quantité est inférieure à la production annuelle des mines, qu'il évalue à 
18 milJions. Mais il ue faut pas, dit M. Gibbs, tenir compte de la production 
totale du monde enf.ier; il faut tenir compte seulement du surplus que 
chaque pays producteur peut exporter après avoir satisfait à ses propres 
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besoins, puisque c'est cet excédant seul qui influe sur le marché des métaux. 
Or, si l'on compare le stock allemand à cette quantité disponible et mise en 
vente de la production annuelle des mines, on trouvera qu'elle est de beau­ 
coup plus considérable. 

De plus, pour apprécier à sa juste mesure l'influence de la démonétisation 
de l'argent en Allemagne sur le marché des métaux, il ne faut pas seulement 
considérer l'effet du stock qui l'este à vendre; il faut encore, dit M. Gibbs, 
tenir compte du stock déjà écoulé et dont l'effet déprimant continue à se faire 
sentir. C'est donc sur la base totale du stock; non pas seulement de 15 ou 
16 millions, mais de 40 millions sterling à vendre on vendus , que le calcul 
de )a dépréciation du métal argent, par suite de la réforme allemande, doit 
être établi. La partie de ce stock qui, sortant d'Allemagne, est entrée dans la 
circulation, est une cause latente, acquise, mais toujours agissante, de baisse, 
puisqu'elle a toujours tendu à diminuer d'autant la demande de la marchan­ 
dise. L'autre partie, qui reste à vendre, est une cause de baisse active ét nou­ 
velle. Mais ces deux causes concourent au même résultat, l'une par l'offre en 
plus, et l'autre par la demande en moins. · 

M. Feer-Herzog a comparé le chiffre du stock d'argent encore existant en 
Allemagne avec celui que l'Inde soutire chaque année d'Europe, et il en a 
déduit celte conclusion que l'Inde consommait, par an, autant d'al'gcnt que 
l'Allemagne en pourrait vendre en plusieurs années. ~Jais il n'a fait porter sa 
comparaison <JUC sur une année, l'année 1877. Or, s'il est vrai que, cette 
année-là, les envois d'Europe à destination de l'Inde ont atteint Je chiffre de 
j 6 millions de livres sterling, il ne faut pas oublier que1 comme l\f. Feer­ 
Herzog l'a constaté lui-même, ils avaient été, les années précédentes, Lien 
moins considérables. Durant l'année financière 187t>-1876, ils ne se sont 
pas élevés au-dessus de 5,!'>00,000 livres sterling; ils n'ont été que de 
tO millions en 1876-i877, et n'atteignirent, de 186~-1866 à 187~-187ô, 
que Je chiffre de 6 millions sterling par an. Il faudrait donc dire, en prenant 
ce chiffre moyen comme représentant la consommation normale de l'Jndc par 
année, que le stock allemand est égal, non pas à la consommation indienne 
d'un an. mais à celle de deux années. ' . 

IU. Gibbs, adoptant à cet égard le point de vue auquel s'est déjà placé 
lU. le Président soutient à son tour que l'existence en Allemagne d'une masse 
d'argent, toute prête à être lancée sur le marché sans qu'on puisse savoir 
d'avance ni quand, ni comment, doit nécessairement exercer sur le cours de la 
marchandise une influence beaucoup plus grande que l'afflux successif et 
fractionné du produit naturel des mines régulièrement exploitées. On sait 
bien, dit-il, que les propriétaires des mines sont obligés de liner leur mar­ 
chandise au fur et à mesure de la production; la livraison est immédiate, et, 
tout éventuelle que soit la production, une chose du moins est certaine, c'est 
que la quantité produite est vendue au cours du moment. JI y a là un fait 
prévu et sur lequel on peut compter. Au contraire, la vente d'un stock métal­ 
lique déjà existant, s'opérant en vertu d'une mesure législative, dépend d'une 
volonté libre qui échappe à tout calcul. Le produit naturel des mines subit 
le cours I le produit d'une démonétisation le domine: cela est très-différent. 
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M. Gibbs ne saurait donc partager l'opinion émise à ce sujet par M. Feer­ 
Herzog. Il est porté à croire, pour son compte, que le stock allemand est la 
principale cause du trouble qui existe sur le marché des métaux, et que 
ce marché ne retrouvera ses conditions normales que quand ce stock- sera 
complétement vendu. Jusqu'à ce que cette opération soit "terminée, la valeur 
du métal argent sera incertaine; elle tendra à baisser et pourra subir de 
fortes oscillations. · 

M. Gibbs déclare, en terminant, qu'il n'a, d'ailleurs, rien à ajouter à ce qu'a 
dit M. Goschen sur la question principale, étant parfaitement d'accord avec 
lui sur tous les points. 

l\l. le général \V ALKER, prenant la parole, s'exprime en ces termes: 

L'honorable Délégué de la Suisse, M. Feer-Herzog, a soutenu cette thèse 
que les deux propositions soumises à la Conférence par la· délégation des 
États-Unis n'en forment qu'une seule, et que la première implique, en réalité, 
la question de l'étalon unique ou du double étalon, c'est-à-dire du monomé­ 
tallisme ou du bimétallisme. JI me paraît qu'on pourrait répondre que l'évé­ 
nement le plus important de l'histoire monétaire des dix dernières années, 
événement qui a causé bien des maux et qui menace d'en causer d'autres, 
dont l'expérience et la crainte ont engagé les États-Unis à provoquer cette 
Conférence, a été le changement fait dans le système monétaire de l'Alle­ 
magne, changement qui a consisté, non pas à abandonner l'étalon unique 
pour adopter le double étalon ou réciproquement, mais à renoncer à l'étalon 
unique d'argent pour adopter l'étalon unique d'or. Par conséquent, quand on 
demande aux membres de la Conférence de foire connaître leur opinion sur 
la question de savoir s'il est à désirer que la démonétisation de l'argent aille 
jusqu'à réduire ce métal au rôle de monnaie d'appoint dans toute l'Europe et 
l'Amérique, .et à le rejeter en Orient pour le faire servir à la parure des peu­ 
ples moins civilisés, on ne leur demande pas de se prononcer sur une propo­ 
sition qui implique nécessairement la question de l'étalon double on de 
l'étalon unique. 

La proposition sur laquelle on appelle d'abord l'attention de la Conférence 
soulève, sous une forme claire et dégagée des embarras de la théorie écono­ 
mique, une question pratique qui est d'une importance considérable pour 
l'Europe, pour l'Amérique, pour l'humanité tout entière. 

Une fois mis en évidence certains faits accomplis et un certain courant 
d'opinion qui ne cesse pas de faire des progrès dans la même direction, 
il s'agit de savoir s'il est à désirer qu'on Jaisse ce courant aller librement 
jusqu'à ce que le but vers lequel il tend soit atteint, ou si, au contraire, on 
doit l'arrêter, ou même, autant que possible, J'en détourner. 

Qu'est-ce donc que l'on représente comme un fait accompli ou menaçant? 
Pendant les cinq ou six dernières années, l'argent, qui avait été employé 

comme monnaie depuis les temps les plus reculés, qui était resté l'unique ou 
le principal métal monétaire de presque tous les peuples jusques et bien 
après la découverte des mines d'or de la Californie et de l'Australie, et qui, 
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jusqu'en -t 875 a été l'unique monnaie de plusieurs États prospères et avancés 
en civilisation, s'est vu subitement exclu du rôle monétaire. 

Or, ce n'est pas par suite de causes naturelles et économiques agissant sur 
les particuliers, producteurs ou banquiers. que l'argent a cessé d'être mon­ 
naie courante. La manière subite et violente dont ce changement s'est pro­ 
duit nous prouverait, si d'ailleurs nous ne le savions pas, que l'exclusion de 
l'argent est l'effet de causes purement politiques, et n'a été amenée que par 
des lois et des décrets. Il est notoire que ces lois et ces décrets ont été inspirés 
par des économistes d'une certaine école qu'une Conférence assez semblable 
à celle-ci avait encouragés. 

Nous ne demandons pas à cette Conférence de réformer une loi qui serait 
une loi naturelle. Nous lui demandons d'examiner s'il n'est pas opportun 
d'arrêter ce courant, qui conduit à la démonétisation de l'argent, et de réagir 
contre ce qui n'est, en fin de compte, que le résultat d'une volonté humaine 
parfaitement libre; car l'action de l'Allemagne, en 187-1, a été purement 
volontaire , elle n'a été contrainte ni même inspirée par aucune nécessité 
financière ou commerciale. 

Cette mesure, à notre avis, a été suggérée par de mauvais conseils, par des 
vues partiales ou erronées sur la fonction réelle de l'argent dans le commerce 
des nations civilisées, et, en la prenant, on n'a que peu ou point considéré 
l'effet que devait entrairier, sur la production de la richesse, une si grande 
diminution du stock monétaire du monde. 
Puisque la Conférence de 1867, uniquement préoccupée des moyens de 

favoriser la création d'une monnaie internationale, a émis des vœux qui ont 
exercé une si puissante influence et donné l'essor au mouvement de démo­ 
nétisatioojde l'argent~ il incombe à la Conférence de 1878, animée de vues 
plus justes et plus larges, et qui juge plus sainement des intérêts de l'huma­ 
nité, d'étendre la main pour arrêter les progrès de cette démonétisation qui, 
en si peu de temps, a attiré des maux si graves sur le commerce et sur la 
production de la richesse. 

L'honorable délégué de la Suisse espère voir les différents États du monde 
divisés en dëux groupes : les nations civilisées employant l'or comme unique 
étalon de valeur, et les nations non civilisées employant l'argent. !Hais on lui 
objecte, avec raison, qu'il y a peu de pays, même en Europe, qui soient assez 
riches, qui aient un taux assez élevé des prix et des salaires et une circulation 
assez facile pour attirer et retenir l'or en quantité suffisante entre les mains 
du peuple, et en faire l'instrument principal de leurs échanges à l'intérieur. 

L'étalon unique d'or en Europe équivaudrait, dans beaucoup de pays1 à un 
stock insuffisant d'or.détenu principalement par les banquiers pour le change 
étranger: et à une circulation. entre les mains du peuple, d'une quantité plus 
considérable de monnaie d'argent. dépréciée. 

N'est-ce pas là, en effet, la réalisation de la théorie des économistes de 
l'école anglaise de Birmingham, savoir: une monnaie d'une valeur inférieure 
pour la circulation intérieure et une monnaie de bon aloi uniquement des­ 
tinée au commerce extérieur? Or, l'économie politique enseigne que la prin­ 
cipale monnaie en circulation, dans n'importe quel pays que ce soit, doit 
avoir une valeur intrinsèque égale ~ sa valeur nominale. L'économie poli- 
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tique admet, il esl vrai, le monnayage du billon, mais uniquement comme 
monnaie d'appoint pour le commerce de détail. M. Michel° Chevalier, l'illustre 
défenseur d'abord du monométallisme d'argent et plus tard du monométal­ 
lisme d'or, a dit lui-même que la loi devait limiter régulièrement l'émission 
du billon à deux services, « celui des appoints et celui de toutes les menues 
transactions, comme celles auxquelles donne lieu l'achat du pain , de la 
viande, du charbon, pour une famille pauvre. » Frapper d'un lourd droit 
régalien le principal métal monétaire d'un pays, c'est avilir la monnaie et 
répandre dans le public ce morbus numericus que Copernic déclare plus 
funeste que }a guerre civile, la peste ou Ja famine, C'est là, cependant, ce 
que signifierait l'adoption de l'étalon unique d'or dans beaucoup de pays 
d'Europe. 

Mieux vaudrait du papier-monnaie non remboursable qu'une monnaie 
dépréciée; car, au moins, le premier ne trompe pas les yeui du peuple et 
appelle toujours son remède. 

De plus, la démonétisation de l'argent en Europe détruirait cornplétement 
Je pair du change entre l'Europe et l'Asie, et entrainerait, pour Je commerce 
du monde, de très-grands embarras. 

L'acte de l'Allemagne, en 1871, a déjà produit cet effet dans une grande 
mesure. La loi française de 1805, sous J'empire de laquelle les pays à double 
étalon recevaient le métal qui était en baisse et vendaient le métal qui était 
en hausse, a presque maintenu l'or et l'argent dans le rapport de 1 · à u; 1/1 

pendant soixante-dix ans, et a ainsi établi le pair du change entre les pays 
se servant de l'01· et les pays se servant de l'argent. • · 

Si l'on doit renoncer définitivement à ce système: si, d'après .les vues du 
Délégué de la Suisse, on doit partager tous les pays du monde en deux 
groupes, les pays à étalon d'or et les pays à étalon d'argent, le commerce 
entre ces 'deux groupes d'États se forait avec des difficultés de la même 
espèce, sinon du même degré, que celles qui entravent les relations· com­ 
merciales entre les pays à circulation métallique et les pays de papier­ 
monnaie. 

3fais., aux yeux des Délégués des États-Unis, Ja démonétisation de l'argent 
en Europe et en Amérique aurait, sur la production de la richesse, des effets 
encore plus graves. 

Une diminution du stock monétaire est un des plus grands maux dont 
l'humanité puisse être menacée. 
En premier lien, elle blesse au vif l'intérêt de l'entrepreneur: dont les profits 

dans la société industrielle moderne sont la cause déterminante de la produc­ 
tion de la richesse. En second lieu. elle augmente le poids de toutes les 
dettes et charges publiques, municipales et.privées, dont l'ensemble constitue 
une sorte d'hypothèque mise par Ja production des générations passées sur 
l'industrie des générations présentes. Deux fois dans le cours de l'histoire, 
l'Europe a été en proie aux désastres causés par une circulation restreinte 
provenant soit <le l'épuisement des mines, soit d'invasions étrangères, soit 
de dissensions intestines. 11 était, à ce qu'il paraît, réservé à la génération 
actuelle de voir ces désastres attirés sur l'Europe par le fait réfléchi des Gou­ 
vernements, sur le conseil des économistes. 
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Dans un moment où la production des deux métaux monétaires universel­ 
lement employés jusqu'ici se trouve stationnaire et tend même à diminuer 
d'une manière constante, on profite de celte occasion désastreuse pour 
exclure de la circulation, comme monnaie courante, l'un des deux. métaux et 
le réduire au rôle de billon; on propose de sacrifier celte importante partie 
du stock monétaire accumulée par la production de trois mille ans, pour la 
jeter dans les caisses de !'Orient ou la convertir en parures cle luxe. 

C'est contre celle offense si grave à la civilisation que les Délégués des 
États - Unis élèvent leurs énergiques protestations et croient devoir faire 
entendre les plus sérieux. avertissements. C'est là, dit M. le général \Valker en 
terminant, ce qui constitue notre intérêt dans la question de l'argent, c'est 
là ce qui nous a amenés ici. 

M. FtER-HEnzoc voudrait d'abord répondre aux observations présentées par 
M. Gibbs quant à l'influence exercée par le stock allemand sur le marché des 
métaux. 

La différence d'opinion entre l\t Gibbs el lui, sur ce sujet, vient de ce que 
M. Gibbs se place au poinl de vue exclusif du marché de Londres, el n'attache 
d'importance qu'aux quantités qui y arrivent ou qui en sortent, absolument 
comme si, en fait dè coton, ou ne faisait entrer en cause que les arrivages 
effectifs ou probables et les veules sur lu place de Liverpool. Dans celte 
manière de voir, en effet, le stock d'argent <le l'Allemagne, voisin de Lon­ 
dres, acquiert une significulion beaucoup plus grande. Mais, dans son point 
de vue, M. Feer-Hersog embrasse le globe tout enlier, la production totale et 
la consommation totale de l'argent. A ce point <le vue général, la production 
annuelle est de 440 millions <le francs, dont 200 millions par les États-Unis. 
Au point de vue de M. Gibbs, ce dernier chiffre se réduit à ~0 millions, 
c'est-à-dire à la quantité qui arrive à Londres. Le stock allemand, qui est 
naturellement menaçant à ses yeux, n'est pour moi, dit M. Fcer-Herzog, que 
l'équivalent du chiffre du produit annuel des mines, ou de celui des besoins 
possibles des Indes pour une seule année. Notre différence <l'opinion provient 
donc uniquement d'une différence dans les points de vue. Au fond, nous 
sommes d'accord. 

Il est, ajoute lU. Feer-Herzog, une autre question sur laquelle j'ai à reve­ 
nir. On a dit que la limitation de la frappe d'argent dans les États de l'Union 
latine avait contribué à la baisse de l'argent : c'est là, selon moi, une erreur. 
Je consulte )es états de la fabrication de la place de Paris, la plus imporlanle 
place monétaire de l'Union latine, et je vois que, de 1.8!:>7 à :186~, on n'a pas 
fabriqué de pièces de cinq francs, alors qu'aucun acte législatif n'avait interdit 
ni limité le monnayage de l'argent. Eh bien, cela n'a pas empêché, à celle 
époque, la hausse de l'argent. L'expérience de celte période pronve donc que 
la suspension du monnayage de l'argent n'entraine pas nécessairement une 
baisse dans la valeur de ce métal. L'Union latine n'a limité la frappe des 
pièces de cinq francs que quand, en 1875, le rapport commercial <les deux 
métaux était <le 1 à ·16. La baisse de l'argent a donc précédé toute mesure 
limitative, et c'est la baisse du métal argent qui a précisément motivé ces 
mesures quand on les a prises. 
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Tels sont les points secondaires sur lesquels M. Feer-Herzog n'est pas 
d'accord avec les Délégués anglais. JI partage, d'ailleurs, leur manière de voir 
sur l'ensemble de la question. 

Il regrette de ne pouvoir en dire autant par rapport aux opinions que le 
savant économiste américain, M. le général \Valker, a développées dans son 
remarquable discours. Sans y être préparé, et bien qu'un tel exposé mérite 
un examen des plus attentifs, .M. Feer •. Herzog essayera d'y répondre en cher­ 
chant seulement à en toucher les parties les plus essentielles. 

M. le général Walker a d'abord fait l'histoire de la circulation <le l'or dans 
les siècles passés, et ce tableau, selon lU. Feer-Herzog , manque <l'exacti­ 
tude. 
En Angleterre, notamment, à partir <lu xvms siècle, l'or a joué un rôle 

dominant, à partir de-l'époque où Isaac Newton a taxé la guinée à 2f schel­ 
lings, ce métal a commencé à être le principal instrument des échanges. Si, 
en France, à partir de -t 8H>, la circulation monétaire a été surtout une circu­ 
lation d'argent, à partir de 18a0 elle est devenue presque exclusivement une 
circulation d'or, On ne saurait donc être admis à considérer l'Europe comme 
vouée, pendant les deux derniers siècles, à une circulation d'urgent. La vérité 
est que, en Europe, comme aux États-Unis, il y ·avait un_e circulation d'or et 
<l'argent, avec une bien plus grande proportion d'or que d'urgent, et que la 
circulation de l'argent était particulièrement celle des pays les moins riches 
et les moins industrieux. 
Eu résumé, M. Feer-Herzog conteste à l'argent le rôle que l\l. le général 

Walker lui attribue comme agent monétaire dans le passé, et c'est à tort, 
selon lui, que le savant Délégué des États-Unis a critiqué, comme il l'a fait, 
les tendances de la Conférence de i867. Dans cette Conférence, où ils étaient 
représentés, les États-Unis se sont montrés les chauds partisans de l'étalon 
d'or. C'étaient eux qui menaient la campagne en faveur de l'or. Aujourd'hui 
la situation est renversée; ce sont eux qui prennent en main la cause de 
l'argent. 

lUais·, scion M. Feer-Herzog, il ne serait pas juste aujourd'hui de reprocher 
à cette grande assemblée <l'avoir soulevé des questions qu'elle n'était pas 
maitresse de résoudre, et indiqué des remèdes qu'elle n'avait pas le pouvoir 
d'appliquer. Elle a fait cc qu'elle a pu, et non sans contribuer beaucoup à 
l'éclaircissement des questions qu'elle avait à examiner. La Conférence de 
i867 voulait ce que lU. Feer-Herzog s'est permis de demander à la dernière 
séance; elle voulait partager le monde entre l'or et l'argent, réserver l'or aux 
peuples civilisés, riches, actifs, abandonner l'argent, métal inférieur, aux 
peuples moins avancés, qui s'en contentent et même le préfèrent, et conserver 
provisoirement le double étalon pour les nations à qui leur situation actuelle 
ne permet pas de se prononcer immédiatement en faveur de l'un ou de l'autre 
métal. Voilà ce à quoi tendait la Conférence de i867. Elle a discuté surtout 
la question d'une monnaie d'or, dont la création internationale a été réclamée 
ici même; question plus controversée en 1867 qu'en 1878, et qui, on a lieu 
de le rcgreuer, n'a pas été résolue pratiquement. La Conférence de 1867~ à 
défaut d'un résultat pratique, a, <lu moins, déposé sur le terrain de la science 
économique des germes. précieux que l'avenir fécondera et· qui fructifieront 
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certainement a une époque qui sera moins troublée que la nôtre au point de 
vue monétaire et politique. 

M. Fecr-Herzog s'applique ensuite à défendre le monométallisme contre 
les attaques que le géné1·al \Valker a dirigées contre lui, et\ résumant à son 
tour en quelques traits l'histoire monétaire de trois grauds Etats du monde, 
il en dégage celle conclusion que la plupart des perturbations économiques 
et des désordres <[UÎ se sont produits chez eux, ont eu pour cause l'existence 
du double étalon. 

L'Angleterre avait d'abord l'étalon d'argent unique. Sous Jacques {el' et 
sous Chai-les li, la monnaie d'or alla en se développant; mais, quelque 
mesure que prît le Gou\'crnemcnl, chaqueIois qu'il prétendit établir u11 rap­ 
port légal entre la valeur des deux monnaies, la circulation monétaire se 
trouvacompromise. C'était tan lot la monnaie d'or, luntôt la 11101111:.iic cl'argcnt, 
qui s'en allait; il fallait procéder à des refontes euùleuses. ce qui cul lieu 
notamment sous Guillaume Ill. En 1717, quand la valeur de lu guinée fut 
fixée à 21 schellings, l'or devint, en lait, le seul étnlou.ct , si l'on \'l'Ul étudier 
l'histoire de près, on verra que c'est il partir de celle époque seulement que 
J'Anglctcrre a goùté, au point de nie monélaire, un certain repos~ sauf bien 
entendu la crise occasionnée par les gucr1·cs du premier E'mpire. Cet 
équilibre de fait est devenu, en 1816, un équilibre léial; mais la loi n'a fait, 
en quelque sorte, que consacrer ce qu'avait établi le cours naturel des 
choses. 
En 1792, Alexandre Hamilton donna à l'Union américaine, récemment 

fondée, une loi monétaire basée sui· le rapport de 1 à H5 entre 1'01· el l'argent. 
Hamilton savait que l'argent était avantagé par cc rnppo1 t; mais ses plans 
politiques entrainaient l'établissemont d'une banque nnliunule avec une foi-le 
émission dl! billets, et il sentit que la circulation du métal le plus lourd fuvo­ 
riseruit celle émission. 1\'lulgré cc rapport de t à rn, délavoruhle t\ l'or, il y 
eut pendant vingt ans, pa.r suite du commerce fuit par la voie du ~Jississipi 
avec les Antilles espagnoles, une assez forte circulation de monnaies d'or 
étrangères, et surtout de doublons d'Espagne, aux Etals-Unis. Mais, en 18i2, 
cet état de choses disparut. Les Etals-Unis devinrent un pays <l'argent, et cela 
dura jusqu'en 1831- et 1837, époque où de nouvelles lois étuhlirent entre les 
deux. métaux le rapport de 1 à 16. Ce rapport étant trop élevé, il y eut un 
drainage d'argent tel que, en 18~3 et 1804, on fut obligé, le commerce inlé­ 
rieur manquant de monnaie divisionnaire, de décréter la frappe d'une mon­ 
naie d'argent d'une valeur réelle inférieure à sa valeur nominale, à peu près 
telle que l'est la monnaie de billon en Angleterre. Il y eut, à partir de ce 

· moment-là, une circulation txclusirnment composée d'or, bien que le double 
étalon fût toujours en vigueur d'après la loi <le 1837. On voit par quelles 
épreuves ont passé les Étals-Unis. Le double étalon, inscrit dans la loi, 
n'y a jamais existé en fait. lis n'ont eu, à vrai dire, que l'étalon ulternntif'; la 
nature des choses n'a pas permis qu'il en fût jamais autrement dans aucun 
pays. 

La France, elle, consacrant dans la loi de ! 803 le rapport extrêmement 
heureux qu'elle avait déjà adopté en ·J 780, celui de ·J à Hl 1/1, a vu d'abord 
sa circulation d'or s'élever à 800 millions. Cependant l'or, peu à peu, a 

{9 
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disparu, et, dès 1820, la France était devenue un pays d'argent. Sn législation 
avait établi Je double étalon, la nature des choses, plus forte que la loi, avait 
établi, en fait, l'étalon d'argent; mais tout à coup, en 18~0, et comme par un 
changement de scène, l'or vient se substituer à l'argent et prendre sa place 
dans la circulation. L'afflux d'or provenant des mines de la Californie et de 
l'Australie élève le prix de l'argent, le fait disparaître, et l'on constate, non 
sans alarmes, que l'étalon d'or est seul maître du terrain. Dans les dernières 
années, un nouveau changement s'effectue, aussi rapide et plus grave. Tandis 
que la production des mines d'or se ralentissait, l'argent, produit en masses 
énormes par les mines de l'Amérique, envahit la France et l'inonde à tel 
point que, sans la mesure absolument nécessaire de la limitation de la frappe 
des pièces de ;j francs, ce riche pays, dont le bilan commercial est ordinaire­ 
ment si avantageux, asile ouvert à la monnaie d~p!'éciée du globe, allait 
devenir un îlot d'argent. La limitation de la frappe d'argent, il faut bien le 
reconnaître, dit M. Feer-Herzog, a sauvé l'Union latine. C'était une mesure 
indispensable, une mesure de salut public, la seule qui pùt remédier au 
danger qui menace fatalement tout pays légalement voué au régime du 
double étal_on. En effet, la conséquence nécessaire, inévitable, de ce régime; 
c'est que, de deux monnaies ayant cours forcé, comme il y en a toujours une 
qui prime l'autre, c'est toujours la mauvaise que le pays qui les admet toutes 
les cieux est obligé de recevoir .. L'enquête anglaise du Siloer Committee a 
constaté, à cet égard, et de la manière la plus instructive, que, de 1875 à 1876, 
avant <1ue les grands besoins de l'Inde se fussent manifestés, tout l'excès 
d'al'gcnt produit, rendu disponible ou non employé, avait versé sur la 
France. 

Voilà, en fait, le résultat du double étalon, dit 1\1. Feer-Herzog. En tout 
état de cause, ce système est une exploitation nécessaire, inévitable, du peuple 
qui l'admet par celui qui ne l'admet pas. Il ne pourra donc jamais, il le 
déclare, s'entendre avec le savant économiste américain qui s'en est fait 
aujourd'hui l'éloquent apôtre. 
li est encore un autre point, un point capital, sur lequel M. Feer-Herzog 

se croit obligé de combattre l'opinion du g6nérnl Walker.11 a dit qne l'étalon 
d'or unique cnlruinait une faible circulation d'or suppléée par de la monnaie 
divisionnaire <l'argent et par une quantité considérable de billets de banque. 
Or, selo niU. Fcer-Hérzog, c'est, au conlruire, l'étalon d'argent qui appelle, 
ainsi qu'il l'a déjà fait. l'cmarquer à la dernière séance, l'émission abusive de la 
monnaie fiduciaire. L'argent est un métal pesant et incommode, d'un manie­ 
ment désagréable, que les particuliers ne se résignent point facilement. à 
employer; tandis que l'or, ayant beaucoup plusde valeur sous un moindre 
poids, se transporte aisément et rend bien moins utile l'usage dn papier. 
L'or est donc, de sa nature, infiniment plus propre qne l'argent à servir de 
busc à une circulation métallique. En Belgique, en Suisse, depuis que l'argent 
y abonde, la monnaie fiduciaire a pris une 'extension inquiétante. 

La circulation qu'on établit sur l'argent n'est donc jamais qu'une fausse 
circulation. métallique, à laquelle, par la force des choses, vient hienlôl se 
substituer une circulation de monnaie fiduciaire qui, tout en étant plus com­ 
mode, offre à son tour des dangers sur lesquels il convient de ne pas fermer 
les yeux,. 
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En résumé, M. Feer-Herzog considère la thèse, 5Ï brillamment' soutenue 
par le généra) \Valkcr, comme condamnée par les leçons de l'expéi-ience. Il 
ne croit pas que l'on puisse établir utilement un rapport fixe dans [avaleur 
cle deux métaux qnc les hasards de la production et les accidents du com­ 
merce international modifient. sans cesse. Il ne peul y avoir , selon lui, dans 
un même pays. qu'un seul signe de la valeur des choses, et prétendre en 
avoir deux, c'est- se placer dans un état d'instabilité perpétuelle dont I'his­ 
toire 'démontre les dangers. Il réclame donc, pour les pays à civilisation 
avancée, avec l'étalon unique d'or, une circulation métallique stable et réelle. 
Dans ce système, l'argent, continuant d'être l'outil monétaire des peuples 
moins avancés, ne servira plus aux. premiers que de monnaie d'appoint ou 
divisionnaire. Ramené au modeste rôle de billon; il n'amènera plus, par ses 
mouvements successifs de hausse el de baisse, ces pénibles perturbations dont 
les peuples et les gouvernements ont tant raison de s'alarmer. 

tu. ·WoER!'i croit devoir répondre à la question posée par ~I. le général Wal­ 
ker, savoir: combien de nations en Europe, si elles adoptent l'étalon d'or 
unique, auront-elles, comme l'Anglclèrre~ une accumulation de richesses 
assez grande, une circulation monétaire assez rapide pour attirer et retenir 
dans les mains du peuple la quantité de monnaie d'or qui leur serait néces­ 
saire? Selon M. Walker, à côté de l'or, ces nations seraient obligées d'avoir 
en circulation une grande quantité de monnaie d'argent, sans force libéra­ 
toire pour le payement de sommes élevées, monnaie de valeur fictive, ce qui, 
à ses yeux, sera pire encore qu'une circulation de papier-monnaie inconver­ 
tible; et, en outre, ces nations seraient exposées, dans certaines circonstances, 
à subir les inconvénients et les pertes· occasionnés par l'insuffisance <le leur 
circulation monétaire. 
Représentant la Suède, pays très-inférieur en richesse à l'Angleterre, 

nt. \V œrn voudrait foire observer que la question ne se pose pas dans les 
termesd'une lutte qui s'établit-ail nécessairement entre deux ou plusieurs 
nations, et au cours de laquelle la nation la plus riche et la plus forte devrait 
l'emporter sur les autres. La question est de savoir si telle nation, quoique 
inférieure en richesse, n'aura cependant pas la force nécessaire pour retenir 
la quantité de monnaie d'or qu'il lui faut pour ses besoins. Or, pour avoir 
celle force, il n'est. pas indispensable d'être riche, Avec de bonnes lois moné­ 
taires, de bonnes institutions de crédit el de la prudence dans son commerce 
extérieur, toute nation, même pauvre, se mettra toujours en mesure, quand· 
elle le voudra bien, de ga1·der dans ses mains la somme d'espèces métalliques, 
soit en or.soit en argenti dont elle a besoin pour ses échanges. Si, au contraire: 
les lois monétaires sont mauvaises, les banques mal administrées, et les irnpor­ 
tations excessives, ni l'or ni l'argent ne pourront êlr~ retenus, même dans le 
pays le plus riche. 

Pendant presqnc un demi-siècle, la Suède n'a pas eu à recourir au papier­ 
monnaie iuconverlihle, cl l'adoption, en 1875, de l'étalon d'or unique, au lieu 
de l'étalon unique d'..u·w,nt~ n'a changé en rien sa situation. D'après la lvi 
monétaire suédoise du 50 mai 18i5, Loule quantité, quelle qu'elle soit, de 
monnaie divisionnaire a force libératoire daus les caisses publiques et est 

~o 
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remboursable <>n monnaie d'or à la Banque de l'État ainsi qne dans les suc­ 
cursales. Ln monnaie divisionnaire en Suède a donc la même valeur que 1n 
monnaie d'or. 

Qnnnt nu défaut de circulation, M. \Vœrn fait observer que le mouvement 
de celle circulation ne dépend pas seulement de la monnaie métallique. mais 
du papier-monnaie, des lettres · de change, des comptes courants chez les 
b:rnr1~1iers; Ioules ces opérations conconr •• nt au fait général de la circula­ 
tion. Elles supposent, à la vérité, la présence d'une certaine quantité ·de 
monnaie métallique rlnns le pays, mnis ln proportion de cet élément clans 
l'ensemble de la circulation dépendra toujours de la confiance géné.-nlc et 
du sentiment <le sécurité CJllC l'on aura dans le maintien de la paix. 
publique; or, il n'y a pas de doute 'JUC, avec de la prmlenrc et de fa modé­ 
ration dans les entreprises, une nation pottna toujours se réserver la quantité 
convenable de monnaie métallique qui doit servir de hase ô la clrculation 
fiduciaire. 
Les dangers de l'adoption de l'étalon d'or unique que fil. le général \Valkcr 

entrevoit pour les nations les moins riches, ne sont donc ni certains, ni pro­ 
bahles, el il y a bien des moyens de les éviter. 

Il n'en est pas de même, njnulc M. \Vœrn, des dangers qu'elles courent 
et des pertes qu'elles essuient il cause des altérations su hiles ,p1i, depuis la 
démonétisation de l'argent, se produisent dans les échanges pas· suife de la 
hausse ou de la baisse de la valeur de cc métal devenu marchundise ; cl voilà 
pourquoi les Étals Scandinaves. qui ont la plus gr·anùc partie du leur com­ 
merce avec l'Angleterre, ont adopté le nième système monétaire, celui <le 
l'étalon <l'or unique. 

M. HoRTON 1 avant d'aborder l'examen des faits historiques sur lesquels le 
savant délégué de la Suisse a appuyé ses conclusions en faveur de l'étalon 
d'or unique, voudrait d'abord foire une simple remarque que lui suggère la 
contestation à laquelle on s'est livré quant au degré d'influence du slock d'ar­ 
gent allemand sur l'état actuel du marché monétaire. M. le Président de la 
Conférence eL M~I. les Délégués anglais attribuent à l'existence de ce stock 
une influence considérable cl n'hésitent pas à dire que, tant qu'il n'aura pas 
été ééoulé et que les éléments dont il se compose n'auront pas été rejetés 
dans la circulation, l'état. du marché restera incertain et critique. M. Feer­ 
Herzog, au contraire, conteste celte influence, et.se plaçant à un point de vue 
général qui lui fait embrasser dans ses calculs la production el la consomma­ 
tion de !'argent dans le monde enlier, il estime que les perturbations graves 
qui se sont produites dans la valeur de ce métal, ont été principalement cau­ 
sées par les variations dans la production des mines et par les variations dans 
la demande de l'Inde. ill. Borlon; se plaçant au même point de vue général et 
cosmopolite, demande quelle serait l'influence de cet autre stock d'argent qui 
serait à vendre le jour où les hommes d'État de l'Union laline , cédant aux 
conseils des monométallistes, se décideraient à faire comme r Allemagne, à 
adopter l'étalon d'or unique, à démonétiser l'argent? C'est là, M. Feer-Herzog 
l'a déclaré, le but où il tend. Or, la démonétisation de l'argent entraîne néces­ 
sairement après elle la vente des pièces de cinq francs. li y en a pour plu- 
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sieurs milliards sur les territoires de l'Union latine.et nous savons qu'il y en 
a, en France seulement, pour deux milliards et trois cents millions de francs. 
Le jour où cet énorme stock d'argent de l'Union latine serait à vendre, stock 
auprès duquel celui de· l'Allemagne est bien peu de chose, M. Feer-Herzog 
continuera-t-il à trouver les causes de la perturbation monétaire dans les 
demandes de l'Inde plutôt que clans l'offre de l'Europe? Voilà, dit M. Horton, 
une question qui surgit du point de vue même auquel s'est placé le savant 
Délégué de la Suisse, et l'éventualité de celle catastrophe, qui serait immi­ 
nente si les doctrines du monométallisme prédominaient dans les conseils de 
l'Union latine, lui paraît devoir tenir en éveil l'ullcntion de ceux qui se préoc­ 
èupent de l'avenir· de l'argent et qui reconnaissent la nécessité de l'emploi des 
deux métaux comme monnaie. 

Celle observation faite incidemment, M. Horlon entre clans l'examen des 
faits historiques invoqués par ~I. Fcer-Herzog cl conteste le bien-fondé des 
déductions qu'il en a tirées .. Scion M. le Délégué de la Suisse, le système du 
double étalon aurait Ioujours eu des inconvénients en Francc.nux Étals-Unis, 
en Angleterre, quand il y était en vigur-ur: et y aurait même élé , parfois, la 
couse des plus grnvcs embarras. On n'a jamuis , d'ailleurs, dit-il, le double 
étalon: on n'111 en réalité, que l'étalon alternatif. 

En dtigag<•unt 'celle dernière proposition de ce qu'elle lui pnrait avoir de 
trop absolu, M. Horton se déclare pré! ü rcconnaitr« ln possibilité de ce mou­ 
vernont alternatif dans un pays qui prétendrait maintenir entre les deux 
métaux un rapport légal de valeur, dont l'ex islcnce' serait. rendue impossible 
par l'existence d'un autre rapport clans d'autres pays; mais: ce point admis, 
il y a lieu d'observer que l'alternat tlont parle 1\1. Fcer-Herzog ne se pro­ 
duit jamais d'une manière complète et absolue, et que: s'il arrive en effet 
que, dans les pays de double étalon, un étalon paraisse tom· à tour seul en 
vigueur, l'autre, cependant, ne cesse jamais complélement de l'être. Ce qui 
se produit, en réalité, ce n'est pas lu soppression , la complète suspension de 
l'un des deux étalons.c'est seulement l'effacement de l'un el la prédominance 
de l'autre, phénomène déterminé pur les variations dans l'offre et la demande 
extérieures. 

Quant aux inconvénients qui sembleraient la conséquence du double étalon 
ou de l'étalon quasi-alternatif, et aux gr·avcs embarras qu'on lui attribue parce 
qu'ils se produisent à côté de fui, il faudrait d'abord bien examiner s'ils 
en ont été directement la conséquence, et si on n'établit pas un rapport de 
cause à effet, là où il n'y aurait qu'une simple concomitance. La véritable ques­ 
tion n'est pas tant, d'ailleurs, de savoir si ces embarras, quand ils se sont pro­ 
duits, étaient la conséquence du système du double étalon en vigueur, que 
de savoir si on pouvait alors adopter un antre système que celui du double 
étalon; car à quoi servirait-il de relever les côtés faibles d'un régime néces­ 
saire et forcé? En comparant le système de l'étalon d'or unique à celui du 
double étalon et en représentant ce dernier système comme cause, à certaines 
époques, de certains désordres monétaires, l\'J. Feer-Herzog s'est mis dans 
l'obligation de prom'el' que1 à ces époques-là, on avait la liberté du choix et 
qu'on aurait pu mieux faire que de garder l'étalon double; or, celte démon­ 
stration manque à sa thèse. 
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L'exposé fait par ~1. Fcer-Herzog de l'histoire monétaire du Royaume-Uni 
suggère à M. Horfon une autre observation, qu'il lui demande la permission 
de lui adresser. ~1.. Feer-Herzog a dit que, dès 1717, l'or était devenu, en fait, 
l'étalon unique en Angleterre, el que la loi n'avait.en quelque sorte, que con­ 
sacré, en i816, ce que le cours naturel des choses avait établi depuis un 
siècle. C'est !à, dit M. Borlon, une version de l'histoire d'Angleterre qui est 
généralement acceptée. lUais les recherches auxquelles il s'est livré sut· les 
documents relatifs à l'histoire monétaire de ce pays, l'ont mis à même de 
constater que ce n'est pas en 18-16, comme on le répète <l'ordinaire, mais en 
1798, que, pour la première fois, et alors que l'étalon douhle à frappe illi­ 
mitée existait avec le rapport légal de 1 à H> 1/':t., le Parlement vola la prohi­ 
lion de la frappe de la monnaie d'argent., loi d'abord provisoire (58) Geo. III) 
ch. 59), et bientôt ensuite l'en due définitive (89, Geo. J Il) chap. 7 S). Ce n'est 
donc pas en 1816, c'est en 1798 que l'on a voulu établir et que, par le fait, 
on a établi légalement en Angleterre l'étalon d'or unique. Eh bien, avec quel 
succès? On n'ignore pas que, pendant toute la période qui suivit, de 1798 à 
182-f, il y eut un ralentissement, presque un arrêt dans la circulation métal­ 
lique, et que le véritable étalon monétaire anglais fut, en fait, le billet de 
banque, inconvertible et généralement déprécié. Le billet de la Banque d'An­ 
gleterre aurait-il subi cette dépréciation si l'on avait gardé l'étalon double? 
Telle est la question; et il faut pouvoir la résoudre en faveur de l'étalon d'or, 
si l'on veut citer l'exemple de l'Angleterre en faveur de la démonétisation de 
l'argent. Or, si l'on se rappelle que l'argent servait partout de monnaie, que 
tous les pays avec lesquels l'Angleterre était en relations commerciales pos­ 
sédaient plus <le monnaie d'argent que de monnaie d'or, et que l'or était 
non-seulement au-dessus du rapport anglais , mais toujours en hausse à 
cause de la demande provoquée par l'état de guerre où était l'Europe, on 
est très-autorisé à croire que la loi monométalliste de ·1798 a beaucoup 
contribué à la désorganisation monétaire -dont l'Angleterre a souffert à cette 
époque. 

Ce que M. Feer-Herzog a dit des premières lois monétaires adoptées par 
l'Union américaine à ses déhu ls, pourrait servir de thème à une longue dis­ 
cussion dans laquelle :M. Herten n'entrera pns. Il voudrait seulement, puis­ 
qu'il a été parlé d'Alexandre Hamilton, appeler l'altenlion de la Conférence 
sur les doctrines de ce financier cl constater qu'il a exprimé, sur le double 
rôle monétaire des deux métaux, des opinions tout à fait opposées à celles 
des monomélallisles. Hamilton considérait comme éminemment dangereux, 
pour le mécanisme de la circulation, que l'un des deux métaux fût réduit à 
la condition de simple marchandise ; et, comparant les avantages d'une circu­ 
lation abondante aux maux qui résultent d'une circulation insuffisante, il se 
prononçait fnrrnellement en faveur de l'emploi simultané des deux métaux. 
M. Horion regrette de ne pas pouvoir mettre immédiatement sous les yeux 
de la Conférence l'expression même que cet homme d'État a donnée à ses 
pensées sur cc sujet dans son Rappovt sur la 1'lo11naie, vers 1792; mais il 
recherchera C(' document et en déposera un extrait sut· le bureau de ln Con­ 
férence (annexe E). 

A l'époque où Hamilton écrivait ce rapport, la question <lu monornétal- 
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lisme ou du bimétallisme n'avait pas pris naissance. Personne 'n'avait encore 
exprimé l'idée qu'on dût jamais enlever à l'un ou à l'autre métal son carac­ 
tère de moyen de payement international. La campagne coutre l'argent, celle 
campagl)e qui débuta plus tard, en 1798, par un premier coup porté en 
Anglcle1·re à la base des obligations, et qui s'achève de nos jours par la démo­ 
nétisation allemande, cette campagne n'était pas encore commencée. Hamil­ 
ton, par la fixation du rapport: mesure qui avait à ses yeux un caractère 
purement local, a pu ne p;.1s assurer à son pays une circulation métallique 
toujours également composée d'or et <l'argent~ mais il a eu l'intention for­ 
melle de conserver aux. deux métaux leur rôle de bonne mannaie nationale 
et internationale; il leur a maintenu, à l'un et à l'autre, le droit de frappe 
illimitée, et c'est là, dans son ensemble, une œuvre diamétralement contraire 
aux tendances de cette Conférence· de 1867 dont M. le Délégué de la Suisse 
a loué les doctrines. 

Ces observations faites, lU. Horion demande si, au lieu de s'égarer en 
quelque sorte dans des discussions qui côtoient plus qu'elles ne touchent 
l'objet même de la Conférence, il ne vaudrait pas mieux traiter clairement et 
catégoriquement la question, la vraie question posée par le Gouvernement 
des États-Unis1 question qu'il formule ainsi : Est-il dans l'inlérèt des.Etats 
représentés a celte Conférence de continuer a se faire la guerre monétaire en 
cherchant à se débarrasser, les uns au préjudice des autres, du métal qui est 
en baisse? ou bien est-il de leur intérêt de s'entendre pour donner à la buse 
monétaire des affaires du monde) par une législation commune, une stabilité 
qu'elle n'a pas aujourd'hui? 

Voilà, dit M. Horion, en terminant, la vraie question pratique et urgente 
qui justifie la réunion de cette Conférence, et, tii la Conférence se sépare sans 
avoir donné, au moins, son avis sur cette question, il lui semble qu'elle n'aura 
pas rempli toute sa lâche. Elle laissera subsister, à la fin de son travail, un 
point d'interrogation, tandis que c'était. une réponse qu'on attendait de sa 
sagesse et de ses lumières. 

M. BARALIS voit, pour son cornp!e, avec un profond regret, que les propo­ 
sitions faites par les Délégués des Etals-Unis soient très-exposées à ne pas être 
accueillies par la Conférence comme clics méritaient de l'être. A son avis, il 
conviendrait de ne pas les rejeter si précipitamment et de donner à leurs 
auteurs le temps de développer tous les argumcn ls. 

Les faits, au point de vue desquels ou se place pour les repousser, sont-ils 
aussi concluants qu'on veut bien le dire? .M. Baralis ne le croit pas. li cite, à 
cet égard1 l'exemple de l'Italie. Depuis longtemps la patrie de Dante et de Vico 
n'avait qu'un seul étalon monétaire, l'argent, qui jouissait autrefois de la 
préférence el des suffrages des économistes. Ce n'est que depuis le commen­ 
cement de cc siècle rprn le double étalon y a élé introduit, et, depuis lors, 
malgré tous les savants ouvrages et tous les discours des théoriciens, ce 
système n'a pas cessé d'y être en vigueur. 

L'usage et la tradition locale sont à considérer en matière monétaire, dit 
M. Baralis, mais cc n'est pas la seulement cc donl il faut tenir compte. Au 
lieu de ne voir que l'intérêt et les habitudes particulières de chaque Etat, ne 
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peut-on pas, à un point de vue pins élevé, se préoccuper aussi de l'intérêt 
général de l'humanité? Ne pourrait-on pas, au moyen de quelques conces­ 
sions réciproques, arriver, ainsi que Fa déjà proposé M. Broch, a la création 
d'une monnaie internationale.qui servirait comme de trait d'union entre tous 
les peuples? Des progrès considérables ont été réalisés de nos jours dans les 
voies de la eivilisation ; partout les barrières s'abaissent; on traverse mainte­ 
nant l'Europe, sans passe-port, en quarante-huit heures. N'est-il pas vraiment 
r<'greltublc qnc, si l'on veut s'arrêter en route, on rencontre à chaque étape 
des monnaies ,Jiffércntes dont le change exige tant de calculs et entraine 
toujours des perles sensibles? Si l'habitude des populations s'oppose à ce 
que le système monétaire des clifTérenls États de l'Europe soit complètement 
identique, ne pourrait-il pas, du moins, y avoir une pièce de monnaie d'or 
et. une pièce de monnaie cl'argrnt qui' s'adapteraient l'une et l'autre au 
système particulier de chaque Etal et qui ccnstitucruient, à côté dos diffé­ 
rentes pièces nationales , une monnaie commune, une monnaie interna­ 
tionale? 

C'csl Jù, dans l'opinion de l\l. Baralis, une question que la Conférence 
devrait examiner ; car elle se rattache, par un lien étroit, à la proposition des 
Étals-Uni,; et, comme celte question réclame de certaines études el infor­ 
mations préalables, il voudrait ciuc, dès aujourd'hui, la Conférence: faisant 
enlrer celle question dans le cadre de ses travaux, désignât une sous-com­ 
mission qui serait chargée de préparer la matière: 
Que l'on veuille bien, ajoute-t-il, se rappeler ce qui s'est passé clans l'Union 

latine, cl l'on verra quels fruits il est permis d'attendre de l'entente com­ 
mune des États, quant à la création d'une monnaie internationale. 
Quels ont été les motifs de la Convention de 1865? D'abord 1 le désir 

d'établir une complète harmonie entre les législnlions monétaires des États 
contractants et d'assurer la circulation réciproque de leurs monnaies sur 
toute l'étendue de leurs territoires respectifs; ensuite, le désir d'empêcher 
l'émigration de l'argent, qui faisait prime depuis la découverte des mines d'or 
de la Califoruie et de l'Australie. 

On a décidé de frapper la monnaie divisionnaire à 83ti millièmes de fin, 
abaissement du litre qui a été reconnu suffisant pour empêcher l'exportation 
de l'argent, el qui procurait, en même temps, à l'État, un bénéfice de 6 à 
7 p. 0/o, correspondant précisément à la perle qu'aurait entrainée le retrait 
de la circulation des anciennes pièces. On a toutefois conservé le titre de 
900 millièmes aux pièces de cinq francs; el cela, principalement, pour ne 
pas leur ôter la qualité presque déjà acquise par elles d'une monnaie inter­ 
nationale Grâce â celte mesure, la monnaie d'argent a continué a remplir 
son rôle si utile dans la circulation. 

Ne pourrait-on pas prendre aujourd'hui, entre nn certain nombre d'États, 
quelque mesure analogue qui assurerait, sinon sur toute la surface, au moins 
sur une bonne partie du globe, la circulation de la monnaie d'argent? Ce qui 
a été possible, aux Étals de l'Union latine, ne peul-il pas l'être également pour 
un groupe d'Etats plus étendu? Telle est la question que IU. llaralis tient à 
poser et dont, s'appuyant sur l'expérience, il croit pouvoir espérer la solu­ 
tion. Tout au moins voudrait-il que l'on s'appliquât à la chercher. li termine 



(St) [N° tOa.) 

en exprimant le désir que MM. les Délégués des Étals-Unis, abandonnant le 
terrain des principes et des théories, sur lequel ln Conférence, à son grand 
regret, a été jusqu'à présent retenue, veuillent bien formuler ncllcmenl leurs 
idées sur les moyens à prendre pour établir, en fait ~ un système monétaire 
commun entre l'Europe et leur pays. 'Le même comité spécial dont il sollicite 
la formation examinerait Jeurs propositions, et ferait un rapport à la suite 
duquel la Conférence aurait à statuer. Quelque chose de pratique el d'utile 
pourrait alors sortir Je ses discussions. 

M. LE PRtSJDENT fait observer que l'idée suggérée par l\l. Baralis est une 
proposition incidente dont l'examen retarderait l'issue des débats actuels. li 
s'agit en ce moment pour la Conférence de répondre aux propositions qui 
ont été faites par MM. les Délégués des Etats-Unis, et, jusqu'à ce qne 
réponse leur ait été donnée: il conviendrait peul-être que la Conférence ne 
se laissât point détourner de son objet. 

Sur cette observation de 1\1. le Président, la Conférence décide que fa 
discussion doit suivre son cours jusqu'à ce qu'une décision ait été prise au 
sujet des propositions américaines. 

M. FEER-HERzoc demande la parole pour répondre à M. Horlon. Il n'a pas 
l'intention de prolonger le débat sur le point historique que l\I. le Délégué 
des Étals-Unis a traité, à savoir à quelle époque l'argent a cessé d'être l'étalon 
légal en Angleterre et aux États-Unis: réservant cc litige spécial pour une 
conversation privée. ]\Jais il voudrait répondre au reproche qui lui a été fait 
d'avoir dirigé ses critiques exclusivement contre le système du double étalon 
tel qu'il a été pratiqué successivement en divers pays, cl de ne pas avoir 
discuté le système nouveau proposé par les Étals-Unis, c'est-à-dire le système 
du double étalon international. JU. le général Walker s'étant seulement 
étendu sur les inconvénients du système de l'étalon unique et s'étant abstenu 
d'expliquer les avantages du double étalon international ou universel: il ne 
s'était. donc pas trouvé conduit à en parler. 

Quant à la possibilité de l'établissement, par entente internationale, d'un 
rapport de valeur fixe entre les deux métaux, hypothèse sur laquelle repose 
tout le système des Étals-Unis, 1\1. Fcer-Herzog la conlesle absolument. Que, 
par exemple: la Conférence engage l' A ngleterre à décréter un rapport constant 
entre le souverain et la roupie, l'Angleterre s'y refusera. Qu'elle invite 
la Hollande à établir ce rapport entre le florin d'or el le florin <l'argent, la 
Hollande n'y consentira pas. Qu'elle s'adresse à la Chine, et, de la Chine: clic 
n'obtiendra pas même une réponse. Que conclure de là, sinon qu'il est prati­ 
quement et matériellement impossible d'établir nulle part ce rapport de telle 
façon qu'il ne soit pas sans cesse troublé par les besoins variables du corn­ 
merce avec le monde asiatique]' 

Indépendamment <les impossibilités d'ordre politique, et même en suppo­ 
sant le consentement unanime <les gouvcl'llcmcnls, il y a, à l'existence fixe de 
cc rapport, des difficultés résultant <le cc qnc les métaux précieux ne sont pas 
seulement employés nu monnayage; ils le sont aussi dans l'industrie, l\ll'fé- 

~H 
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vrerie, la bijouterie, l'horlogerie. Cet nsage est particulièrement développé 
clans les pays de l'Orient., principalement dans les Indes, où les femmes du 
peuple se couvrent de bijoux. d'ùrgent. Or, comment voudrait-on que cet 
emploi industriel ou artistique, variant suivant les temps et les circonstances, 
ne fît pus varier aussi le prix de la marchandise? La valeur de l'~rgent mon­ 
nayé ne peut pas ne pas se ressentir du prix de l'argent marchandise, puisque, 
en vertu du libre monnayage illimité qu'on réclame, l'urgent pourrait tou­ 
jours passer instantanément de l'état de marchandise à l'état de monnaie. 
La fixité de la valeur de l"argent comme monnaie, par rapport à l'or, esl donc 
absolument impossible. JI y a là une difficulté de l'ordre économique qui dé­ 
passe de beaucoup la force des lois et des conventions internationales. Tous 
les Gouvernements, mettant leurs efforts en commun, ne peuvent lutter contre 
la force des choses. 

M. HoRTON ne saurait admettre que M. le Délégué de la Suisse ait répondu 
à la question en disant qu'une entente internationale est impossible, parce 
que telle ou telle puissance ne voudrait pas y participer. La Conférence a été 
réunie pour étudier et résoudre la question de savoir s'il est ou s'il n'est pas 
dans l'intérêt des puissances d'y adhérer. Pour repousser rationnellement 
cette entente qui est proposée, il faudrait, non pas dire que l'on n'en veut pas~ 
mais pourquoi on n'en veut pas, et prouver que, si elle s'effectuait, elle ne 
produirait pas de bons effets. 

Quant aux difficultés d'ordre économique, mises en avant par M. le Délé­ 
gué de la Suisse, M. Horton ne les trouve pas si graves qu'on veut bien le 
dire, et il ne saurait voir, pour son compte, dans les habitudes invétérées ou 
les changements de mode des peuples asiatiques: si grands consommateurs 
d'argent qu'ils puissent être, une force des choses qui doive faire obstacle à 
l'adoption par les peuples civilisés d'une saine législation monétaire. Jus­ 
qu'en 1875, la variabilité de l'offre et de la demande 111a pas empêché que le 
prix de l'argent ne soit resté pendant longtemps comparativement stable, et 
cela grâce au système bimétallique de la France qui, exerçant sur les deux 
métaux une sorte de pouvoir pondérateur, les maintenait en équilibre. En 
donnant une base plus étendue à ce système, c'est-à-dire à l'emploi illimité 
des deux métaux, avec un rapport fixé en commun par plusieurs États, on 
obtiendrait une stabilité encore plus complète. 

M. Horion dit ensuite que les observations faites par 1U. Wœrn, au cours 
de cette séance, ne lui ont pas paru répondre directement à la question posée, 
non plus que les développements, si intéressants qu'ils fussent d'ailleurs, dans 
lesquels était entré, à une séance précédente, iU. le Délégué de la Norwége. 
Les effets de l'un ou de l'autre étalon en Suède ou en Norwége, dans le passé, 
cons la tés par M. W œrn el par iU. Broek, ne résolvent nullement la question 
de savoir quelle serait la situation de ces deux pays, si la Hollande ou l'Union 
latine essayaient de retirer l'or des pays voisins pour le substituer à leur mon­ 
naie <l'argent, cl si la crise qui en résulterait. mellait la Banque d'Angleterre 
dans la nécessité de protéger son encaisse <l'or par une extrême élévation du 
taux de l'escompte. 

M. Horton appelle, en dernier lieu, l'attention de la Conférence sur deux 
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points louchés par M. Mecs dans ln séance précédente et exprime le désir 
qu'il aurait de connaître quelle est, au juste, dans ln pensée de M. le Délégué 
néerlandais, la portée et le caractère dos liens monétaires dont il a signalé 
l'existence comme possible entre les Etals-Unis et les autres pays. Le Gou­ 
vernemcnt <les Etats-Unis, quand il a proposé la réunion de celle Conférence, 
n'a pas entendu poursuivre une entreprise d'intérêt particulier p~ur l'exécu­ 
tion de laquelle des alliés lui seraient nécessaires. Il a voulu appeler l'attention 
de toutes les puissances sur un objet d'intérêt commun, qui ne le touche pas 
personnellement plus qu'il ne touche les autres Jttals. On n'ignore pas que les 
États-Unis attirent et continueront d'attirer à eux une grande quantité du 
stock métallique de l'Europe. Doivent-ils prendre <le l'or à l'Europe ou lui 
prendre de l'argent? Il était, ce semble, dans l'intérêt européen qu'ils attiras­ 
scnt l'argent plutôt que l'or, puisque cela relèverait le prix de l'argc>nt et 
tendrait â rétablir l'équilibre de valeur, rompu aujourd'hui, entre les deux 
métaux. Faute d'une entente internationale, il parait, malheureusement, que 
la guerre monétaire actuelle devra continuer. 

.t\J. l\lEEs, répondant à M. Horton, renouvelle la déclaration déjà faite pnr lui, 
à savoir qu'il n'a aucun pouvoir pour engager son Gouvernement. Les idées 
qu'il a exprimées, quant à l'avenir pratique des propositions américaines, lui 
sont tontes personnelles. Son opinion est que, si le système du double étalon, 
proposé aujourd'hui par les Étals-Unis à l'adoption du monde enlier, arrivait 
à faire quelques prosélytes et à gagner peu à peu du terrain jusqu'à pouvoir, 
malgré les distances, se rapprocher des Indes, alors le Gouvernement des 
Pays-Bas admettrait sans doute volontiers que ses colonies <l'Asie fussent 
rattachées à cc système. 

Quant a l'expression n d'alliés ,, dont. il s'est servi, M. Mecs a entendu seule­ 
ment parler <le celle alliance qui résulte d'un système identique, et non pas 
de celle qui repose sur Je lien étroit d'un contrat. 

AI. le comte Huscoxr conteste la valeur théorique des principes dont M. le 
Délégué <le· Ja Suisse vient de se foire l'interprète, et invoque l'expérience 
même des faits. l\J. Fecr-Herzog nie la possibilité du rapport fixe entre la 
valeur des deux monnaies! Mai~, est-cc que ce rapport fixe n'existe pas en 
foil? Est-ce qu'il n'existe pas à l'intéiicur tics Élals1 et nième, par convention 
inlernalionalc, pour plusieurs Elals, dans les limites de l'Union lutine? 

M. le comle Huscoui n'a jamais prétendu, d'ailleurs, que cc rapport 1 pour 
être eflicace, dût èlre universel. li ne croit pas à la nécessité, ni rnéme à l'uli­ 
lité , dans l'élut actuel des affaires du monde, de l'universalité ~lu double 
étalon. Mais il croit que ce qui cxisle aujourd'hui entre quelques Etals, peut 
exister de la mème manière 1 en ver lu des mêmes pri nci pcs, entre un pins 
grand nombre d'États; el il croit que, plus on étendra la base de l'Union, 
plus on donnera de stabilité el de lixité au système. li ne parait pas que le 
GouvcmemenL des Élals-Unis prétende, lui 11011 plus, quo le monde entier 
doive adopter universellement le mème système himétallique et le même 
rappo1 t de valeur; il voudrait seulement que l'on recherchât par une entente 
internationale les moyens I non pas <l'universaliser; mais de fixer un rapport 
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qui pût être adopté par un certain nombre d'États. Celte idée semble très­ 
réalisable, et l\l. le Délégué italien r<'gr·etle vivement que la majorité de la 
Conférence, la jugeant à un autre point de vue, paraisse tendre à la rejeter 
avant de l'avoir peut-être suffisamment examinée. La Conférence est disposée 
à émettre un avis platonique en faveur de l'usage des deux. métaux; mais à 
quoi peut servir une lc!lle déclaration, si on ne fixe pas entre la valeur de ces 
deux métaux le rapport qui seul peul garantir la sécurité de leur emploi 
simullané? 

M. le comte Rnsconi insiste, en terminant, pour que la question soit étudiée 
d'une manière pratique. JI en signale encore une fois l'extrême gravité. 
JI s'agit, dit-if, de savoir si les Étals continueront à rester isolés, agissant 
chacun chez soi, chacun pour soi, ou si, usant de la force légitime qui résul­ 
terait de leur accord, ils travailleront ensernble , quelques-uns du moins et 
les plus importants, au bien général de l'humanité. Sans doute, il en est, 
parmi ceux qui sont représentés à celle Conférence, dont la voix n'a pas, on 
l'a fait justement remarquer, tout le poids qu'il faudrait 1 par suite des diffi­ 
cultés financières que des circonstances diverses ont fait peser sur eux , mais, 
que deux ou trois seulement ries plus grandes puissances commerciales <lu 
monde, que la France et l'Angleterre I par exemple, entrent en accord avec 
les Etals-Unis, et le groupe imposant de Cl'S deux ou trois Étals attirerait 
bientôt dans son orbite le reste du monde. Il donnerait an système bimétal­ 
lique une base assez largC' pour assurer la stabilité du rapport des deux 
métaux, activerait leur circula lion et faciliterait ainsi aux pays de cours 
forcé leur retour à la circula lion métallique, mesure à laquelle ces pays ne 
sont pas seuls intéressés. Celle mesure que, pour son compte et comme 
Italien ~ il appelle de tous ses vœux , il appréhende Je la voir compromise 
par la démonétisation de l'argtml, ou par le maintien de ce mélal clans un 
étal de crise cl de maladie auquel on ne porterait, en paroles, que de vains 
remèdes. · 

M. Goscasx fait remarquer que les fail,s présentés, par 1\1. Feer-Herzog, 
comme prouvant que la limitation de la frappe d'argent dans l'Union latine 
n'a pas exercé d'influence sur la baisse de l'argent, ne sont pas des faits 
concluants. Ainsi que l'a constaté le Délégué de la Suisse, on a pu ne pas faire 
frapper !l'urgent quand lu fabrication était libre, cl alors que l'argent était 
au-dessus du pair, sans que celle suspension volontaire provoquât la baisse. 
l\lais cela n'cmpéche pas que~ quand la Iabricalion a été limitée par la loi, et 
alors que l'argent était déjà déprécié par plusieurs autres causes, celte limi­ 
tation a pu et dû nécessairement contribuer pour sa part a la baisse, parce 
que l'interdiction ou la limitation du monnaJage a enlevé au métal sa vertu 
monétaire, c'est-à-dire le pri,·ilége qu'il avait auparavant de se transformer 
en monnaie. Quand on a dans sa caisse un lingot d'argent que l'on sait pouvoir 
convertir tic sui le en monnaie et dont on sait qu'on jH>UJTa toujours faire, sons 
celle forme, un emploi immédiat, ce métal u plus de valeur que s'il ne peut 
recevoir qu'un emploi industriel dont les conditions sont à débattre et dont 
la demande peut se faire attendre longtemps. Le métal transformable en 
monnaie a virtuellement en lui la puissance de se mouvoir et de s'échanger; 
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il a aussi celle de produire de l'intérêt; le métal non transformable, 
n'ayant plus ces qualités, perd nécessairement de se valeur. Il s'ensuit, dit 
ftl. le Délégué anglais, que les mesures limitatives on restrictives ~ prises par 
l'Union latine quant à la frappe de l'argent, ont assurément contribué, dans 
une certaine mesure, à une dépréciation que d'autres causes antérieures et 
plus actives avaient d'ailleurs provoquée. 

Quant à la possibilité de l'établissement d'un rapport international fixe 
entre 1a valeur des deux métaux monnayés 1 ftl. le Délégué anglais dit que, 
s'il a bien compris ln proposition de M. Horion, c'est d'une discussion de 
principe et non pas d'un examen des difficultés pratiques qu'il s'agissait. Ce 
que 1\1. Horion a demandé, c'est que la Conférence voulût bien se prononcer 
sur l'utilité du rapport, abstraction faite des possibilités ou impossibilités 
actuelles de l'établir. Or, à une question posée d'une manière aussi hypothé­ 
tique, ftl. Goschen ne croit pas qu'il soit nécessaire de faire une réponse 
topique. ·Mais, si la question devait changer de caractère cl si l'on ne préten­ 
dait plus séparer la question de principe de la question <l'exécution, alors 
hl. le Délégué anglais déclare qu'il modifierait aussi le caractère de sa réponse 
et n'hésiterait pns, dans ce cas, à conclure, ainsi que l'a foit M. Feer-Herzog, 
à la complète cl absolue impossibilité de l'établissement du rapport fixe, et 
cela pour beaucoup de raisons.d'ordre' scientifique et économique dans le 
détail desquelles il ne croit pas avoir à entrer. 

M. LE PatsIDENT demande si, eu égard au point où la discussion en est 
arrivée, il ne conviendrait pas à la Confërence~ sinon de fixer, du moins de 
prévoir, en quelque sorte, le terme de son travail. Tous les membres de la 
Conférence sont réunis et ont pu être entendus; la discussion paraît épuisée, 
au moins sur le sujet principal, et plusieurs membres ont exprimé le désir de 
connaitre dès maintenant le jour où ils seront libres de retourner dans leur 
pays. La Conférence pourrait peut-être décider aujourd'hui la question de 
savoir si elle achèvera, en une seule ou en deux séances, ce qui lui reste encore 
à faire. 

ftf. Hoaroa est autorisé à dire que les Délégués· du Gouvernement des 
Élals-Unis ne croient pas pouvoir fixer à l'avance le terme de la discussion. 
lis sont convaincus qu'il est de la plus grande utilité pour l'Europe et pour 
les Étals-Unis d'Amérique que l'on discute à fond, non-seulement leurs pro­ 
positions, mais encore- les propositions incidentes qui ont déjà surgi au cours 
des débats. Il rappelle que le Délégué de la Norwége, M. Broch, c'est-à-dire 
le représentant d'un Étal voué au système de l'étalon d'or unique, lui-même 
partisan déclaré de cc système, a exprimé le désir que la discussion sur tous 
ces points fût complète et étendue. Comment admettre que tous les autres 
Délégués ne le désirent pas égalemenl? 

M. Goscasx est d'avis qne , s'il y avait quelque espoir d'arriver à une 
entente pratique par suife des rlTorls prolongés de la discussion: l'avanlnge de 
celle entente vaudrait bien la peine de foire quelque sacrifice de temps. 
Mais~ du moment que l'on ne peul entrevoir aucune éventualité de ce genre, 
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â quoi servirait-il de s'appesantir sur les questions en faisant traîner Je débat 
en longueur? La Conférence pourra durer des semaines et des mois si on 
veut y traiter académiquement toutes les questions qui se rattachent à la 
monnaie; il y aurait à faire, sur quantité de points, bon nombre de longs 
discours Mais il ne pense pas que tel soit le but de Ja Conférence. Elle a été 
provoquée par le Gouvernement des Étals-Unis, en vue de propositions 
formelles sur le rapport des deux métaux el sur Je libre monnayage. S'il est 
déjà connu que, d'après les instructions qu'ils ont reçues de Jeurs Gouver­ 
nements respectifs, la plupart des Délégués ne peuvent acquiescer à ces 
propositions, alors on ne voit pas l'utilité qu'il pourrait y avoir à prolonger 
unediscnssion qui nécessairement n'aboutira pas. Une argumentation pure­ 
ment scientifique pourrait faire perdre beaucoup de temps. 

~I. LE PRtsmENT pense que, chacun ayant exprimé son opinion sur le fond 
de la question , et la discussion générale étant ~ par le fait, terminée, le 
moment serait peut-être venu de la résumer en cherchant en quelque sorte 
à en extraire, sous une forme claire et concise, les idées sur lesquelles, a 
quelque système qu'ils appartiennent, tous les Délégués se trouvent d'accord. 
On examinerait ensuite si l'expression commune de ces idées ne four­ 
nirait pas le moyen de répondre, tout en n'y adhérant pas, aux propositions 
de MM. les Délégués des États~Unis. Ce serait là, selon M. le Président, le 
seul résultat tangible que l'on pût maintenant tirer de la Conférence, et, en 
dehors de celte recherche, il ne voit pas ce qui pourrait justifier ,a prolon­ 
gation des débats. 

M. FENTON espère qu'il lui sera permis de s'expliquer avec une entière 
franchise sur la question de la durée que doivent avoir ces discussions. Il lui 
semble que le sujet proposé par les Etals-Unis aux résolutions de la Confé­ 
rence est d'un trop grand intérêt pour qu'il ne soit pas traité avec la plus 
sérieuse attention. Des questions bien moins importantes, dit-il, ont souvent 
fixé pendant plusieurs mois la sollicitude des Congrès, des Conférences ou 
des Parlements, et il lui serait difficile de supposer qne l'on n'accordât 
pas à celle-ci toute l'attention qu'elle réclame. Les représentants des Étals­ 
Unis sont venus, de loin, pour en conférer avec les Délégués de l'Europe, 
et, puisque l'on a déja fait plus que de loucher aux préliminaires de la 
question, ils espèrent ,1ue l'on voudra bien ne pas s'arrêter en chemin et 
que f on consentira à pousser avec eux, jusqu'au bout, l'examen déjà com­ 
mencé. 

1\-1. le Délégué des États-Unis pense que, si les propositions que lui el ses 
collègues ont présentées ne paraissent pas acceptables, un comité pourrait 
être chargé d'en formuler d'autres. sur lesquelles l'accord serait peut-être 
moins difficile à établir. li y a aussi, ajoute-t-il, plusieurs points accessoires 
sur lesquels les Délégués américains désireraient connaitre l'opinion de leurs 
collègues et qu'ils indiqueront si on veut bien le leur permettre. 
Pour toutes ces raisons, il lui semble c1uc, quand bien même la discussion 

sur les premières propositions serait close à la prochaine séance, il devrait 
encore y avoir, après celle-là, une ou deux autres séances. 
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M. LE PRÉSIDENT fait observer que rien n'empêchera la Conférence de 
déférer au désir que vient d'exprimer M. le premier Délégué des États-Unis, 
en vertu de ce principe que toute assemblée est maîtresse de son ordre du 
jour. Il propose ensuite à la Conférence de fixer la date de sa prochaine 
réunion. 

A la suite d'une conversation à laquelle prennent part, notamment, 
MM. GnoESBECK et BARALIS, la Conférence décide qu'elle se réunira lundi, 
26 courant. 

La séance est levée à cinq heures et demie. 

Le Président, 
LtoN SAY. 

Les Secrétaires, 
ERNEST CRAMPON. 

Hsxar JAGERSCBMIDT. 
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ANNEXE A. 

NOTE 

SUR LE SYSTÈME ~IONÉTAIRE DE L'AUTRICHE-HONGRIE. 

Le système monétaire de l'Autriche-Hongrie repose sur l'étalon d'argent. 

Le florin constitue l'unité monétaire; les florins sont à la taille de 4~ pièces 
à la livre (rsOO grammes) d'argent fin. 

Le florin est divisé en i 00 kreuzers. 

MONNAIES COURANTES, 

TOL~RANCE TOLf'.RANCE. 
NATURES DES PltCES. POIDS DROIT. TITRE DROIT. 

DE POJDS. DE TITRE. 

!!'· gr. 
2 florina. . . . . . . . 24.6!)1 0.003 0.000 0.003 

Argenl. 1 florin. . . . . . . . . 12.345 0.004 0.900 0.003 

0.25 Oorin. . . . . . . . 5.343 0.01 0.520 0.00!S 

1 

La fabrication des pièces d'argent de 5 florins el de i fl01·in 1 
/1 a cessé 

depuis 1868. 
Outre ces monnaies, les Lillels de Ja Banque nationale ( coupures de f O flo­ 

rins, toO florins et {,000 florins) et les billets du Trésor « Staalsnolen >> (cou. 
pures de ·1 florin, ti florins et nO florins) ont cours légal dans la monarchie. 

MONNAIES D
1

.APPOJNT, 

Pièces d'argent (ayant cours légal enlre les particuliers jusqu'à concurrence 
de 2 florins): pièces de 20 kreuzcrs (0.~00 de fin) et de iO krcuzers (0.400 de 
fin) a la taille de 7~0 et de 1,oOO pièces an kilogramme d'urgent fin; 

Pièces de cuivre (ayant cours légal entre les particuliers jusqu'à concur­ 
rence de HO kreuzers) : pièces de 4 kr., del kr. et de O.!J kr. 
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MONNAIES DE COMMERCE. 

Pièces d'argent: 

Les thalers dits levantins, au coin de l'impératrice Marie-Thérèse et au 
millésime de -1770, 2Ssr.064 de poids droit et 0.855 '/s de titre droit. 

Pièces d'or:" 

Les ducats, du poids de Ss•.4904 et du titre de 0.986 1/, de fin avec une tolé­ 
rance de O.OOf 1

/, de poids et de O.OOf '/, de titre; 
Les pièces de 8 'f1.mins d'01· et de 4 florins d'01·, identiques, quant au poids­ 

an titre et à la tolérance, aux pièces françaises de 20 francs et de 10 francs 
(ces pièces d'or.émises depuis 1870, sont reçues par les caisses de l'État comme 
l'équivalent de 8 Ilorins fO kr., cl de 4 florins rs kr. d'argent, ce qui corres­ 
pond au rapport de f à H> 1

/,). La fabrication des couronnes et des demi-cou­ 
ronnes C /50 et 1/ioo de la livre d'or fin) a cessé depuis f86a. 

Les frais de fabrication des monnaies d'or et d'argent aux hôtels des Mon­ 
naies autrichiens-hongrois (à Vienne et à Kiemnitz) sont comme il suit: 

'/t p. 0/o pour les ducats el les pièces de 8 florins. 
t - pièces de { et 2 florins. 
2 1/, - pièces de t de florin. 
! 1/, - thalers Maria-Theresia. 
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ANNElE B. 

NOTE 
SUR LA LÉGISLi\TION MONÉTAIRE DE LA RUSSIE. 

L'unité monétaire est Je rouble d'm·gent. 
Poids ùu rouble : ,t. zololniks 82 °/,. dolis ~ dont argent fin : 4 zolotniks 

2! dolis. 
Une livre d'argent contient 22 roubles 7~ copeks. 
Titre: 0.8682 soit ts~~13

• 

Tolérance : 5 dolis. 

Remarque. i zolotnik = 96 dolis=4 gi·.266. 

PlËCES DIVISJONNAJI\ES EN AI\CENT. 

~o copeks, tolérance : 2 1/, dolis. 
2f> copeks, tolérance : 2 dolis. 

Pll:CES n'oa l'RAPPÉ.t:S EN RUSSIE. 

Demi-impéria!« 

Valeur: :, roubles u; copeks. 
Poids : f zololnik 61 15/175 dolis, dont f zolotnik 59 dolis d'or fin. 
Titre : 88 zolotniks d'or fin sur 96 zolotniks d'or allié, soit 0.9f66. 
Tolérance : 1 zolotnik pour j ,000 pièces, soit'/, dolis par pièce. 
La livre d'or allié contient fü demi-impériales 2 roubles el 88 5/, copeks. 

Ducats russes. 

Voleur : 5 roubles. 
Tilre : 88 zolotniks. 
Poids : 88 '/11 dolis, dont. Si d'or fin. 

Ducats de Hollande. 

Valeur : 2 roubles 75 1/1 copeks, 
Poids: 78.H28 dolis, dont 76.882 d'or fin. 
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Titre: 94 zolotniks d'or fin sur 96, soit 0.979J. 
Tolérance : $/, dolis par pièce. 
Remarque. On a cessé de frapper les ducats de Hollande depuis {869. 

hlomiaie de billon d'argent. 

Pièces de 20, J ?$, t O et ~ copeks. 
Titre: "/,., soit f>O p. 0/0 de la valeur réelle. 
Cette monnaie est reçue obligatoirement jusqu'à 3 roubles entre partieu­ 

liers,ét pour une somme illimitée par les caisses de l'État. 

JJ/onnaie de billon en cuivre. 

Pièces de o copeks, poids 
5 
2 
1 
'/, 
t 

5 zolotniks, 80.640 dolis. 
2 - 29.184 
1 - ~t .4fS6 
» - 75.728 
» - 56.864 
)) - !8.452 

Reçues obligatoirement par les particuliers jusqu'à concurrence de la 
somme de 5 roubles, par les caisses de l'État pour une somme illimitée. 

Ln fabrication de la monnaie se fait exclusivement par l'Etat. 
Tout le monde peut apporter du métal pour être converti en monnaie. 

Remarque. La frappe de l'argent pour compte des particuliers a été 
suspendue par la loi du 9 septembre 1876, à l'exception de la quantité de 
monnaie d'argent nécessaire pour Je commerce avec la Chine. 

Aucune taxe n'est prélevée pour le monnayage. 
Si le titre de for apporté à la Monnaie est au-dessous du titre établi (c'est­ 

à-dire de 88 à 64 zolotniks de fin sur 96), on prélève une taxe compensatoire 
en proportion de l'infériorité du litre, c'est-à-dire de la quantité d'or fin. 
Pour frais d'affinage de l'argent aurifère provenant des mines de !'Altaï, il 

est prélevé iO 1/1 cop. par livre alliée; des mines de Nertchinsk, { i 5
/14 cop.; 

d'autres mines, 22 6
/, cop. 

Pour la purification de l'or cassant, non forgeable et de bas titre, 011 prélève 
2 roubles 86 '/a cop. en or fin sur chaque livre d'or allié. 

Pour la purification de l'or argentifère, on prélève 2 roubles 86 '/1 cop. en 
or, plus 2 zol. 88 dolis d'argent fin pour chaque livre d'or fin contenue dans 
ce métal. 

24 
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ANNEXE C. 

EXPOSÉ 
DU SYSTÈME MONÉTAIRE DES TROIS ROYAUMES 'SCANDINAVES. 

Les trois royaumes scandinaves, la Norwége, la Suède et le Danemark, ont 
conclu entre eux une Convention monétaire basée. sur l'emploi de l'étalon 
unique d'or et sur un système commun de monnaies de compte, de mon­ 
naies d'or et de monnaies divisionnaires en argent billonné el en bronze. 
L'unité monétaire . est exprimée par le. krone ( C'C)tÏrc)nrie), divisé. en 

fOO ore. 
Les monnaies d'or sont au titre de e/m c'est-à-dire un alliage: de 9 parties 

d'or avec -f partie de cuivre. 
On doit frapper deux sortes <le monnaies d'or, celles de 20 couronnes et 

celles de 10 couronnes. Du kilogramme d'or fin on doit tailler -f 24 pièces de 
20 couronnes ou 248 pièces de 10 couronnes. Le poids de ces pièces doit donc 
être respectivement: 1

: x ~ = 8 é, 960,~7 et 4 gk 480~29. . 
De pièces divisionnaires on peut frapper des pièces de 2 èouronnés, ·de -1 

couronne, de ~0, de 40, de 2o et de !0 ôre. Le tableau suivant donne le 
titre, le poids brut, le poids net en or ou en argent fin, enfin le diamètre de 
toutes ces monnaies : 

VALEUR POIDS · CONTEiSU DIAMETRE 
!tU~TAI,. du TITRE. [)OR 

BRUT •n 

){ONNAIES. tD·gramrneJ. 
ou d'argent fin 

M.11.Llllf:TRÈS. 
«!Q srarnme·,. 

1 1 1 
Or .•....... i 20 kr. 1 

~ 

8.060,6 8.064,52 · 2;; 

1 0.0 
10 - 1 4.480,o 4.052,26 18 

1 

2- 

\ } ' 
15.000 12.000 SI 

0.8 
1- 7.500. 0.000 25 

50 ore.. \ 5.000 5.000 22 

''•"'- ( 40 - 0.6 l 4.000, 2.409 eo 
25 - 2.420 1.'452 17 

10 - 1 
0.-t 1 1.450 0.580 , 1!j 

.~ ......... 1 
5 - 

1 ) 
'8.000 . 27 

05 .cuivre, 
2- 4 étain. 4.000 n 21 

\ t 'zinc. 
1 - 2.000 • 16 

\ 
1 

1 1 

La tolérance pour la fabrication des monnaies d'or est, quant au titre, de 
0.001 ~i quant au poids, de 0.00·H> pour les pièces de 20 couronnes et de 
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O.OOj pour les pièces de iO couronnes. ~lais, de plus, tous les i O kilo­ 
grammes des monnaies d'or ( 1, il 6 pièces de 20 couronnes ou 2,252 pièces 
de f O couronnes) ue doivent pas différer de plus de ~ grammes du poids 
exact; il y a donc là une tolérance moyenne qui ne surpasse pas la limite 
de 0.000?>. 
Les monnaies d'or cesseront d'être payement légal aux particuliers quand 

elles auront perdu par le frai plus de 1
/1 p. 0/o de leurs poids; mais tant que 

par le frai elles n'ont pas perdu plus de 2 p. 0/o ~c leur poids légal1 elles ne 
sont pas seulement payement légal aux. caisses d'Etat. mais encore chacun des 
États contractants est obligé de changer les pièces usées de plus de 1

,~ p. 0/0 

contre des monnaies d'or ayant cours légal entre Ies 1~articuliers. En Norwége 
et en Danemark, des lois particulières obligent l'Etat de reprendre et de 
changer contre de la bonne monnaie toutes les monnaies d'or à leur effigie 
qui auront perdu par le frai plus de 'li p 0/o, sans aucune limite. En Nor­ 
wége, la Banque nationale est chargée de peser chaque pièce de monnaie qui 
passe par elle. et de renvoyer à l'État toute monnaie qui a perdu plus de 
1
/, p. 0/o de son poids legal. 

Les monnaies qui ont été frauduleusement diminuées en poids cessent 
d'avoir cours légal. 

Le monno,•agc se foit exclusivement aux Hôtels des Monnaies : à Stock­ 
holm, pour la Suède; à Kongsbcrg1 pom la Norwége; à Copenhague, pour le 
Danemark Il se fait par les fonctionnaires de l'État, et la Convenliôn défend 
de le laisser aux entrepreneurs 
Tonie personne qui apporte à l'Hôtel des Monnaies de l'or, dont la quan­ 

tité. le titre et les autres qualitcs répondent à certaines conditions, a le droit 
de le faire monnayer en payant '/, p ''/o pom· les pièces de 20 couronnes, et 
1
/3 p. 0/o pour les pièces de JO couronnes. Aucun seigneuriage ne peut être 
demandé en dehors de ce pri},. de monnaie 

En Nor,vrge, la Banque nationale est, par une loi particulière, obligée 
d'acheter tout lingot d'or, dont le titre est certifié d'une manière acceptable, 
en payant 2,480 couronnes par kilogramme d'or fin. après deduction de 
1
/, p. •·/0 pour frais de monnayage; donc le kilogramme d'or fin est à fout 
momenl payé par la Banque en 2,475 couronnes 80 ore En conséquence, en 
Norwége, c'est en réalite la Banque seule qui fait frapper des monnaies d'or. 

Les pièces divisionnaires en argent ou en bronze ne sont considérées 
comme 'payement lëgal que jusqu'à concurrence de 20 couronnes pour les 
pièces de 2 et de i couronne, que jusqu'à concurrehcc de ~ couronnes 
pour les monnaies plus petites en argent, et qur ji~squ'r1 l couronne pour 
les monnaies de bronze Dans chacun des trois Etats; il est établi des 
caisses publiques où l'on peul faire changer toute somme de monnaies divi­ 
sionnaires divisibles par 1'0 couronnes contre des monnaies d'or. La frappe 
des pièces divisionnaires en argent et en bronze ne petit se foire que pour 
le compte des G,om ornements. La Convention monétaire ne met aucune 
limite à celte frappe. 
Toutes les monnaies en or, en argent et en bronze, frappées en vertu 'de 

là Convention monelaire, o~t cours légal à ces conditions dans les trois 
royaumes 

01 0-J. Bnocn, 
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A!1NEXE D. 

NOTE 
SUR LA Lf:GISLATJON MONÉTAIRE DES ETATS-UNIS D'AMERIQUE, 

,. 
SUR L ETAT ACTUEL DE LEUI\ CIRCULATION FU>UCIAJI\E 

ET LA FABRICATION DE LEURS MONNAIES OE 1792 A f879. 

l. 

LÉGISLATION MONÉTAIRE DES ÉTATS-UNIS. 

Avant la Constitution de -1789, le Congrès de la Confédération avait, en 
f786, établi le double étalon an rapport de f ;$.2~, en désignant comme unité 
monétaire le dollar d'argent pur de 571>.6-1 grains, mais sans fonder un Hôtel 
des ~lonnaies. 

Lors de l'adoption de la Constitution, on s'est remis à l'œuvre. 
La Loi du 2 avril f 792 fonda un Hôtel des Monnaies; elle ordonna : 

Que les pièces d'or et les pièces d'argent du poids complet devaient avoir 
pleine force libératoire, tandis que les pièces qui n'avaient pas le poids 
complet ne devaient avoir que la valeur de leur poids réel; 

Que, dans Lous les payerncnts , ln valeur légale serait une livre d'or pour 
quinze livres d'argent; 

Que chacun aurait le droit de faire -frapper des lingots d'or ou d'argent à 
l'Hôtel des l\lonnaies sans frais; 

Que la monnaie d'à-compte serait en cc dollars» 9u cc unités, •> en c< disrnes, » 
en cc cents » et en ,c mille; » 

Que le litre des monnaies d'or serait de 11
/11, avec alliage de moitié d'ar­ 

gent; et le titre des monnaies d'argent de "85/,m, avec un alliage de cuivre; 
Qu'on devait frapper des eagles de la valeur de dix dollars ou unités et 

contenant 247 .ti srains d'or pur; des clemi-eagles et des quarts d'eagle de 
poids proportionnés; des dollars ou unités chacun de la valeur d'une piastre 
espagnole fabriquée au moulinet cc comme la piastre actuellement en circula­ 
tion, » et contenant 571 '/, grains d'argent pur; des demi-dollars, des quarts 
de dollars, des dismes, des demi-disme» de poids proportionnel. 

La loi ordonnait aussi la frappe des cents et de demi-cents en cuivre; mais 
cette menue monnaie n'avait point force libératoire légale. · 
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En adoptant l'unité çon avait cherché a se conformer au poids réel des 
piastres espagnoles: qui formaient alors une partie importante de la circu­ 
lation monétaire. 
En fait, et en l'absence d'une loi spéciale, la piastre espagnole eut proba­ 

blement d'abord pleine force libératoire pour tous les payements exprimés 
en dollars. 

La Loi du 9 février H93 donna pleine force libératoire, à un taux fixe, aux 
monnaies d'or de la Grande-Br·etagne, du Portugal, de la France et de l'Es­ 
pagne, ainsi qu'aux piastres espagnoles, aux couronnes de France et à leurs 
subdivisions, proportionnel le ment. 

La piastre espagnole, pesant f7 pemiyweiglits et 1 g1•afos, devait valoir {00 
cents. 

Diverses autres lois donnèrent pleine force libératoire, à un taux fixé pour 
chacune d'elles, aux monnaies d'or de la Grande-Bretagne, de la France, du 
Portugal, <le l'Espagne, etc. 

Les couronnes de la France eurent force libératoire jusqu'en t827. Les 
pièces de cinq francs l'eurent de 18t6 à 18271 au taux de Ho cents par once 
ou de 0.935 dollars pour chaque pièce du poids de 16 pennyweights et ~ 
grains. 

La Loi du 'J!S juin t 854 donna lu force libératoire à la piastre du Mexique, 
du Pérou, du Chili , de l'Amérique centrale et du Brésil, aux pièces de cinq 
francs de France 1 à raison de 0.93 dollars, mais sous certaines conditions 
relatives à leur poids et à leur titre. 

La Loi du 2{ [éorier {8!S7 révoqua toutes les lois précédentes qui avaient 
donné force libératoire aux monnaies étrangères d'or el d'argent, et ordonna 
que les subdivisions de la piastre espagnole ou mexicaine fussent reçues dans 
les bureaux officiels à une valeur au- dessous de leur valeur nominale, et 
qu'elles fussent refondues à l'Hôtel des !Uonnaies. 

La Loi du 28 juin {854 ordonna la frappe d'eagles de 2:i8 grains nu litre 
de 0.899,22?>, de demi-eagles el de quart d'eagles d'un poids proportionnel, le 
rapport entre les deux métaux étant ainsi de t à 16.002. 
La Loi du 18 janvier {857 éleva le litre de la monnaie d'or et d'argent jus­ 

qu'à 0.9. 
Le dollar d'argent devait peser à ce titre 412 '/,grains, el l'eagle d'or 2158 

grains, le rapport entre les deux étant de t à HS.988. 

La Loi dtt 2t [évrier f 8a5~ en abrogeant le droit des particuliers de frapper 
aux Hôtels des Monnaies les pièces d'argent d'une valeur moindre d'un dollar, 
réduisait le poids de celte monnaie divisionnaire à 8 1

/, p. 0/o et en limitait la 
force libératoire à rs dollars. 
La frappe des dollars d'argent restait ainsi libre, el les pièces d'argent divi­ 

sionnaires d'ancien titre sardaienl pleine faculté libératoire. 
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Cette loi ordonna aussi que les particuliers devaient payer comme frais de 
monnayage 1

/,· p. 0/o, également pour l'or et pour l'argent. 

La Loi du ·l er aori! !875 insérée dans la codification (Revi.sed Statutes) 
de 18i5-187!:>, réorganisa le service des Hôtels des Mommics, augmenta 
la proportion d'al'gent dans les pièces divisionnaires , pour les nwtlrt• en 
rapport avec le système métrique (2 demi-dollars = 2~ grammes d'argenL 
au titre de 9

/10), sans faire mention d'aucun dollar (excepté Je Trade dollar 
de 420 graius au mêm_e Iitre , fubriqué pour le commerce avec la Chine), 
réduisit les frais de la frappe pour les particuliers à 1

/5 p. 0/o, el ordonna que 
le dollar d'or fût <l l'unité de valeur , » qnc les pièces monnayées d'or 
eussent force libératoire sans limite et que les pièces monnayées d'argent 
eussent force libératoire jusqu'à la somme de ;j dollars. 
, Le Trade dollar, après avoir été doué de la même force libératoire 1 en a 
été privé par la loi du 22 juillet 1876. 

La toi de [anoie: ·f 875 réduisit les frais à payer pal' les particuliers pour la 
frappe des monnaies d'or, de telle façon qu'ils n'eussent rien à payer que 
pour l'alliage de cuivre. 

La loi du 28 février 1878, l'Allison Bill, ordonna : 

La frappe limitée (2,milJions par mois au moins, .,f. millions au plus), po~n· 
le compte du Gouvernement 1 de dollars d'argent de 412 '/t. gr·ains au titre 
de 0.9 et leur donna plein pouvoir libératoire, excepté les cas ~ù il en' est 
strictement stipulé autrement dans le contrat; 
Les mesures à prendre, en vue de la réunion d'une Conférence monétaire 

internationale; 
El autorisa l'émission par le Trésor, sur dépôt d'argent monnayé, de cer­ 

tificats de dépôt ( Sil ver cetli/icates of' deposit ). en coupures de 101 201 50 dol­ 
lars, etc. 

La Loi du 5 mars 1865 autorisa l'émission par le Trésor, sur dépôt d'or 
monnayé ou eu lingots: de certificats de depôt ] Gold certificates o{ deposiJ);cn 
coupures de 20, oO, 100 dollars, etc. 
Tous les certificajs de dépôt, or ou, argent: sont reçus par les caisses 

publiques. 

La Loi du 14 juin 187~ ordonna « qu'à partir du ,ter janvier 1879, le 
Secrétaire de la Trésorerie rembourserait en monnaie les Leqol Tender !\'oies 
des Étals-Unis alors existants qui seraient présentés pour èlre remboursés en 
sommes de ~0 dollars et plus, )> 

Ces Notes n'ont cours forcé ni pour le payement des droits de douane ni 
pour le payement des intérêts de la DeUe publique. 
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Il. 

ÉT.\T DE LA· CIRCULATION" AUX É'rATS~UNJS. 

Les rapports officiels étant déposés devant le Congrès, à sa réunion au 
commencement de décembre de chaque année, 011 ne possède pas encore les 
documents pour l'année courante. 

Les quantités et les coupures du papier-monnaie (legal tender ou green­ 
backs) et. des billets des banques nationales étaient, le 1er novembre 1877, 
d'api-ès le rapport de M. Knox, Comptroller of lite Currencq : 

! 
BILLETS LEGAL Tr:NOER, 1 

COUPURES. des I TOTAi,. 
PA I llOSNAIE. 1 BA~QUES NATIONALES 

I 
p ER 

Î dollnrs j dollars. dollars. 
1 . . . . . . . . . . . . . . . . j 31800, 45ll J 24,80li,450 28,000,lll 5 

2 . . . . . . . . . . . . . . . ; 2,28:!,884 24,000,!i44 20,81J3,428 

!i J D,r'504,000 52,05!,148 140,437,0-iS 

10 ) 08,512,8t:0 05,110,SOI 101,il'i!J,ilt 

20 . . . . . . . . . . . . • . . . l o;s,451,500 oo,sso,495 1 to,200,005 

50 i 21,25!\tOO 30,108,715 52,5G5,815 

100 / 26,800,000 30,H0,070 58,!Ji0,070 

r,oo . . . . . . . . . . . . . . . . i 1,2os,5oo 51,752,500 35,oso,ooo 
1,000 . . . . . . . , . . . . . . . . ! 257,000 34,123,500 34,580,500 

i 

TOTAL •.•••••• 1 515,871,100 355,48ij,802 071,355 082 
1 J 
1 

' 

De ces sommes, il se trouvait, au Jer octobre 1877, dans les 2,080 banques 
nationales : 

De qreenbaek« . 
De billets des banques nationales 

d. 66,900,000 
t~,600,000 

ToTAL. s2:noo,ooo 

Scion le rapport de .M. James Gilfillan, Trésorier des Étals-Unis, il se trou­ 
vait, au.50 septembre 1877, dans le Trésor fédéral: 

De greenbacks. . 
De billets <les banques nationales 

cJ. 82:825)720 
141109,rHi 

TOTAL. 96,953,26! 

2ti 
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Au 20 avril ¼876: il devait rester de l'émission des Notes divisionnaires 
(coupures des !SO, ~~, US et tO cents qui n'ont pas force libératoire, mais qui 
peuvent être converties dans les caisses publiques en greenbacks et qui sont 
admises pour le payement de certains impôts, etc.) . d. 4-t ,N0S,757 
Jusqu'au 5i octobre t877, il en a été retiré pour . . . . 25,H.S6,{6~ 

RESTE. • • ts,5o2,o7o 

Entre le t4 janvier t87?S et le ~.2-1 octobre {877, il a été retiré: 

De g·reenbacks pour . . . . d. ~7,t'i09,i08 

ÉTAT DE LA FRAPPE DES MONNAIES. 

(EXTRAIT DU LIVRE DE N. LE DOCTEUR LINDERMAN.) 

1 
1 ARGENT MONNAIE 1 

D'APPOINT 
OR. AVEC PLEll'iE FORCE •·•1••• ru rom I MENUE MONNAIE. 

1 libératoire. llbéu1otre 
au-dcuus de I Joll■n. j 

1702 ~ 1834 . . . . . . . 11,825,800 d ï:i0,275,077 d. lJO • li!S8,59l d. 58 

18lS1 à 1~~3 . .... 224,IJ05,730 4~,\138,294 00 . 787,885 81 

18511 à 1873 . . . .. - . 544,864,1121 5,558,048 00 57,443,ïOO il. 20 019ï9,lSOI 16 

1873 à 18i7 . . . . . . . 201,503,154 . 42,0\14,8~2 ZiO 1,458,865 00 

Avant 18~5, plus de la moitié de la frappe d'argent consistait en demi­ 
dollars. 

De {875 à !877, d. 24158115;50 trade dollars ont été frappés. 
Le stock <les métaux précieux ( monnaies el lingots) dans les Étals-Unis 

était estimé approximativement pa1· iU. le docteur Linderman, directeur de la 
Monnaie: 

Pour le 50 juin ¼876 . . \ OAr · t. r rgen 

Pour le 50 juin i 877 . . ~ 
Or .. 
Argent 

'foTAL. 

TOTAL. • 

ù. i fH ,!>00,000 
501000,000 

{8{ ,:i00,000 

d. i 9i:noo1ooo 
~0,000;000 

~42,~00,000 

S. DANA HoRTON. 
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AlfflEXB E. 

EXTRAIT 

DU RAPPORT SUR LE '' MINT" (HOTEL DES MONNAIES), 

par ALEU!IDIIE H,UllLTOl'4, 

au1tn1ar; Dt U TlltsOUJII& l)E5 t'l'ATS-U!IIS. - 1192. 

(Cil6 dan, l'ounage du gt!n~ral Walker, inlilulé Jlo11.:y, page i69,i 

a En définitive.il me semble plus sage, ainsi qu'on l'a fait remarquer, de ne 
pas attacher l'unité monétaire exclusivement. à l'un des métaux; car on ne 
pourrait Je faire sans détruire la fonction et le caractère de l'un d'eux comme 
monnaie, el sans le réduire au rôle de simple marchandise ..... Annuler l'em­ 
ploi de l'un ou de l'autre métal comme monnaie serait diminuer la quantité 
de la monnaie en circulation, et soulever toutes les objections provenant de la 
comparaison entre les avantages d'une circulation abondante et les inconvé­ 
nients d'une circulation restreinte. >> 
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CINQUIÈME SÉANCE. - LUNDI 26 AOUT t878. 

Présidence de M. Léon Say. 

Étaient présents: ~l~f. les Délégués <le l'Autriche-Hongrie, de la Belgique. 
des États-Unis d'Amérique, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Grèce: 
de l'Italie, de la Russie, de la Suède el de la Norwége, de la Suisse, qui assis­ 
taient à la précédente séance. 

La séance est ouverte a une heure el demie. 
M. MEES, Délégué des Pays-Bas, rappelé à Amsterdam par ses devoirs de 

président de la Banque Néerlandaise, se fait excuser de ne pouvoir assister 
aux dernières réunions de la Conférence. 

M. GARNIER dépose une note sur Je système monétaire de la Belgique. 
(Annexe A.) 

M. BAnAus présente la liste des lois, décrets et conventions concernant le 
système monétaire de l'Italie. ( Annexe B.) 

M. GRoESBECK prend la parole et prononce en anglais le discours dont 
)a traduction suit: 

MoNSJEUR LE PntsJDENTJ MEss1was: 

Je n'ai rien à clire aujourd'hui sur l'étalon unique el l'étalon double de la 
valeur monétaire. Si nous pouvons maintenir l'équilibre dans la valeur de 
l'or et de l'argent, toutes les nations feront usage de cieux métaux. L'or 
aura partout la même valeur que l'argenl1 cl l'a1·gcnl aura la même valeur 
que l'or. 11 est. oiseux de conjeclurcr que cela ne peut se faire. Nons savons 
que cela a été fait. Pendant tout le temps passé, jusqu'en i875, l'un et l'autre 
métal ont été l'galcment en usage. comme monnaie, et ont marché de pair 
sans trop de secousses. Parfois, à de longs intervnlles , la relation entre eux a 
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légèrement changé; mais le changement s'opérait facilement et sans embarras 
sensible. 

Le dernier changement opéré en Europe, lequel a fixé le rapport de poids 
de l'or à i contre H> 1/, d'argent, a subi l'épreuve de plus de trois quarts de 
siècle. Pendant tout ce temps-là, les faibles différences qui se sont produites 
dans la valeur courante <les métaux n'ont pas eu l'importance de perturba­ 
tions sérieuses. Tantôt l'un, tantôt l'autre a pu être offert avec une légère 
prime; mais leur valeur moyenne restait à peu près la même. 
Il est à remarquer que: pendant tout le siècle dernier el jusqu'au milieu de 

celui-ci, aucun publiciste, aucun homme d'État n'a suggéré l'idée de renoncer 
à l'usage de l'un ou de l'autre <les deux métaux à cause <le la difficulté que l'on 
éprouverait à les maintenir sur un pied suffisant d'égalité. 

Tel est l'enseignement de plusieurs siècles, et, en dépit de tout raisonne­ 
ment théorique, il est évident que ce qui s'est fait dans le temps passé peut 
encore se faire à l'avenir. Au lieu de discuter sur l'étalon unique ou le double 
étalon, laissons-nous donc plutôt guider par la lumière qui se dégage de l'ex­ 
périence de milliers d'années. 

Cela posé, je demande à envisager la question seulement sous son aspect 
pratique et telle qu'elle se présente à nous aujourd'hui. 

Par un concours d'influences auquel on ne pouvait pas s'attendre, nous nous 
trouvons en face de l'importante question de savoir si l'argent doit être mis 
hors d'usage comme monnaie légale. 
J'ai eu le plaisir d'observer, .l\Jonsieur le Président, que, dans l'opinion de 

celte Conférence, il n'est pas à désirer qu'on renonce à l'usngo de l'argent 
comme monnaie légale. Lu Conférence monétaire tenue ici, en 1867, s'est 
prononcée en faveur de l'étalon d'or unique; la Conférence monétaire actuelle, 
si j'ai bien compris ce qui a élé dit, s'exprimera en faveur de l'usage des deux 
métaux. Cela seul, si nous ne foisons rien de plus, sera un pas sagement fait 
en avant de la position prise en 1867. En attendant qu'on se prononce dans 
ce sens, nous pouvons ne pas être <l'accord sur l'arrangement à prendre pour 
conserver l'usage des deux métaux sur un pied d'égalité. On a exprimé l'idée 
que quelques nations pourraient adopte!' un métal, et d'autres nations l'autre 
métal; de sorte que les deux métaux resteraient en usage. On a prétendu: ici 
et ailleurs, que l'or est le meilleur métal pour les grandes nations riches et 
civilisées, et l'argent pour les nations pauvres et moins civilisées; que celles­ 
ci doivent adopter l'argent; el celles-là l'or. Un pareil arrangement ne pourra 
jamais se réaliser. Ji ne saurait I'étre par un accord international, cela est 
clair. Les nations ne se réuniront pas pour se partager ensuite en deux camps, 
l'une adoptant l'or et l'autre l'argent.L'unique moyen de mener â bonne fin un 
arrangement de ce genre consisterait dans les opérations du commerce et de 
l'industrie; or, nous en savons assez pour être certains que l'industrie et le 
commerce ne feront jamais de ces classifications. Aujourd'hui même, presque 
toutes les nations; parmi celles qu'on qualifie de pauvres el de moins civili­ 
sées, se servent de l'argent seul. Mais il y a plus: dans l'espace de quelques 
années, un changement s'est effectué parmi les nations qu'on traite de grandes 
et de puissun les, lesquelles ont passé de l'usage de l'argent à celui de l'or; 
nous avons sous les yeux les conséquences de ce changement : l'argent· est 
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déprécié. Supposons que les autres grandes nations, l'Union latine, les Êtats­ 
U nis et d'autres Etats adoptent l'emploi exclusif de l'or; dans ce cas, l'argent 
comme monnaie légale serait perdu pour le monde pendant le reste du siècle 
et peut-être pour beaucoup pins longtemps encore. En un mot, nous ne pou­ 
vons sauver l'argent au moyen d'une pareille classification des nations. Quel­ 
ques-unes, je ne dis pas toutes, mais au moins quelques-unes des nations 
riches et puissantes doivent elles-mêmes faire quelque chose. Ceci m'amène à 
la proposition que je désire présenter, et que je formule ainsi : cc Ne ferons­ 
nous rien, quant à présent, ou agirons-ncus sans retard? >) 

Avant d'aborder l'examen de cette question, permettez-moi d'arrêter un 
moment mes regards sur mon pays et de définir sa situation. 

Les États-Unis ne possèdent pas une grande quantité d'argent; ils n'en ont 
encore, pour ainsi dire, qu'une poignée. li y a un peu plus d'un tiers de siècle 
qu'ils ont adopté le rapport de j d'or contre -1 ~.98, c'est-à-dire presque ! 6, 
d'argent. Nous préférons ce rapport à celui de H, 1

/, et je crois que si, en ce 
moment, nous avions à choisir ensemble un rapport commun, le nôtre serait 
mieux accueilli, plus sûrement et plus fermement adopté que le vôtre. li ne 
faut pas perdre de vue, en effet, que la tendance a été pour l'élargissement 
plutôt que pour le rétrécissement du rapport. Il a été élargi plus d'une fois, 
et le temps est peut-être venud'opérer un autre ltiger changement. Quoi qu'il 
en soit, ce que je désire seulement dire à cet égard, c'est que, si nous pou­ 
vons nous entendre sur un projet en vue de remettre l'argent en usage, je 
prends pour certain que Lous ceux qui participeront à l'accord adhéreront au 
même rapport. li peul être le nôtre, il peut être le vôtre. 

Maintenant que j'ai déclaré que, si nous aboutissons à un arrangement, 
nous comptons occuper avec vous une position de parfaite égalité, qu'il me 
soit permis d'ajouter que nous sommes prêts à accomplir toute notre part de 
l'œuvre commune, dans l'espoir que toutes les parties engagées dans l'arran­ 
gement feraient de même. 

Or, Monsieur le Président, l'occasion qui se présente ne mérite-t-elle pas 
d'être considérée avec soin? J'ai confiance que les États-Unis seront toujours 
prêts à faire ultérieurement cc qu'ils sont prêts à foire aujourd'hui; mais, en 
vue des incertitudes de l'avenir, si vous êtes prêts, je fuis appel à votre sagesse 
en vous assurant que les États-Unis sont également prèls, dès maintenant, au 
sein de cette Conférence, à agir avec vous. 

Après ces observations préliminaires, j'entre dans l'examen de la ques­ 
tion : c< Ne ferons-nous rien quant à présent, ou agirons-nous sans retard? » 

Nous sommes certainement. tous d'accord sur ce point que la condition 
dans laquelle l'or et l'argent. sont relativement l'un à l'autre, depuis quatre 
ans, n'est pas avanlageuse. C'est une condition d'instabilité, de fluctuations, 
d'incertitude, d'embarras. Je n'ai pas besoin d'insister pour expliquer à une 
assemblée telle que la vôtre que, si nous sommes prêts à meLLre fin à cette 
instabilité, à ces fluctuations, à ces embarras, nous devons le faire tout de 
suite. 
Les États-Unis, pour des raisons qui leur sont personnelles et que, par con­ 

séqucnt, je n'ai pas besoin de développer, sont prêts à agir dès maintenant; 
si, d'autre part, il existe des raisons particulières aux autres nations représen- 
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têes ici et pour lesquelles ces nations n'agiraient pas dès aujourd'hui, il ne 
m'appartient pas de les examiner ni même <l'y faire allusion. Les nations inté­ 
ressées feront elles-mêmes cet examen, chacune pour sou compte. Tout ce 
que je me propose de faire, c'est d'exposer brièvement les côtés de la question 
qui nous regardent tous également. 
Lorsque l'Union latine a fermé à l'argent les portes de ses Hôtels des Mon­ 

naies, la situation était à peu près telle que je vais dire : 

-f O Presque toutes les nations importantes qui se servaient de l'argent 
avaient cessé d'en faire usage et employaient un papier-monnaie non couver­ 
tible. Laissez-moi nommer quelques-unes de ces puissances : la Hussie, 
l'Autriche, l'Italie, l'Espagne, la France, les ÉI a ts-U nis. Ce fut une circonstance 
extraordinaire, qui, il fout l'espérer, ne se renouvellera jamais; 
!0 Une autre grande nation, l'Allemagne, passait de l'étalon unique d'ar­ 

gent, métal dont elle possédait de grandes quantités. à l'étalon d'or unique; 
5° La demande d'argent pnr l'Orient, qui avait toujours été constante, con­ 

sidérable: insatiable même, s'était tout à coup arrèlée ; autre accident extraor­ 
dinaire; qui, j'ose le dire, n'était jamais arrivé auparavant et ne se reproduira 
sans doute pas d'ici à un siècle; 

4° La production <le l'argent avait augmenté, el l'on répandait les contes 
les plus extravagants sur ce que serait probablement celte production à 
l'avenir. 

C'était là un concours sans exemple d'influences défavorables à l'argent. 
La demande de cc métal s'était fout à coup arrêtée de tous cotés, tandis que 
sa production augmentait. Dans ces conditions, vous lui avez formé les 
portes de vos Hôtels des Monnaies; vous avez refusé d'en faire une monnaie 
courante; naturellement il est devenu simple marchandise. Eh hien , pla­ 
çons, pour un instant, l'or dans la même situation; supposons que, dans la 
crainte d'une trop grande production de ce métal, toutes les nations qui en 
font usage en restreignent la fabrication comme monnaie cl ferment leurs 
Hôtels des l\lonnaies à loulc quantité considérable d'or. La quantité d'or 
ainsi rejetée ne larderait pas, soyons-en sûrs, à devenir marchandise et 
sujette à dépréciation. L'or et l'argent, lunt qu'ils ont libre accès aux Hôtels 
des Monnaies, sont de la monnaie, et à ce litre, leur valeur est fixée en 
partie par les lois; exclus des Hôtels des .!Uonnaies, leur valeur, abandonnée 
par le législateur, n'est plus déterminée que par les marchands. Mais je ne 
Yeux pas recommencer la discussion à ce sujet; je veux seulement rappeler 
les faits. 
Les circonstances que je viens de retracer sont celles par suite desquelles 

la frappe de l'argent a été restreinte. Quelles sont les circonstances actuelles, 
et le moment est-il venu d'ouvrir sans danger les portes des Hôtels des .Mon­ 
naies à l'argent? 

!0 La Russie, l'Autriche: l'Italie et l'Espagne sont encore en susprns, et, 
parlant, ne peuvent guère nous aider aujourd'hui. Cependant elles ne sont 
pas un danger , elles constituent même, dès maintenant I une réserve de 
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renfort pour l'argent. Mais en d'autres pays la situation s'est bien modifiée. La 
France, les États-Unis, deux nations actives cl puissantes, ne sont plus en 
suspens. C'est fa un changement important, et. quoi qu'il en soit du côté de 
l'Union latine à l'heure qu'il est, la demande d'a,.gcnt augmente d'une façon 
sensible et permanente du côté des États-Unis , 

2° En Allemagne, que se passc-t-il? Ce pays en est encore à opérer sa 
transition de l'argent à l'or. Il l'a commencée en 187-J, et if ne l'a pas encore 
achevée en 18ï8. C'est une évolution longue, pénible et coûteuse. Il l'a com­ 
mencée dans les circonstances les plus favorables; sa dette était très-peu 
considérable, et il avait en moins une très-forte somme de fonds extra avec 
laquelle il pouvait faire des expériences. La mesure avait été d'ailleurs très­ 
préparée; elle semblait facile à accomplir; elle n'est pas encore achevée. 

Au lieu d'être un exemple à suivre, on doit plutôt regarder le cas de 
l'Allemagne comme un enseignement, un avertissement. Mais qu'est devenue 
son énorme provision d'argnnl? Nous savons qu'elle a considérablement 
diminué. On dit qu'elle était de iOO millions de dollars. Le délégué de la 
Grande-Bretagne l'a évaluée, je crois, à 7;5 millions de dollars; un banquier 
de Paris m'a fuit part, il y a un jour ou deux, de ses calculs, qui la portent 
à 60 millions de dollars. J'ai ouï dire aussi qu'une décision du Gouverne­ 
ment pourrait bien fixer la quantité à retenir dans la circulation à une 
somme plus élevée, pnr tête, qu'on ne l'avait d'abord résolu. Celle décision, 
si elle était prise, réduirait encore la quantité d'argent. à vendre. Je pense 
toutefois qu'on peul, en Ioule sûreté, estimer la somme qui est encore à 
vendre comme ne dépassant pas 7;5 millions de dollars. Lu situation de l'ar­ 
gent, qui était naguère si défavorable, s'est donc aujourd'hui beaucoup 
modifiée de ce côté-là; 

5° Qu'en est-il de la demande d'argent, par l'Orient? Elle a presque repris 
ses proportions ordinaires. Qu'il me soit permis de dire, à cet. égard.: que, 
s'il est un facteur du problème à résoudre sur lequel on puisse se fonder, 
c'est la demande régulière el continue que l'Orient fait de l'argent. Je puis, 
à la 1·igucur, m'imaginer une surabondance d'or, car l'or ne rencontre pas 
une Asie insatiable. Mais je ne puis m'imaginer une surabondance perma­ 
nente d'argent. Les fleuves vont se jeter dans la mer, et pourtant la met· n'est 
jamais remplie; il (m sera de même de l'argent refluant vers le vaste Orient., 
si populeux, si économe el si industrieux, au moins pendant un autre siècle 
encore; 
4° La dernière des conditions dont j'ai parlé, c'est l'accroissement de la 

production de l'argent et la crainte que celle production ne s'accroisse encore 
davantage. Or, nom; pouvons écarter la crainte d'une production excessive et 
nous borner à considerer la production actuelle. L'opinion qui prévaut, 
quant à présent, c'est que la production diminuera. Qne vaut la production 
actuelle? Un membre distingué de la Conférence l'a esli,mée à so millions de 
dollars par an, sur lesquels, d'après ses calculs, les Etals-Unis prod~isent 
environ 59 millions de dollars. Je trouve cc calcul trop élevé pour les Etats­ 
Unis. De la somme indiquée, les mines de Nevada produisent les deux tiers. 
Si ces mines venaient â foire défaut, la production des ttals-Unis se réduirait 
à ¾3 millions Je dollars, el la production totale du ~lobe à ~4 millions. 
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(//oirdans le rapport de linrlermann de !877, p. -f5, 14, le relevé du produi! 
des mines de Nevada). Nous pouvons, avec certitude, évaluer la production 
actuelle de l'argent comme ne dépassant pas 72 millions de dollars, avec 
tendance à diminuer. 
En un mot, toutes les conditions si défavorables à l'argent en 1874, alors 

que la frappe en a été restreinte; se sont grandement améliorées. 
Ces conditions ayant changé, comme je viens de le démontrer, pourrion~­ 

nous sans danger ouvrir nos Hôtels des Monnaies à la frappe de l'argent? 
Y a-t-il trop d'argent sur le marché? Si tel est le cas, où est. cet excès d'ar­ 
gent? Cherchons-le. Nous n'avons pas besoin d'aller, pour cela; en Orient. 
Cc qu'il y a lil et ce qui va là d'argent y restera encore de longues années à 
venir. Nos recherches doivent donc se borner à l'Europe et à l'Amérique. 
L'excès d'argent ne se trouve ni en Russie. 11i en Autriche; ni en Italie, ni en 
Espagne, ni en Portugal, ni chez les nations scandinaves. A la suite d'un 
arrangement établissant la liberté de la frappe; l'argent de l'Union latine ne 
viendra pas sur le marché. Tout l'argent qu'il y a 1t vendre en Em·opc est 
clone celui f}UC détient l'Allemagne, Quant à l'Amérique, la production 
annuelle est la seule chose qu'il faille prendre en considération. 

En résumé, ce qui doit arrêter notre attention, c'est clone l'argent de l'Alle­ 
magne et la production annuelle. 

Occupons-nous, d'abord, de la production annuelle. Portons-la à i2 mil- , 
lions de dollars. Elle ne se présente pas tout d'une seule masse, mais partiel­ 
lemcnt, semaine par semaine, de mois en mois. Combien l'Orient tout entier 
doit-il prendre de celle quantité? (Voir le Rapport sw· le département de 
l'argent, Appendice, p. 24,, indiquant les exportations d'aryent dans l'Ürient 
tle 1852 à 187 5, et ln Lettre du. Japon). L'Orient en prend environ 30 mil­ 
lions de dollars; toutes les antres nations qui font usage de l'argent clans les 
Amériques du Nord et du Sud; en dehors des t1ats-Unis: en Afrique et 
ailleurs; en prennent environ 10 millions de dollars. l\fellons 1 au bas mot. au 
lieu de 40 millions 1 5;$ millions de dollars seulement pour tout l'Orient et 
les petit. Jttals américains et africains; il reste 57 millions de dollars. 
Combien ernploie-t-on d'argent chaque année pour montres, vaisselle. cou­ 
teaux et fourchettes, bijoux; ustensiles et objets de toute natu re dans un grand 
nombre d'arts. et combien en fout-il pour suppléer à la diminution de la 
quantité existante par suite d'usure cl de perle? Mettons 30 millions de dollars. 
Le faible surplus qui reste pourrait donc trouver un placement facile, sans 
causer de perturbation. 

Voilà comment se consomme la production annuclle , nous n'avons clone 
qu'à nou~ occuper de la quantité d'argent qui est entre les mains de l'Alle­ 
magne. Evaluons-la à 7~ millions de dollars 1 et permettez-moi de demander 
encore une fois, si nous ne sommes pas prêts a ouvrir nos Hôtels des 
Monnaies à la libre frappe de l'argent. La frappe des États-Unis, sons l'empire 
des lois restrictives actuellcs , est aujourd'hui d'environ 9 millions de dollars. 
~fois ils doivent plus lard frapper une somme de 21 millions de dollars par 
an el peuvent aller jusqu'à 1-8 millions. N'est-il donc pas possible de trouver 
ensemble, et en toute sécnrité, le placement de ces 75 millions de dollars ? Si 
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nous voulons réellement remonétiser l'argent, je ne vois pas d'obstacle à cc 
que la mesure soit prise immédiatement. 

N'est-il pas de notre intérêt d'agir tout de suite, si nous Je pouvons sans 
danger? Ce que nous avons déjà d'urgent et ce que pourra nous procurer 1a 
production ultérieure n'augmentera-t-il pas de valeur bien au delà de ce qu'il 
en coûterait pour ramasser l'argent de l'Allemagne? Qu'on y mette un peu 
de courage, et: à ce qu'il me semble, toute difficulté pourra être surmontée, 
et l'œuvre sera définitivement accomplie. 

Il y a précisément, à cet égard: un précédent qui doit beaucoup nous 
encourager, 

Vous vous rappelez tous le grand débordement d'or venu de la Russie, de 
l'Australie et de la Californie. Il commença en t8~0 et prit )es proportions 
d'une véritable inondation. Le monde presque tout entier se servait alors de 
monnaie d'argent. L'Angleterre, avec ses colonies de l'Australie et du Canada, 
et deux ou trois pays de peu d'importance, étaient les seules contrées où l'or 
fût l'unique étalon monétaire. Le Portugal, à cette époque 1 avait encore de la 
monnaie d'argent .. Dans le court espace de six ans, cc déluge d'or en répandit 
sur le globe pour une valeur d'environ 900 millions de dollars. Cepen­ 
dant la production de l'argent continuait, et les nations paraissaient approvi­ 
sionnées de métaux précieux dans d'assez justes proportions el n'avoir pas 
besoin de cet excès de production de métal, L'or n'avait pas l'Asie pour l'ab­ 
sorber; il lui fallait trouver son placement en Europe. De là grande alarme. 
Un écrivain de talent recommanda de le démonétiser. Quelques nations cher­ 
chèrent un refuge dans l'argent; d'autres furent plus braves el plus sages, la 
France principalement, avec son système bimétallique. Elle écoula a flots, 
en Asie.son argent, alors si précieux, et elle emplit ses réservoirs d'or. L'inon­ 
dation cessa, et, au lieu du danger qu'elle avait amené avec elle, elle laissa 
derrière soi des résultats bienfaisants. 

Que serait-il arrivé si la frappe de l'or avait été restreinte ou suspendue a 
cette époque? C'eût été une grande foute: qui aurait eu des conséquences 
semblables à celles dont nous souffrons actuellement. L'argent aurait eu le 
dessus, et l'or , exclu des Hôtels des Monnaies, n'aurait été, pendant un 
temps, qu'une marchandise peu demandée. En six ans, 900 millions de dol­ 
lars d'or! C'est une production qui n'a jamais eu sa pareille à aucune époque. 
Et pourtant l'or fut accueilli plutôt que repoussé; nous l'avons couvert du 
sceau de la loi, nous en avons fait de la monnaie et. nous l'avons sauvé ainsi 
de la dépréciation. Et nous sommes aujourd'hui en présence d'un stock de 
7o millions de dollars d'argent! Ne pouvons-nous donc également les bien 
accueillir; les couvrir du sceau de la loi, en faire de la monnaie, et, en les sau­ 
vant, sauver notre propre argent du danger menaçant d'une plus forte dépré­ 
ciation? 

Monsieur le Président et Messieurs, si vous avez des raisons particulières 
de ne 1rns faire dès maintenant ce que je vous demande, j'en serai affiigé; car 
ce n'est pas une entreprise extraordinaire, ce n'est pas une oeuvre difficile 
que de rendre à l'argent son ancien rang, sa puissance d'autrefois, et il me 
semble que nous ne pouvons accomplir celle œuvre trop tôt pour le bien 
général. Soyez assurés que le monde ne consentira pas à rétrécir la base du 
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crédit; la tendance est plutôt à l'élargir. Combien <le plans monétaires ne 
sont-ils pas constamment conçus dans le but de remplacer l'or et l'argent! 
Ces conceptions sont, jusqu'à un certain point, l'expression du mécontente­ 
ment et du malaise résultant de la perturbation actuelle, et elles sont pour 
moi comme un avertissement contre l'abandon de l'usage de l'un ou de l'autre 
métal. L'or et l'argent, tous les deux, l'un comme l'autre, ont également subi 
l'expérience de plusieurs milliers d'années, et à aucune époque, jusqu'ici, on 
n'avait été d'avis qu'ils fussent trop abondants. 

C'est tout récemment qu'une idée de ce genre a été émise pour la première 
fois, lorsqu'on a recommandé de démonétiser l'or à cause de sa production 
excessive, Que serait-il advenu si on l'eût fait? En vcrIu de ta même idée, on 
propose aujourd'hui de démonétiser l'argent. Hélas! qu'adviendrait-il si on 
le faisait? Cela, à mon sens: équivaudrait presque à mettre en friche une 
partie de nos champs de blé, parce que parfois leurs moissons paraissent trop 
iiches , à dévaster quelques-unes de nos mines de charbon, de fer ou d'autres 
minéraux, parce que parfois leur l'en de ment paraît excessif; à détruire quel­ 
ques-unes de nos mines d'or et d'argent, parce que parfois leur production 
parait trop abondante. La crainte la plus raisonnable à avoir, à mon sens, 
c'est que ces richesses puissent un jour nous manquer. Lu population, le tru­ 
vail, l'indusu-ic, le commerce et l'activité sans lin de la vie ne feront jamais 
défaut; elles ne feront au contraire que s'accroitre sans cesse, et le besoin 
croissant qu'on aura de ces métaux. en utilisera toujours la production. Com­ 
ment donc les sauver l'un et l'autre? Cc n'est pas en imposant l'usage de l'ar­ 
gent aux nations peu importantes, les moins riches et les moins civilisées, et 
celui de l'or aux nations grnndes et puissanles , mais en agissant tout autre­ 
ment. On doit sauver l'or et l'argent par la coopération et par l'influence des 
nations fortes et grandes. Toutes doivent-elles coopérerP Cela serait préfé­ 
rable; mais cela n'est pas nécessaire. Elles sont ici en nombre suffisant pour 
accomplir J'œuvre désirée. 

M. FEER-HERzoG, engagé par M. le Président à prendre la parole, dit qu'il 
lui sera difficile de répondre su r-le-charnp au savant discours, si rempli de 
chiffres el si étendu; qui vient d'être prononcé et que l'on pourrait, à bon 
droit, considérer comme un n.émoire sur la question. li voudrait seulement 
qu'il lui fût permis d'y relever quelques points essentiels et d'en essayer la 
réfutation. 

L'honorable Délégué des Éiê.ls-Unis s'est, dit-il, donné la tâche de démon­ 
trer que l'argent devait jouer· dans l'avenir le même rôle qu'il a joué dans 
le passé, et il a combattu l'opinion que j'ai exprimée, d'après laquelle les 
deux métaux monétaires <loi, cnt se partage,· le monde; il a posé eu thèse 
généi-ale que ces deux métaux devraient et pourraient être partout liés l'un 
à l'antre par un rapport fixe qui ne serait pa~ seulement national, mais inter­ 
national. Pour soutenir cette théorie. il a puisé dans certains faits des argu­ 
ments dont la valeur a d'abord besoin d'être cxaruinée. Il a en quelque sorte 
reproché à l'Union latine, - et, à cet, égard, il y a quelque analogie entre 
son opinion et celle des Délégués anglais: - d'avoir, en 1874, fermé ses 
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portes à l'argent, et contribué, par cette mesure, à la baisse de cc métal sur 
tous les marchés du monde. 

Or, st~1· cc premier point, M. Feer-Herzog croit devoir déclarer nettement 
que les Etats de l'Union latine, ugissaut dans la pleine et entière respousabi­ 
lité de leurs actes, ont dû, à celle époque, se préoccuper exclusivement de 
leurs intérêts. li y avait. pour eux un intérêt urgent, impérieux. à se prémunir 
contre l'invasion d'un métal déjà déprécié. lis avaient donc le droit et même 
le devoir de se garantir. Si la limitation de la frappe d'argent n'avait pas été 
décrétée, la réforme monétaire allemande se serait faite à leurs dépens; tout 
l'argent de l'Allemagne se serait versé sui· la France , et ce n'est pas en plu­ 
sieurs années, c'est en quelques mois qu'un milliard de francs en thalers et 
florins serait venu se substitue •. , sur le territoire de l'Union, à un milliard 
d'or, En vertu de quel principe pourrait-on prétendre que les États de l'Union 
latine devaient payer les frais de celle opération et en subir seuls les con­ 
séquences? Les habitants de l'Angleterre ou ceux de l'Amérique sont-ils en 
possession d'un privilége en vertu duquel le système monétaire de l'Union 
latine devrait être réglé à leur avantage et de façon a leur assurer des béné­ 
fices? Évidemment non; pas plus que les sujets de l'Union latine n'ont un 
droit acquis sur le système monétaire de l'Amérique ou de l'Anglctcnc. En 
pareil cas, chaque Jttat ou gl'oupc d'États n'a t\ consulter que ses p!'oprcs 
couveuanccs, son intérêt seul détermine son droit. Eu 187·J cL en 1872, le 
monnayage de l'argent se trouvait comme suspendu dans les Ittals de l'Union. 
Le public n'avait fait frapper à la Monnaie <le Paris <JUC pour 5 millions 
d'écus de France et pour 55 millions à celle de Bruxelles, c'est-à-dire une 
somme insignifiante. Et puis tout à coup1 l'année suivante, en ·1875, c'est pour 
H54 millions de francs l}UC l'on en fuit frapper à lu Monnaie de Pmis et pom· 
1 ·J 1 millions à Bruxelles! En présence d'un pareil événement et des dangers 
qu'il révélail, comment prétendrait-on que la limitation de la frappe a pro­ 
voqué la baisse et lf u'elle n'était pas une mesure légitime de défense P Qu'il 
soit donc bien entendu r1ue, dans l'état actuel des rapports internationaux, 
les mesures limitatives p+ises pa1· l'Union latine en ,t874 et dans les années 
suivantes soul des mesures dout le caractère n'est pas reprochable, et qui ne 
peuvent èlre correctement appréciées que si l'on se place au point de vue 
exclusif et spécial <les Étals qui les ont prises d'un commun accord. 

Cc premier point ainsi réservé et en quelque sorte mis hors du débat, 
M. Peer-Herzog passe a l'examen des raisons sui· lesquelles M. Grocsheck a 
appuyé sa thèse, quant à l'avenir de l'urgent, savoir: f O les besoins croissants 
de l'Inde, 2° la décroissance du produit <les mines. 
En ce qui touche la première, il fait observer que, si les besoins de l'Est 

asiatique se sont. accrus dans ces derniers temps pn1· suite de certaines 
circonstances accidentelles, il y a un fait qui domine celui de la croissance 
de ces besoins, c'est le fait mémo de leur variabilité; et de cc fait on ne peut 
tirer aucune conséquence, si ce n'est que l'argent est un métal dont, la valeur 
est nécessairement soumise à <les fluctuations imprévues <le hausse et <le 
baisse qui altéreraient sans cesse cc prétendu rapport fixe de valeur que l'on 
se propose vainement d'établir entre les deux métaux. 

Quant à la seconde, eu n'est pas, dit-il, sans une certaine surprise qu'il a 
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entendu Al. GrocsLcck prédire avec tant d'assurance l'épuisement prochain 
des mines d'argent cl notamment des mines de Nevada. Il est vrai que.l'ex­ 
ploitaliou de ces mines est arrivée.sur beaucoup de points: à des profondeurs 
oit le manque d'air cl l'accumulation des eaux la rendent difficile et coûteuse; 
mais ne sait-on pas <Jtte la création du Sutro-tunnel , aujourd'hui achevé, 
va rendre à l'exploitation de la mine de Comstock sa première activité? 
Pour lui, tous les renseignements qui lui parviennent d'Amérique lui sug­ 
gèrent une opinion cou traire à celle de iU. Groesheck ~ et ne lui permettent 
pas de croire à une diminution prochaine de la production de l'a,.genl. 

D'ailleurs les 111i1ws de Nevada ne sont pas les seules à considérer. On s'ac­ 
corde à reconnaitre <i uc Loule la chaine <les Andes est extraordinairement 
riche en minerais d'urgent. C'était l'opinion de ~1. de Humboldt, et les 
ingénieurs les plus compélenls , i\l. Saiut-Elnir Duport, M. Laur, M. Simonin, 
qui ont exploré ces conlrécs , sont unanimes i, penser que les terrains volca­ 
niques <les Cordillières en recèlent <le grandes quantités. Ces trésors seront 
un jour exploités, il n'y a pas à en douter, quand on aura réuni les capitaux 
nécessaires cl établi les voies de conuuuuieutions indispensables; d'autant 
plus que la production du mercure, qui joue un rôle si considérable dans 
I'exploitution des mines <l'argcnl., vu ellc-méme en augmentant. Déjà, au 
Pérou, un chemin de Ier s'élevant jusqu'à 111;.iOO pieds <l'altitude, s'approche 
des célèbres mines clu Cerro del Pasco. Celles <le la Bolivie, parmi lesquelles 
se trouve )a mine aujou1·d'hui presque abandonnée de Potosi, renferment 
aussi des richesses qui peuvent encore ètre mises en œuvrc. La production 
de l'a1·gcnl n'est donc pas limiléc aux mines de Nevada; du Colorado, de 
l'Utah. Le champ à venir <le celle production est beaucoup plus étendu que 
M. Grocsbcek ne semble le croire, cl Je problématique épuisement des 
mines d'argent aux États-Unis , alors même qu'il serait à prévoir, n'arrêterait 
pas la production de cc métal dans le monde. 

i\'y a-l-il pas d'ailleurs une contradiction entre les faits argués par 
M. Groesbcck cl la mesure qu'il propose? Si, d'une part, la production des 
mines d'argent augmentait; et que, d'autre part, la consommation asiatique 
vint à diminuer , il y aurai! lieu de craindre une dépréciation excessive de ce 
métal, et peul-être faudrait-il chercher à la prévenir par tous les moyens. 
Mais si, comme le prétend M. Groesbeck, les besoins de l'Inde augmentent 
en même temps que la production des mines diminue, alors pourquoi tant 
de sollicitude à l'égard de l'argent? Quelle nécessité y a-t-il de soutenir sa 
situalion dans le monde par aucune mesure nouvclle P De quelle protection 
aurait-il besoin? Son avenir n'est-il pas uaturcllement assuré? La production 
diminue, la demande augmente: la hausse <le valeur n'est-elle .pas certaine? 

M. Feer-Herzog termine en disant que, si la Confédération suisse, qu'il a 
l'honneur de représenter dans celle Conférence , a cru devoir se rendre avec 
empressement à l'invitation d'une nation amie, ~ramie, prospère 1 et 
destinée à gr:rn<lir· encore, il fout y voir un témoignage <le respect. et <le sym­ 
pathie, mais non pas en induire que le Gouvernement fédéral partage en 
aucune façon la manière <le voir du Congrès américain sur la question moné­ 
luire. Bien loin de pcnsc1· c1ue la proposition relative a l'établissement d'un 
rapport international de valeur soit opportune, le Gouvernement fédéral est 
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convaincu, en principe, que cette proposition est irréalisable. Bien loin 
d'admettre que l'on puisse ranger tous Jes Étals sous l'empire d'un même 
système monétaire et les soumettre à la même loi, il est convaincu que "1~ 
stabilité et la sécurité du marché monétaire ne peuvent résulter que du libre 
jeu des institutions propres à chaque État, et que l'harmonie ne régnera que 
si chaque peuple demeure maitre d'employer, suivant ses convenances 
particulières 1 l'un ou l'autre des deux. métaux. 

nt. PrnuEz demande à présenter quelques considérations sur- différents 
points qui ont été traités au sein de la Conférence. 

Dès le début de la discussion, dit-il, la gl':n-ilé des faits monétaires actuels 
a été signa!ée; le rapport de valeur entre l'or et l'argent a subi, dans, ces 
quelques dernières années, des altérations telles qu'il avait fallu autrefois 
plusieurs siècles pour les produire. Jamais circonstances plus exceptionnelles 
n'auraient donc pu justifier la convocation de celle importante Conférence, 
dont les Étals-Unis ont pris l'initiative. 

.tuais, par une coïncidence remarquable, cette perturbation extraordinaire, 
qui explique si bien notre réunion, semble devoir aussi la rendre sans 
résultat; car la force des faits économiques, contre lesquels on nous in Yi le 
à lutter , se montre avec une évidence telle qu'elle défie tous les efforts. 

Déjà, dans un intéressant débat entre i\l. Feer-Herzog et M. Borlon, un 
point d'une haute importance ù été constaté : c'est qu'un effet sérieux ne 
peut être obtenu que si tous les Gouvernements du monde adoptent en 
même temps un rapport identique entre l'or et l'urgent. Il est évident, en 
effet, que, si le rapport métallique n'enserre pas à la fois tous les Étals dans 
son étreinte, le métal dont la valeur commerciale dépassera la valeur 
conventionnelle s'écoulora dans _les États qui seront restés libres: et le métal 
déprécié s'accumulera dans les Etats qui se seront engagés à le recevoir en lui 
attribuant, par convention , une valeur fi clive. La coalition qui se sera faite 
entre un nombre plus ou moins grand de nations n'aura eu d'autre consé­ 
quence que de faire de ces nations un champ d'exploitation pom· les pays qui 
n'auront point accepté le rapport entre les deux métaux. 
Supposons que tous les Élals dont les Délégués siégcnt ici adoptent un 

des rapports indiqués : le rapport de 1 à HS 1
/, ou celui de f à 16, peu 

importe : le premier fait qui se produira, c'est que l'Allemagne déversera son 
stock d'argent dans ces États, en leur prenant une quantité d'or correspon­ 
dante dans le rapport fixé, c'est-à-dire fa p. 0/o peut-être de plus que la 
valeur commerciale de cet argent, soit une cinquantaine de millions de francs. 

Je crois que, si nous prenions une pareille mesure, l'Allemagne n'aurait 
plus guère le désir <l'assister à des Congrès , car elle trouverait qu'on fait 
mieux ses affaires en son absence que~ présente, elle n'eût osé le demander. 

Mais nous sommes bien loin de l'unanimité qui serait nécessaire; les cieux 
plus grands empires du monde, l'Angleterre el ln Chine, ne se lieront pas. 
Dans quelles proportions et avec quels bénéfices n'exerceraient-ils pas leur 
action sur les pays qui se seraient livrés à leur merci, garrottés dans l'inva­ 
riabilité du rapport P 

Ainsi, ce serait par une clôture nécessairement incomplète que nous 
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tenterions de retenir la circulation bimétallique; or, pareille clôture gêne et ne 
sert pas; elle manque son but, parce qu'elle ne renferme rien; il faut donc 
y renoncer. 
li est vrai que M. Horion a très-habilement répondu à cette objection : 

c< Notre proposition, nous dit-il, n'est qu'un vœu; nous vous demandons d'ex­ 
primer la pensée que la réalisation d'une entente générale serait un bien; si 
elle est impossible, elle ne se fera pas; mais vous aurez au moins indiqué le 
but à poursuivre. )> 

Nous sommes donc à peu près dans la situation de gens qui verraient 
planer au-dessus de leurs têtes un oiseau extraordinaire, mais à une hauteur 
telle que leurs armes ne peuvent l'atteindre. Un débat s'engage: il n'est pas à 
notre portée, disent les uns, ne nous en occupons pas; décidons au moins, 
répondent les autres, que nous voudrions pouvoir l'abattre. 

Ici, comme . là, il font choisir entre ceux qui s'en tiennent au point 
pratique et ceux qui demandent la déclaration d'un désir platonique. 
Il me parait que le caractère de notre réunion nous oblige à adopter-le 

premier parti; la Conférence représente des Gouvernements, et les Gouver­ 
nements ne se prononcent que sur ce qu'ils peuvent traduire en fait; ce qui 
est de pure détermination théorique leur échappe. 

Mais, tout en contredisant ainsi le point de vue où M. Horton se place, je 
demande à la Conférence la permission de m'y placer aussi, el d'examiner 
si vraiment la réalisation de l'entente unanime du monde produirait les 
heureux effets que )'on en attend. 

C'est le maintien de la valeur de l'argent et la stabilité monétaire que l'on 
poursuit en première ligne: éviter sur l'argent une perte énorme et les 
crises, prévenir la dépréciation d'un des métaux et la variabilité des changes, 
voilà ce que l'on veut.. 

Mais, je le constate tout de suite, ce calme monétaire, c'est en déchainant 
sur le monde la plus violente tempête qu'on prétend l'atteindre. 

Se rend-on bien compte des formidables effets c1ue produirait le décrète­ 
ment du rapport universel? 

On ne propose pas le rapport vrai actuel, c'est-à-dire le rapport de .f à 18 
ou à peu près, rapport qui obligerait tous les pays de l'Europe qui ont les 
deux étalons, et les États-Unis eux-mêmes, à une refonte immédiate; ce 
serait là cependant ce qui produirait la crise la moins intense. 

On prendrait m. i/2 ou 16, avec le monnayage illimité; mais quel mouve­ 
ment de métaux! Les immenses réservoirs d'argent de l'Orient venant se 
déverser sur l'Allemagne, sur l'Angleterre, sur l'Union latine, sur les État.s­ 
Uni's eux-mêmes! lmagine-t-on un bouleversement plus complet? 

Mais enfin cette tempête, soulevée pour nous donner le calme, s'est 
apaisée; nous sommes, je le suppose: dans la situation définitive que l'on a 
cherchée. Jamais plus gigantesque effort, dans l'hypothèse que nous accep­ 
tons, n'aura été tenté; pour la première fois, toules les puissances de la terre 
se seront coalisées pour poursuivre un même but; en face d'un fait écono­ 
mique qui trouble leur tranquillité, elles se seront unies pour le dompter. 
Héussi ron l-elles? 
lei j'éprouverais une difficulté sérieuse à préciser, si j'y étais obligé, 

l'intensité du mal à éviter. 
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On paraît craindre que l'argent ne subisse une dépréciation telle qu'il en 
résulte un dommage considérable pour l'humanité; on vent le réhabiliter, 
ponr me servir de l'énergique expression d'un des honornbles Délégués des 
États-Unis; mais l'effroi que la baisse inspire est, comme on vient de le foire 
remarquer, calmé par ceux mêmes qui préconisent l'emploi des grands 
remèdes. M. Groeshcck nous montre que les craintes d'une excessive pro­ 
duction sont exagérées, et il nous annonce que le prix de l'argent se relèvera. 
Je ne veux pas entrer dans ces détails de statistique prophétique; je ne 

veux pas même démontrer que l'argent trouvera le même placement si le 
monde se partage entre les deux étalons, que si chaque État les prend tous 
deux. 

De deux choses l'une: ou le cours naturel des faits économiques restituera 
à l'argent sa valeur ancienne, ou il maintiendra et aggravera la haîsse. Dans 
le premier cas, toute intervention est inutile; dans le second, j'affirme qu'elle 
sera inefficace. 

Je m'attache à l'erreur fondamentale qui provoque la mesure proposée : 
cette erreur, c'est de croire qu'il appartient aux Gouvernements de foire 
exister une valeur. 

Les Gouvernements ont une puissance presque illimitée pour empêcher les 
valeurs de se produire ou pour les détruire; ils sont impuissants à en créer 
ou à conserver celles qui disparaissent. lis peuvent, par des mesures restric­ 
tives de la liberté, par de maladroites interventions, arrêter le développe­ 
ment de la richesse; ils sont sans force pour le décréter. Sans doute, une 
fixation légale du rapport entre l'or et l'argent pourra donner à l'argent une 
valeur supérieure à sa valeur réelle, mais cette valeur sera prise sur celle de 
l'or, qui sera déprimée exactement dans la même proportion. Si l'on donne 
à l'argent une force libératoire plus grande que celle que lui assigne le cours 
du commerce, on donnera, par là même, une force moins grande a l'or. La 
pins value que l'argent gagnera à se voir attribuer; au lieu de l'or, un rôle 
monétaire, se traduira pour l'or par une moins value précisément égale. La 
loi pourra rapprocher facticement la valeur de l'or et celle de l'argent, en 
fixant un rapport arbitraire entre elles; mais la somme des deux valeurs 
restera la même. Qu'il me soit permis d'éclairer ma pensée par une compa­ 
raison. Deux corps sont animés de mouvements différents: en les unissant 
par un lien, ils prendront le même mouvement; ceux qui ne regarderont 
que le corps qui se mouvait le plus lentement pourront croire que l'un a 

. ' 
gagné du mouvement parce que sa vitesse se sera accélérée; mais, en regar- 
dant les deux corps1 on constatera que ce que l'un a gagné, l'antre l'a perdu, 
et que la quantité de mouvement n'a pas varié. Or, la dynamique des valeurs 
n'est point différente de celle des corps; nous aurions un résultat identique 
dans l'hypothèse où nous nous sommes placés; il n'y aurait qu'un change­ 
ment du siège de la valeur, changement que ceux-là qui regarderaient seule­ 
ment un des deux facteurs prendraient pour un gain. 

Avec l'autorité qui s'attache à son nom eL la clarté que nous devait l'auteur 
de la Théorie des changes} M. Goschen nous a exposé la situation de l'Inde 
vis-à-vis de l'Angleterre et les diflieultés que la baisse de l'argent suscite. 
L' Angleterre aurait, si les idées que je combats étaient justes: un moyen bien 
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simple de tout réparer. Qu'elle donne aux roupies force libératoire, en 
Angleterre,dans le rapport de ,J à !~·1/,; on les verra immédiatement monter 
et le change de Londres sur Calcutta s'approcher du pair. Pourquoi ne le 
fait-elle pas? Mais parce qu'elle sent trop bien que ce serait se payer d'une 
vaine apparence, et que ce que gagnerait la roupie, la livre sterling le 
perdrait. L'invasion des roupies en Angleterre, qui mettrait les souverains en 
fuite, ferait perdre aux créanciers anglais juste ce dont celte déplorable 
mesure aurait augmenté la roupie; et si l'Angleterre trouvait que l'égalité du 
change lui évite la perle qu'elle subit aujourd'hui, elle serait comme le 
négociant à qui on livre une pièce d'étoffe trop courte et qui se déclarerait 
satisfait, parçe que; ayant eu l'ingénieuse idée de raccourcir son mètre, il 
trouverait qu'il a reçu son compte. 

Prenez d'autres cas, vous aurez toujours le même résultat; jamais vous 
n'arriverez ni à augmenter une valeur ni à la conserver malgré les faits 
économiques, parce que c'est d'eux seuls que ln valeur dérive. 

.Mais du moins la grande fédération des Gouvernements sera-t-elle, par­ 
venue à substituer, aux flots mouvants <les rapports naturels de valeur, la 
surface calme d'un rapport artificiel invariable? On aura lié les deux métaux 
par le lien le plus fort que les lois aient pu former; mais ce lien pourru-t-il 
les tenir toujours à même distance? Non pas même. On s'apercevrait bien 
vite que ce lien peut se contracter ou s'allonger, qu'il n'est, si j'ose dire ainsi, 
que de caoutchouc, et qu'il leur laissera assez de jeu pour se séparer et 
rompre l'harmonie rêvée. 

Les deux métaux n'auront pas dans les différents pays la même valeur. 
Les pays producteurs d'argent, et où l'argent par conséquent sera le plus 
abondant, seront les premiers d'où l'or disparaîtra; ces pays auront une circu­ 
lation d'argent avant tous les autres. Les pays, au contraire, où il y a une 
production considérable d'or, seront les derniers atteints. La spéculation 
retirera d'abord l'or de tous les pays où il vaut pins; nous verrons ainsi, par 
exemple, les États-Unis n'avoir qu'une monnaie d'argent, et l'Australie n'avoir 
qu'une monnaie d'or. Le résultat d'uniformité poursuivi échappera. 

Riais cela étant, i( n'y aura pas d'égalité de change; si l'écart entre les deux 
métaux est circonscrit dans certaines limites, on peut affirmer que, dans ces 
limites, et par suite de l'immense spéculation qui naîtra de la faculté de sub­ 
stituer l'un à l'autre, grâce au rapport légal, les fluctuations seront plus fré­ 
quentes que jamais. Cette substitution sera une longue opération; mais si Je 
rapport esl commercialement faux, - et il sera faux, parce que c'est cette 
fausseté même qui doit réhabiliter l'un des métaux: - l'autre métal se reti­ 
rera peu à peu de la circulation; il prendra plus de place dans la consomma­ 
tion industrielle et artistique; il sera recherché par ceux qui thésaurisent, et 
finira par faire prime. 

C'est là qu'on en arriverait. La grande alliance de toutes les nations, jetant 
les relations monétaires dans une crise sans exemple, n'aboutirait qu'à un 
échec complet, parce qu'elle aurait tenté de lutter contre les lois écono­ 
miques, aussi invincibles que les forces naturelles. 

Je dois ici rencontrer une objection de iU. le général Walker. cc Votre éta­ 
lon unique, nous a-t-il dit, vous oblige à recourir à une monnaie de mauvais 
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aloi; vous repoussez l'argent comme monnaie véritable, mais ,·011s êtes obli­ 
gés, pom· foire face aux petits payements, de le reprendre comme billon; le 
papier-monnaie représente au moins de la bonne monnaie, tandis fJUC cette 
monnaie à bas litre que vous devez subir n'est, en somme, que de la fausse 
monnaie. Et c'est la force seule de la loi, que vous dites impuissante, qui lui 
donne sa valeur. » 
Je pourrais d'abord foire observer i1 l'honorable général que la quantité de 

celte monnaie est limitée de manière à ne point influer sur ln circulation; 
l'Allemagne l'u fixée à 10 marks par habitant; l'Angleterre en a moins encore. 
J\lais je préfère signaler l'erreur <lans laquelle il me parait verser à l'égard de 
celle monnaie. Personne ne pense à faire prendre les monnaies division­ 
naires pour leur ,·a leur intrinsèque; ces monnaies ont un caractère fiduciaire; 
elles sont des billets inscrits sur du métal. Ce caractère ne résulte; dans cer­ 
tains pays, que d'un ensemble de circonstances; mais il a été mis très en 
relief par les dernières lois monétaires. La loi allemande et la Convention 
latine obligent l'Etat qui a émis des monnaies billonnées à les échanger contre 
des monnaies de payement, le porteur a donc, outre la valeur intrinsèque qui 
est de neuf dixièmes environ de la valeur nominale, un engagement qui, 
dégagé du métal qui le porte, vaut un billet. 

Mais ceci n'est qu'un détail sur lequel je passe pour chercher à éclaircir 
un point qu'obscurcissent dt! fréquentes confusions. 
Les deux métaux sont nécessaires; dit-on. au développement du crédit; 

écarter un des métaux, n'est-ce pas diminuer les moyens monétaires, et dimi­ 
nuer ces moyens, n'est-ce point arrêter l'essor du crédit dont ils sont l'ali­ 
ment? 

Rien n'est plus dangereux que de confondre les questions monétaires avec 
les questions de crédit; elles sont absolument distinctes; mais comme les 
oscillations du crédit se révèlent souvent par l'abondance ou la rareté du 
numéraire dans les grands établissements financiers, on admet trop facile­ 
ment qne des situations monétaires, qui reflètent seulement les phénomènes 
du crédit, en sont la cause productive. 

Qu'il me soit permis de relever, à cet égard: une observation que 1\1. Hor­ 
ton a faite sur le cours forcé des billets de la Banque d'Angleterre. M. Horton, 
qui a si soigneusement recherché tous les faits qui lui ont paru appuyer sa 
thèse, constate que l'Angleterre a supprimé la monnaie d'argent vers l'époque 
où elle a admis le papier-monnaie, cl il en conclut que1 si elle n'avait pas 
opéré celte suppression, elle n'eût point été forcée d'abandonner les paye­ 
ments en espèces. 

Ces cieux faits peuvent être contemporains, mais ils n'ont point de rapport 
de cause à rffct. 

Le papier-monnaie est un mode <l'emprunt forcé; l'Angleterre a emprunté 
sous celle forme cl sous d'autres, pour foire face aux colossales dépenses de 
la guerre qu'elle a soutenue pendant vingt ans. Que, en commençant la guerre, 
elle eût une encaisse or, ou une encaisse de même importance or et argent, 
n'était-cc pas la même chose? Quand, pendant la guerre, elle recourait aux 
emprunts, eût-elle plus facilement acheté ses approvisionnements parce que 
ses prêteurs auraient pu lni donner, à leur choix, l'un ou l'autre des deux 
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métaux P Et, enfin, quand elle a repris les payements en espèces, ne lui 
eût-il pas fallu le même effort pom· avoir une valeur d'argent égale à celle 
qu'elle s'est procurée en or? L'absence du numéraire n'a été que I'expres­ 
sion du manque de capitaux dans la Trésorerie, pa1· suite tic la dcslruc­ 
tion qu'en faisait la guerre; et, plus tard, le retour du numéraire a marqué 
la survenance <les ressources, quand la paix a exercé son action répara­ 
trice. Les questions monétaires sont absolument étrangères a ces situations 
financières. 
Il est un cas, sans doute, où le double système monétaire présente des faci­ 

lités pour l'acquittement des dettes : c'est quand ces dettes ont été contrac­ 
tées sous l'alternative des deux métaux, et que l'un d'eux se déprécie. Je com­ 
prends que les États dont les charges sont Jourdes, comme l'Autriche ou 
l'Italie, hésitent à exclure l'argent, qui leur permet de s'acquitter plus facile­ 
ment que l'or. pour choisir le mode de libération le moins onéreux. 

!U~is ici deux observations se présentent : la première, c'est que la dette se 
payera à moindre charge si l'on se sert, non de deux, mais d'un seul métal; 
cc qui prouve que la dualité n'est pour rien dans la facilité de libération 
qu'on invoque. La seconde, c'est c1uc celte facilité vient uniquement de cc que 
le rapport primitif entre la valeur des deux métaux est rompu, cc qui fuit que, 
si le rapport fixe qu'on préconise pouvait être établi, la facilité disparaitrait. 
C'est ainsi, étrange contradiction, par l'avantage qu'on trouve clans la rupture 
de l'équilibre, qu'on défend la stabilité de l'équilibre! 

Si l'on veut apprécier avec vérité J'influence des deux systèmes du simple 
el du double étalon, il fout les apprécier séparément cl ne pas enchevêtrer 
un passé de double étalon dans l'établissement, pour l'avenir , d'un étalon 
umque. 

Si je compare les deux systèmes isolément, je ne puis comprendre que le 
crédit ail à souffrir de ce que le régime monétaire repose sui· l'unité <le 
métal. 

Est-ce que le crédit de l'Angleterre monométallique a été moindre que celui 
des nations bimétalliques? 

Mais de quoi se constitue le crédit? De deux éléments surtout: de l'abon­ 
dance des capitaux et de la sécurité de leur placement. 
Est-il possible de concevoir CJllC le double étalon favorise la production des 

capitaux? Comment y aurait-il plus cle terres en culture, 011 des terres mieux 
cultivées, ou plus de machines, ou des engins plus puissants. ou un travail 
plus énergique el plus intelligent, parce que la monnaie en circulation sera 
bicolore? Ce n'est ni l'or ni l'a1·6enL qui engendre la richesse; ils sont égale­ 
ment dépourvus par eux-mêmes de force productive, ils ne sont que des 
équioaleurs représentatives. Co:nment celle image, quelque réelle qu'elle soit, 
influerait-elle sur cc qui est nécessairement en dehors d'elle, indépendant 
d'elle? Serait-ce la confiance que Je double étalon accroitrait? Mais il diminue, 
au lieu de l'augmenter, la sécurité du bailleur de fonds. A la certitude 
de recevoir exactement ce qu'il u donné, on substitue l'alternative d'un paye­ 
ment en deux espèces de monnaies : il prêle lie 1'01·, cl l'on tient a ce qu'il 
puisse ne recevoir que de l'argent! Sachons le reconnaître ; les Gouverne­ 
ments n'ont qu'un moyen d'assurer le développement du crédit, c'est de le 
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dégager des entraves dont, il n'y a pas bien longtemps, leur inintelligente 
sollicitude s'évertuait à l'embarrasser. Qu'ils laissent chacun libre de diriger 
et d'employer librement son activité dans la voie que son intérêt lui indi­ 
quera; cet intérêt saura bien être clairvoyant .. Qu'ils évitent de vouloir régir 
les faits économiques par des mesures arbitraires, toujours inefficaces pour 
le bien et menaçantes pour la sécurité des droits. Allons au fond de la fixation 
d'un rapport légal entre l'or et l'al'gent-~ comme celui qu'on nous pl'opose; 
qu'y trouverons-nous? Une loi de maximum. ou de minimum, l'obligation de 
céder un poids d'or· poUl' un poids d'argent moindre c1ue celui que la liberté 
du négoce indique, ou, si l'on préfère, le droit pour le possesseur d'argent 
d'obtenir plus d'or que n'en vaut l'argent qu'il présente. Pourquoi cette taxa­ 
tion serait-elle plus légitime que celle que, à de mauvaises époques, on a 
essayée sur les céréales? 

IUessieurs,dit, en terminant.ûl. Pirmez, les observations que je viens d'avoir 
l'honneur de soumettre à votre attention me font penser que les propositions 
qui nous sont présentées ne peuvent être accueillies. l'tlais si je crois que des 
mesures pratiques ne sortiront point de notre Conférence, celte réunion ne 
m'en paraît pas moins être un précédent heureux; elle prouve, el c'est là un 
résultat général plus important que les résolutions spéciales qui eussent pu 
être prises, combien facilement de nombreuses nations peuvent s'assembler 
pour discuter des intérêts qui leur sont communs. Je ne doute pas que ce 
précédent ne forme souche; mais s'il m'est permis d'exprimer ici un \'ŒU qui 
sera en harmonie avec les tendances de la grande et libre République qui 
nous a convoqués, c'est que les travaux des conférences futures, que) que soit 
leur objet, soient dirigés) non vers un but de réglementalion, mais par des 
aspirations libérales. li existe encore dans le monde, et je ne pense pas qu'un 
seul pays en soit exempt, une foule de mesures restrictives de la liberté, nui­ 
sibles à ceux qui les maintiennent souvent plus qu'à ceux contre qui elles sont 
prises. C'est à les faire disparaître que devraient tendre les efforts combinés 
des nations. 

IU. le comte Huscos: dit qu'il ne veut pas, quant à lui, se livrer à une argu­ 
mentation académique. Il aurait désiré qu'on prit la proposition des États­ 
Unis par son côté pratique. Celte proposition est en elle-même excellente, et 
il lienl à ex primer sa recounaissanee au Gouvernement qui l'a présentée et 
aux Délégués qui l'ont soutenue. Elle a produit en Italie un effet considérable 
dès qu'elle y a été connue, parce qu'elle a montré que le lien de solidarité qui 
unit les peuples sur le terrain monétaire était admirablement compris au delà 
de l'Atlantique. 

L'objet proposé à la Conférence consistait a établir, par une entente inter­ 
nationale, un rapport fixe entre la valeur des monnaies d'or et d'argent. Or, 
personne ne peut contester que ce rapport existe en fait; il a été maintenu 
en différents p~ys, à différentes époques de l'histoire , el aujourd'hui notam­ 
ment dans les Etats de l'Union latine. JI n'est. nullement nécessaire que ce rap­ 
port soit universel; il sufiit qu'il soit international. 11 suffirait, .l\l. Rusconi l'a 
déjà dit à la dernière séance, et il le répète, que la France et l'Anglelel're 
l'adoptassent pour que beaucoup d'autres États voulussent l'adopter à leur 
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tour. On dit que l'Empire d'Allemagne ne s'y ralliera jamais. Cela est regret­ 
table, sans doute; mais, au fond, cela empêcherait-il que la mesure ne 
produisît de g1·ancls résultats? Non certainement. L'Allemagne réaliserait un 
bénéfice de quelques millions de francs; cela est vrai. Mais l'état du marché 
monétaire serait singulièr·em~nt amélioré pour tout le monde. 

M. le Délégué italien s'est expliqué sur l'effet désastreux qu'aurait, pour 
divers États, la démonétisation de l'argent. JI ne reviendra pas sur ce sujet; 
mais, parlant au nom de son Gouvernement et comme représentant des inlé­ 
rêts de l'Italie, il ne peut s'empêcher d'insister encore une fois pour que la 
Conférence, au lieu de ne toucher que théoriquement au sommet des choses, 
veuille bien prendre corps n corps la proposition des États-Unis, l'examiner 
au point de vue pratique et rechercher dans quelle mesure elle peut être 
réalisée. Lorsqu'on décline, comme irréalisable, le mandat d'établir un lien 
durable entre l'or et l'urgent: il lui paraît que l'on fuit une confusion volon­ 
taire; on confond le métal resté marchandise avec le métal devenu monnaie par 
le monnayage, c'est-à-dire par une opération d'un caractère légal. li l'a déjà 
dit: c'est la loi seule qui fait la monnaie. 

Que la valeur de l'argent, comme marchandise, varie suivant les besoins du 
marché.cela est possible.et il l'admet; mais la valeur de l'argent monnayé, par 
rapport à l'or monnayé, ne varie pas, tant que la loi lui conserve sa force 
libératoire. L'action de la loi n'est donc nullement impuissante, comme le 
soutient M. Pirmez, pour la création d'une valeur ou pour sa conservation. 
La valeur fixe d'une monnaie est une conséquence immédiate de la loi. 
IU. Pirmez a assimilé le rapport légal entre les deux monnaies à ces lois de ma­ 
ximum qui ont laissé de si tristes souvenirs dans l'histoire; mais celte assimi­ 
lation ne paraît pas exacte à M. le Délégué italien. Que la loi, dit-il, prétende 
fixer la valeur d'une denrée de consommation ou établir un rapport fixe de 
valeur entre deux denrées de consommation, par exemple entre la soie et le 
coton, entre le blé et le charbon de terre, elle n'y réussirait pas; ce serait un 
acte arbitraire el vain, parce qu'elle tenterait inutilement de forcer la nature 
des choses. Mais que l'État décrète un rapport de valeur entre deux monnaies, 
l'une d'or, l'autre d'argent, qui dépendent de lui, qui sont l'une et l'autre sa 
créat.ion en tant que monnaie, et auxquelles lui seul a qualité pour donner la 
force libératoire, cela est dans son domaine, il agit sur sa chose, il ne fait nul­ 
lement une œuvre vaine. Et ce qui en est la meilleure preuve, c'est qu'il le 
fait tous les jours. 
M. le comte Rusconi, en terminant, exprime le désir que la Conférence 

soif. interpellée par MM. les Délégués des États-Unis et mise en demeure de 
se prononcer catégoriquement sur celle question : La fixation d'un rapport de 
valeur entre la monnaie d'or et la monnaie d'argent est-elle possible ou impos­ 
sible? 

Sir THOMAS SEcco~rnE déclare que les opinions des Délégués anglais sur la 
question soumise à la Conférence ont été si parfaitement exposées par ses 
collègues, ~l. Goschen et M. Gibbs, qu'il ne lui reste rien à dire, sinon qu'il 
adhère pleinement aux vues qu'ils ont exprimées. 

Quant à l'établissement, par une entente internationale, d'un rapport fixe 
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entre l'or et, 1'81'gcnl, il croit que la discussion a clairement démontré 
que cette mesure ne saurait être rangée dans la catégo1·îe <les questions 
pratiques. 

On sait que l'argent est employé à ries usages artistiques et industriels 
comme aux transactions commerciales du monde, et les qualités qui le 
rendent propre à ces usages ne se trouvent pas dans un autre métal. Par con­ 
séquent, l'argent doit toujours avoir une tendance à reprendre sa position 
naturelle par rapport à l'or, Lien que cette position et le prix de ce métal 
sur le marché puissent être purfois cousidérablcmcnt modifiés par le dévelop­ 
pement de l'offre ou cle fa demande. 

C'est là un mal, dit ~I. Seccombe, qui p<"ll être fort aggravé, ainsi qu'on l'a 
vu, par les changements de lois monétaires des différentes nations. Mais il ne 
croit pas qu'aucune résolution adoptée par cette Conférence puisse efficace­ 
ment atténuer ce mal, puisque, en ce qui concerne son système monétaire, 
chaque nation sera toujours influencée par ce qui paraitra à son Gou,'erne­ 
menl être le plus conforme à l'intérêt national. 

M. HoRTON espère que la Conférence, en lui accordant la parole, voudra 
bien lui permettre de répondre d'abord à quelques-unes des observations <le 
IU. Pirrnez. 

L'éminent Délégué de la Belgique a comparé le problème monétaire posé 
devant cette Conférence à un oiseau qui planerait sui· nos têtes à une hauteur 
considérable, et trop haut, selon lui, pour que nous puissions l'atteindre. 
J'accepte, pour un moment, dit ~L Horton, celle comparaison. Nous voilà 
réunis pour décider si nous devons tirer ensemble sur cet oiseau dont la mort 
importe à l'intérêt commun. - l\Iais, dit-on, cc n'est pas la peine de discuter, 
car tuer l'oiseau n'est pas possible. - Pourquoi donc? demanderai-je. - 
Parce que, répond-on 1 nos fusils ne sont pas chargés. - Et pourquoi ne 
chargez-vous pas vos fusils? n'est-cc pas dans votre intérêt? - Voilà la vraie 
question, question tout à fait pratique, à laquelle on ne répond pas, et qui 
pourtant, si elle était résolue, résoudrait toutes celles que j'ai eu l'honneur de 
poser à la dernière séance. 

L'impuissance dont on argue n'est pas une impuissance véritable, et sur­ 
tout elle n'est pas démontrée. On a dit que bon nombre rl'États1 et <les plus 
considérables, ne consentiront pas à entrer dans l'arrangement proposé. Soit, 
ils ne le voudront pas. Mais ont-ils raison <le ne pas le vouloir? Est-cc bien 
vraiment leur intérêt? Voilà ce qu'il Iuudrait prouver. On ne peut pas dire 
<l'un projet <l'arrangement qu'il est, de sa nature, irréalisable, par cela seul 
qu'une ou plusieurs parties ne l'acceptent pas. Ce refus, à lui seul, ne prouve 
pas non plus que l'arrangement ne soit pas bon. 

~I. Pirmez donne d'ailleurs à notre proposition un portée qu'elle n'a pas. 
Il n'est jamais entré dans notre pensée que le rapport international proposé 
entre la \'a!enr des deux métaux dût être adopté par le monde entier. On n'a 
pas, aux Etats-Unis, l'idée de faire la gucne à la Chine pour y introduire le 
double étalon, et, en cc qui concerne les Indes, nos intentions sont des plus 
pacifiques. Je ne connais pas, pour ma part, un seul publiciste qui ait jamais 
considéré le double étalon universel comme probable. et l'idée que l'on 11e 
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pourrait obtenir des résultats sérieux que par la coopération de tous les Gou­ 
vernoments du monde est absolument contraire aux opinions que j'ai voulu 
exprimer. Si donc M. Pirmez ne jugrait notre proposition inadmissible qu'à 
cause du caractère d'universalité qu'il lui attribue gratuitement, je devrais 
dire que son raisonnement pèche par la hase. 

ftlais il a dirigé contre elle une autre critique. Nous demandons, dit-il, aux 
Gou,·rrnemenls l'accomplissement d'une tâche qui dépasse 1a mesure de 
Jeurs forces. L'État, scion lui, peul bien détruire une valeur , il ne saurait en 
créer ni en conserver aucune. Ln valeur des métaux monétaires, aussi bien 
que celle de tout autre objet, lui échappe et ne saurait êlre fixée utilement 
par lui. 

A cette affirmation de M. Pirmez , je me contenterai d'opposer ce que 
l\l. Pirmez a dit lui-même tout à l'heure. Il nous a dit, comme .!U. Feer­ 
Herzog, que, si les Étals de l'Union latine rouvraient leurs Hôtels des lllon­ 
naies a la frappe de l'argent~ ils mettraient l'Allemagne à même de vendre son 
stock d'argent. Les lois monétaires peuvent clone provorptcr une demande. 
Or, la demande, qui détermine la valeur des choses, est une cause de la pro­ 
duction de la valeur. Les Etats peuvent donc, par leurs lois, créer ou conserver 
des valeurs. Je reconnais, avec M. Pirrnez, qne la loi ne crée pas immédia­ 
ment la richesse, mais elle concourt à sa création. Provoquer une hausse 
dans 1a valeur de l'argent, cc n'est pas absolument créer la richesse, car cela 
peut impliquer en même temps une baisse correspondante dans la valeur de 
l'or ou dans le prix des marchandises; mais il n'en est pas moins vrai que la 
foi exerce une action considérable sur la production de la richesse. 

Notre honorable collègue a dit, en parlant des émissions de billets de 
banque cl de la nature du crédit, que les lois sont Ioules-puissantes pour le 
mal. Cela est vrai des mauvaises lois; mais les bonnes, celles sur lesquelles se 
fonde la stabilité, la sécurité des rapports économiques et sociaux, est-cc 
qu'elles ne sont pas également puissantes pom· le bien ? Partout il existe des 
lois, c'est-à-dire une réglementation des rapports de l'homme en société; et, 
sans celte réglementation, est-ce que l'homme continuerait à travailler, est-ce 
qu'il continuerait à produire P Non certainement. Le travail s'arrêterait le jour 
où les lois ne garanliraicnl plus la valeur monétaire future du travail, des 
marchandises et des propriétés. Créer celle sécurité, cette confiance en l'ave­ 
nir, n'est-ce donc pas concourir à la production de la richesse? L'État, j'en 
conviens, ne travaille pas lui-même, et à lui seul il ne produit pas; mais il est 
l'auxiliaire et le collaborateur nécessaire de ceux qui travaillent et produi­ 
sent, et c'est ainsi qu'il participe à la production de la richesse. On ne lui 
demande donc rien qui ne soit dans la puissance de ses moyens et dans la 
nature même de sa lâche, quand on demande aux Gouvernements, qui sont 
ses représentants dans les différents pays, de vouloir bien donner au rapport 
de valeur des deux métaux monnayés une stabilité, une fixité dont ce rapport 
manque aujourd'hui et qui serait à l'avenir une sécurité pour le travail, un 
encouragement à la production. 

Un passage du discours de ftl. Pirmez appelle de ma part une autre obser­ 
va tion.En parlant de la crise monétaire dont I' Angletcl'l'e a souffert au corn­ 
mercemcnl de cc siècle, je n'ai nullement pensé dire, comme il semble le 
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croire, que le cours forcé des billets de banque avait eu pour cause la sup­ 
pression de la monnaie d'argent. A cet égard, les dates parlent d'elles•mêmes. 
On peut lire 'dans tous les livres sur la matière que la suppression, par la 
Banque d'Angleterre, des payements en espèces a eu lieu en 1797~ tandis que 
la loi, à peu près ignorée et sur laquelle j'ai appelé l'attention de la Confé­ 
rence à notre dernière réunion, n'a été votée que l'année suivante, en i798. 
Ce n'est r1ue quelques années plus tard que le papier-monnaie est tombé 
au-dessous du pair. La question que j'ai posée est donc celle-ci ; Si l'on 
n'avait pas supprimé l'argent, le papier-monnaie aurait-il subi la même 
dépréciation? Cette question n'a pas seulement un intérêt historique. Quand 
on cite, comme on le fait. si souvent, l'histoire d'Angleterre à l'appui des 
théories monométallistes, il devient nécessaire de prouve1· que l'exclusion 
prononcée par l'Angleterre contre l'argent, en 1798 et les années suivantes, 
est une expérience qui lui & réussi. Or H est incontestable, à mes yeux, que 
cette mesure a considérablement aggravé ses maux à celte époque . 

L'Angleterre était alors, comme elle l'est encore aujourd'hui, en relations 
commerciales avec tous les pays du monde: qui pour la plupart employaient 
la monnaie d'argent, beaucoup plus abondante que la monnaie d'or. li est 
probable que1 clans beaucoup de cas, sur beaucoup de points, on aurait voulu 
la payer avec de l'argent plutôt qu'avec de l'or. Cela est d'autant plus pro­ 
bable qu'à cette époque la valeur de l'or avait dépassé le rapport légal de 
HS.21 et qu'il en était fuit partout une demande extraordinaire, à cause de 
l'état de guerre. 

Il est certain que1 si elle n'avait pas interdit la frappe de l'argent, les 
navires qui arrivaient dans ses ports lui auraient apporté une plus grande 
quantité des deux. métaux ensemble que ce qu'ils y ont apporté d'or seule­ 
ment. Sans la prohibition résultant de la loi de 17981 tout l'argent qui était 
en Angleterre, ou qui y serait venu, aurait été métal à monnaie. On s'en est 
volontairement privé par le fait. de la loi, el je me persuaderai difficilement 
que, en agissant ainsi, on n'a pas rejeté un allié dont le secours aurait été fort 
utile au maintien de la circulation, 

.M. Borlon demande à relever encore un autre point du discours de 
.M. Pirmez . .1\1. le général Walker ayant dit que le système de l'étalon d'or 
unique entraînait forcément, pour les États qui l'adoptent, l'existence d'une 
très-grande quantité de billon, i\l. le Délégué de la Belgique a objecté que la 
quantité de cette monnaie de billon était limitée de manière qu'elle n'influât 
pas sur la circulation; que, par exemple, il n'y en avait, en Allemagne, que 
i O marks par tète d'habitant, et que, en Angleterre, la proportion était moindre 
encore. Il a ajouté que la monnaie de billon n'était, en quelque sorte, qu'une 
monnaie fiduciaire, dont tout le monde savait bien que la valeur réelle 
n'égalait pas la valeur nominale, et que cela, ne trompant personne, n'avait 
aucun inconvénient à l'intérieur, sur le territoire de l'Etat, où cette monnaie 
inexportable est exclusivement employée. Or, lU. Pirmez, en s'en tenant à ce 
point de vue, entend-il foire table rase des faits existants? li me semble, 
quant à moi, dit l\f. Borlon, que, dans l'état actuel des choses, il y a en 
Europe bien plus de monnaie de billon que M. le Délégué de la Belgique ne 
le dit.·Si. comme on en convient. les caractères essentiels du billon sont , ' 
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d'avoir une valeur réelle inférieure à la valeur nominale, d'être inexportable 
et de jouer, à l'intérieur, le rôle d'une monnaie fiduciaire, est-ce que clans 
l'état présent. des choses, el par suite de la guerre faite à l'argent., toutes les 
pièces de :3 francs en argent de l'Union latine: tous les thalers de l'Alle­ 
magne, tous les florins de la Hollande, ne sont pas devenus <lu billon? Ils 
ont, comme lingot, une valeur très-inférieure à celle que la loi leur attribue 
comme monnaie; ils ne servent plus que pour les petits payements; ils sont 
inexportables, ou du moins ils ne sortent plus du pays1 où on les emploie aux 
transactions quotidiennes et inférieures de la vie. Ils sont donc déchus sous 
presque tous les rapports, et passés, en fait sinon en droit, à l'état de monnaie 
de billon. La thèse du général Walker se trouve dès lors amplement justifiée 
par la présence de ces milliards de billon dans le stock métallique de 
l'Europe, de l'Europe déjà presque vouée an système de l'étalon d'or 
unique par les démonétisations ou les suspensions de frappe <le l'argent. 
Je voudrais aussi, dit M. Horton, qu'il me fût permis de foire une 

remarque que me suggèrent les considérations auxquelles M. le Délégué de 
la Suisse s'est livré sur l'avenir probable de la production de l'argent. Tandis 
que M. Groesbeck constate le fait actuel et patent de la diminution du rende­ 
ment des mines en cours d'exploitation, el dont l'exploitation devient de 
jour en jour plus précaire, M. Foer-Herzog prévoit avec certitude que des 
mines nouvelles, ou même d'anciennes mines dans l'Amérique du Sud et au 
Mexique, seront bientôt en état de répand rc des flots d'argent sur le monde. 
Je n'ignore pas qu'on a fait valoir depuis longtemps et non sans succès, en 
faveur du système de l'étalon d'or unique, cette croyance a l'imminence d'une 
inondation d'argent nouveau.Hais il me semble que ce mode d'argumentation 
conjecturale ne résout rien. Du moment où l'on se place sur le terrain des 
hypothèses, on ne voit pus pourquoi on ne prophétiserait pas l'inondation 
prochaine de 1'01· aussi raisonnablement que celle de l'argent. 

M. Borlon appelle ensuite l'attention <le la Confér~nce sur l'altitude expec­ 
tante et essentiellement conservatrice prise par les Etats-Unis lorsqu'ils ont 
adopté la loi du 28 février 18ï8, ou l 'Allison Bill) comme il convient de l'ap­ 
peler du nom du sénateur de l'Iowa qui l'a présentée au Sénat pour rem­ 
placer le Bland Bill. 

Le projet de loi appelé Blosul Bill avait été, dit-il, dans tout le pays 
l'objet d'une discussion approfondie: et la loi du 28 février, l '/Jllison Bill, 
peut être considérée comme le résultat de celte discussion. Par son adoption, 
le Congrès, tout en rendant à l'argent son caractère de monnaie légale, n'a 
pas voulu en augmenter subitement la demande dans une très-grande pro­ 
portion.On conviendra,en effet.que pour un pays qui possédait un stock d'or 
d'un milliard de francs, stock qui va toujours en augmentant, et <fui n'avait 
presque plus de dollars argent, c'était. agir avec modération que de ne décréter 
que la frappe, par le Gouvernement, de 2 millions de dollars argent au 
moins et 4 millions au plus par mois. Avec une frappe restreinte dans d'aussi 
étroites limites, le stock d'argent des États-Unis n'atteindra pas de longtemps 
celui des différents Etats de l'Europe. La Suisse, par exemple, qui: depuis la 
formation de l'Union latine, n'a jamais frappé d'or et ne frappe des pièces de 
;; francs que depuis 1875, date de la dépréciation <le l'argent, possède déjà, et 

3! 
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possédera sans doute pendant longtemps encore, relativement à la monnaie 
d'or en circulation sur son territoire, plus d'argent ayant force libératoire 
que les États-Unis. On peut en dire au tant peut-être de l'Allemagne, malgré 
cinq années de démonétisation. La Hollande a un stock <l'argent double de 
son stock d'or. Quant à la France et à la Belgique, leur stock d'argent se 
compte par milliards. C'est donc dans une partie du monde très-pourvue 
d'argent, et qui a songé pendant plusieurs années à se débarrasser de ce 
métal, sans y réussir, que les Délégués des États-Unis viennent proposer 
aujourd'hui la réhabilitation de l'argent. 

Or, pourquoi a-t-on voulu en Europe proscrire l'argent? Le point de 
départ de cette proscription se trouve dans la loi anglaise de! 798. La théorie 
en a élé exposée dans l'ouvrage intitulé : Treatise on the coins of the Realm 
('180;$), du premier lord Liverpool, l'auteur même de la loi de !798 et le fon­ 
dateur du système anglais continué el achevé pat· son fils en f 816. 

Cette théorie monométalliste, qui a pris naissance à une époque où l'on 
n'était pas encore éclairé par les leçons décisives de l'expérience de notre 
siècle quant à la solidarité des intérêts de toutes les nations en matière moné­ 
taire, s'est perpétuée et reproduite de nos jours sous deux formes différentes. 
Elle s'était d'abord manifestée en faveur de l'or. Plus tard, la baisse excessive 
de ce métal, par suite du rendement des mines de la Californie et de l'Aus­ 
tralie, occasionna une panique telle qu'un savant économiste, M. Michel Che­ 
valier, qui avait appliqué au système du double étalon l'explieation devenue 
célèbre du « purachute,» proposa de démonétiser l'or; dans la prévision que 
le poids de ce métal allait dépasser la force du parachute. On ne suivit pas 
son avis, et, douze ans plus lard 1 le pouvoir du parachute n'était pas encore 
épuisé. Lors de lu réunion de la Conférence monétaire internationale, en 
1867, un étrange revirement se produisit. Tout le monde, à cette époque, fit 
la découverte que l'argent était lourd, el l'on crut de bonne foi que le vrai 
moyen de réaliser l'union monétaire universelle était de rompre entre les 
deux métaux le rapport qui les unissait; pour faciliter les échanges 1 on ne 
trouva rien de mieux à proposer que de détruire le pair du change des deux 
monnaies au moyen desquelles les échanges s'effectuent el continueront tou­ 
jours à s'effectuer entre les différentes parties du mondo ; et, par la plus 
fàcheuse illusion, on a pu croire un moment qu'on allait activer la produc­ 
tion et rouvrir les sources de la richesse en ébranlant la confiance que chacun 
a mise dans la stabilité des valeurs monétaires. 

Eh bien, dit M. Borlon, cette confiance ébranlée par les événements qui 
se sont produils , par les funestes mesures qui ont été prises, on propose de 
la rétablir au moyen d'une entente internalionale , non pas universelle, mais 
qui embrasserait assez d'États et s'étendrait à une niasse d'intérêts assez 
profonde, sur des territoires assez vastes, pour que la base donnée au nouveau 
système monétaire fût à peu près inébranlable. 

Nous ne demandons pas, comme on semble le croire, qu'on rétablisse ou 
qu'on maintienne la coexistence des différents rapports, les rapports améri­ 
cains de 1 à H> ou de 1 à rn, l'ancien rapport anglais de i à H,.21, celui de 
l'Union latine dei à HU501 celui de la Hollande dei à HUi2. Ce sont , au 
contraire, ces dif'fér·ence~ dans le rapport f{Uc nous voulons voir disparaître. 
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A lu guerre qui en résulte, nous voudrions voir succéder la paix 1 et ce désir 
nous semble réalisable, parce que de nos jours les relations internationales 
ont acquis <les facilités et une importance qu'elles n'avaient pas à l'époque où 
ont été formulés les arguments qu'on a reproduits dans cette Conférence 
contre l'emploi simultané des deux métaux. 

Ou n'a pas pu nier, uu cours de ces discussions, q11e c'est la loi bimétal­ 
lique de la France, placée comme elle l'est entre l'argent de l'Allemagne et 
l'or de l'Angleterre, qui a pendant pins d'un demi-siècle servi de balance pou1· 
fixer le pair du change des deux métaux. On n'a pas pu nier davantage que 
l'existence <le l'Union latine ne soit, à elle seule, une preuve de la praticabi­ 
lité de l'œuvre proposée. On a reconnu qu'une législation doctrinaire, en 
démonétisant l'argent de l'Allemagne, en augmentant témérairement la 
demande de l'or et en diminuant celle de l'argent, avait causé et continuait 
à causer sur le marché des métaux la plus funeste perturbation. Par suite de 
la baisse de l'argent, l'Angleterre, on nous t'a dit, a essuyé des pertes consi­ 
dérables. L'Allemagne a vendu au rabais, et non sans qu'il ne lui en coûtât 
beaucoup, une partie de l'argent qu'elle s'était mise dans le cas de vendre. 
Les États de l'Union latine, menacés d'une inondation d'argent, n'ont pu, on 
nous l'a déclaré, se garantii- contre ce danger que par une mesure qui passe, 
à tort ou à raison, pour avoir aggravé autour d'eux le mal dont ils souffraient 
eux-mêmes, c'est-à-dire la baisse de l'argent. Tout le monde a souffert et 
craint de souffrir encore. L'énorme quantité de pièces de o francs qui se 
trouve dans plusieurs pays civilisés, et notamment dans l'Union latine, est 
tombée, je J'ai constaté tout à l'heure, il l'état de billon. N'ayant plus, en 
réalité, cl pour le dehors, la valeur que ln loi continue àlui attribuer à l'inté­ 
rieur, la pièce de~ francs est devenue une monnaie inexportable, celle chose 
que toute vraie science monétaire condamne. Voilà la situation faite à l'ar­ 
gent, et l'on se contente de demander: Quel est le prix normal de l'argent? 
A notre sens, il y a mieux à faire. li y aurait des mesures à prendre, que j'ose 
appeler des mesures de salut public. 
Pourtant, ajoule M. Borlon, je comprends que l'attitude expectante obser­ 

vée par les États-Unis se trou':e également commandée, pour des raisons 
particulières, à certains autres Etats; et que plusieurs d'entre leurs repré­ 
sentants aient trouvé.dans leur position ollicielle et diplomatique, des motifs 
de ne pas discuter à fond les propositions soumises à celle assemblée. Mais 
cet obstacle aux délibérations cle la Conférence ne tomhe-t-il pas de lui­ 
même devant le fait de la discussion animée à laquelle la raison diploma­ 
tique s'est déjà prêtée en faveur de l'étalon d'or unique, et contre le système 
du double étalon dans le passé? Les apologistes d'un statu quo, auquel tout 
le monde convient d'ailleurs qu'il serait si utile de porter remède, n'ont-ils 
pas lrop usé jusqu'ici des liber lés d'une discussion académique, pour pou voir 
conserver à la Conférence le caractère d'une réunion purement diploma­ 
tique? 
Quoi qu'il en soit, et abstraction faite <le tout autre résultat, il est dejà 

moralement acquis que la Conférénce de f 878, rompant avec les traditions 
el les doctrines de 1867~ aura ouvert une phase nouvelle dans l'histoire de la 
science monétaire de notre temps et qu'elle fixera, en quelque sorte, la date 
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du déclin des théories monométallistes. La présence à celte réunion des 
représentants de l'empire unglo-indicn est, à cet égard; un signe manifeste 
du changement qui s'est opéré dans les esprits, el l'exposé des idées de M. le 
premier Délégué du Gouvernement britanique mérite, à bon droit, de faire 
époque. 
En déclarant c1ue le bimétallisme universel el l'étalon d'or unique universel 

sont lieux utopies , mais que l'étalon d'or unique universel est une utopie 
tout à fait fausse, en nous disant qu'une propagande conlrc l'argent serait 
une chose extrêmement funeste pour tout le inonde, et même pour les Étals 
qui sont voués au système de l'étalon d'or unique, 1\1. Goschen, tout en fai­ 
sant ses réserves quant au maintien du système monétaire spécial au 
Royaume-Uni~ s'est. placé sur le terrain du bimétallisme. Se tenant dans les 
limites <l'une position diplomatique, il n'est pas entré dans l'examen des 
effets probables de l'Union des États représentés dans celte Conférence, 
c'est-à-dire du bimétallisme quasi-universel, le seul, en réalité, dont nous 
eussions ù nous occuper, mais il a dit, et nous avons le droit de nous en 
souvenir, qur l'Angleterre avait fait plus que les autres nations pour maintenir 
la valeur de l'argent dans le monde, en ne limitant pas la frappe des roupies 
dans l'Inde, limitation qui, à la vérité, et suivant l'opinion du Gouvernement 
indien exprimée dans le Returt, East lndia Siloer du 22 mars 1877, aurait 
exigé l'introduction de l'or dans les Indes cl diminué d'autant le stock de la 
Banque d'Angletene, éventualité contre laquelle de grands intérêts en 
Europe onl à se prémunir. Ainsi donc, l'introduction de l'or dans les Indes, 
sans parler du reste <le l'Asie: est une utopie, cl toute tentative de réaliser 
celte utopie aurait. des conséquences funestes pour l'Europe et pour l'An­ 
gleterre. 

!liais n'avons-nous pas le droit de dire que l'extension de l'étalon d'or 
unique en Europe est devenue, elle aussi, une utopie? On a reconnu que ce 
qui pèse sur la situation, c'est la masse d'argent que l'Allemagne a à vendre, 
et que quand l'Allemagne aura vendu son argent, on reviendra à une situa­ 
tion normale. Or~ comment le maintien de cette situation normale se conci­ 
lierait-il avec la réalisation ou seulement l'imminence de l'adoption de l'étalon 
d'or unique en Suisse; en Belgique, en Hollande, en France? On a donc 
déjà cessé de craindre que ces nations ne veuillent rendre un jour leur 
argent et contrarier ainsi; à leur tour, l'effet de ces lois naturelles dont on 
attend la résurrection? Il me sera sans doute permis de dire que la position 
actuelle de l'Angleterre; dans la qucst.ion de l'argent) et cel_le de la France, 
telle qu'elle ressort de l'exposé <le ~l. le Président; forment un contraste 
saisissant avec l'altilude_des organes de ces cieux nations en 1867.11 y a neuf 
ans, un chancelier de l'Echiquier a pu~ à la Chambre des communes, féliciter 
son pays de ce que la France se montrait prête à abandonner l'argent, pour 
adopter l'étalon d'or unique. Aujourd'hui M. Léon Say, parlant au nom de 
la France, avec la double autorité de sa science et de sa position officielle, 
nous a dit que la France ne marchera pas vers l'étalon <l'or unique, mais 
qu'elle attend Je moment favorable pour rentrer en plein dans le système 
du double étalon. La position de l'Angleterre, diplomatiquement définie par 
M. Goschcn, est donc, en quelque sorte, le complément anglais de l'attitude 
de la France. 
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Il résulte de ces débats, dit en terminant ftl. Horton, que les intérêts de 
l'Angleterre s'opposent à ce c1ue l'urgent soit exclu, comme monnaie, de 
l'Europe et des (~tais-Unis. 11 a été constaté que l'Angleterre a payé par des 
pertes considérables Je prix de la démonétisation allemande, c'est-à-dire d'une 
mesure dont elle a elle-même donné l'exemple, et qu'elle, aussi bien que les 
autres nations, ne pourrait encore que perdre à de nouvelles démonétisations 
de l'argent à l'avenir. Hien ne pouvait mieux démontrer la raison d'être de 
celle Conférence et les motifs d'intérêt général qui ont déterminé les Étals­ 
Unis à la provoc1uer; rien ne pouvait mieux mettre en lumière le lien de soli­ 
darité qui unit toutes les nations sur Je terrain monétaire, et Ja nécessité où 
est le monde civilisé de s'entendre pour conserver à l'argent son caractère <le 
monnaie et faire en sorte que le pair du change international des deux métaux 
repose sur une base solide. 

M. FE~TON exprime l'intention où il serait <le présenter quelques observa­ 
tions à l'ouverture de la prochaine séance. JI ajoute qne les Délégués des 
États-Unis jugeront peut-être à propos de soumettre à lu Conférence de nou­ 
velles propositions qui pourraient être substituées à celles qui ont été précé­ 
demment formulées par la délégation des Étals-Unis, cl de demander qu'on 
se prononce sur elles en temps opportun. 

M. LE PRÉSIDENT demande que, le cas échéant, le texte de ces nouvelles 
propositions soit mis entre les mains de MDI. les Délégués des autres États, 
de façon qu'ils puissent en avoir pris connaissance avant la séance. 

M. GnoESBECK dépose sur le bureau, à l'appui des observations qu'il a 
présentées, les documents suivants: 

1° Deux lettres de l\-1. Sherman, secrétaire de la Trésorerie: en date du 
1 i5 juillet dernier ( annexes Cet D); 
2° Une lettre de l\L Linderman, directeur de la Monnaie, en date du 

19 juillet dernier ( annexe E ). 

1\1. FE~TON présente un relevé de la fabrication monétaire aux États-Unis: 
durant l'année fiscale finissant le 50 juin 1878 ( annexe F). 

1\1. LE PRÉSIDENT annonce que, pour éclaircir un des points historiques qui 
ont été louchés dans la discussion, il fera réunir et communiquera à Ja 
Conférence les documents desquels il résulte que le rapport légal de 1 à 
·US 1/! ne date pas seulement de l'an x1, mais qu'il a été, pour la première 
Iois , adopté en France sous le ministère de .M. de Calonne, en 178fS. 

La Conférence décide qu'elle se réunira mercredi prochain. 

La séance est levée à o 1/, heures. 

Le Président, 
Léos SAY. 

Les Secrétaires, 
ERNEST CRAllIPON. 

ffENRI JAGERSCHlllDT, 
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ANNEXE A. 

NOTE 
SUR LE SYSTÈME MONÉTAIRE OE LA BELG\QUE. 

La Belgique est, quant aux monnaies de payement et quant aux monnaies 
divisionnaires d'argent, sons le régime de la Convention de t86ts, modifiée 
par l'interdiction du monnayage de l'argent. Il est inutile de reproduire ici 
les dispositions de cette Convention qui est bien connue comme constituant 
l'Union latine. · 

Voici quelles sont, en Belgique, les conditions du monnayage de l'or et de 
l'argent : 

Le coût du monnayage est de fr. 6 70 c• par kilogramme de monnaie d'or 
fabriquée et de fr. t t>O c8 par kilogramme de monnaie d'argent. 

Le franc d'argent étant ;'.$ grammes d'argent à 0/10 de fin, le kilogramme 
d'argent à ce titre vaut 200 francs, et la .!Monnaie remet contre un kilogramme 
d'argent, en déduisant les frais de fabrication, fr. i98 ?$0 c• de monnaie. 

Si l'on dépose un kilogramme d'argent pur qui vaut fr. 222 22 c•, la Mon­ 
naie remet fr. 220 !fü c• d'espèces. 
L'or valant, d'après le rapport légal, HS ¼ fois l'argent, le kilogramme d'or 

à 9/10 vaut 5,iOO francs; et la Monnaie remet contre un kilogramme semblable 
fr. 5,095 50 c• de monnaie d'or; si l'on présente un kilogramme d'or pur qui 
vaut fr. 5,444 44 es, elle remet 5,457 francs de monnaies fabriquées. 

La Banque Nationale jouit d'une réduction de 1
/, p. ¼0 sur les frais de fabri­ 

cation; mais elle accepte les matières à monnayer au cours de la Monnaie en 
remettant immédiatement les espèces contre les matières. 

Outre les monnaies mentionnées dans la Convention de 186f>, la Belgique 
a, pour billon; des pièces de nickel de 20, iO el ~ centimes, et des pièces de 
cuivre de 2 et dei centime. 

Les pièces de nickel sont toujours échangeables dans les caisses de l'État 
par quantités de aO francs. . 

Les pièces de nickel ne doivent être reçues que jusqu'à concurrence de 
fS francs, el les pièces de cuivre que jusqu'à concurrence de 2 francs. 
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ANNEXE B. 

LISTE DES ACTES LÉGISLATIFS 

CONCERNANT LE SYSTÈME MONÉTAIR~~ DE L'ITALIE. 

A). N° 788. Loi du 24 août t 862, sur l'unification du système 
monétaire. 

B). N° 5087. Loi du 21 juillet f 866 promulguant la Convention 
monétaire entre l'Italie, la' Belgique, la France et la 
Suisse, signée à Paris le 25 décembre 186?>. 

C). N° 4771. Décret royal du 50 décembre f 868 sur l'accession de la 
Grèce à ladite Convention. 

DJ. N° fS7, 2° série. Décret royal du f 2 février f 871 sur le cours légal des 
monnaies d'or de 20 et de f O francs de l'Empire 
d'Autriche-Hongrie. 

E). N° 206~, 2e série. Loi du 50 août -1874 sur la Convention monétaire entre 
l'Italie, la Bel~ique, la France et la Suisse; signée à 
Paris le 51 janvier 1874. 

F). N° 26iH, 2e série. Loi du 17 juillet <87o sur la Déclaration signée à Paris, 
le f> février t 870, par les Délégués de l'Italie, de la 
Belgique, de la France et de la Suisse. 

G). N° 5068, 2e série. Décret royal du 26 avril ·1876, sur la Déclaration signée 
à Paris, le 5 février t876, par les Délégués de l'Italie, 
de la Belgique, de la France , de la Grèce et de la 
Suisse. 
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ANNEXE C. 

i 5 juillet 1878. 

JIJNIST.ÈRE 
DES PlNAftCES, 

A ~I. W1LL1M1 S. GRoESBEcK, Cincinnati (Ohio). 

CHER MONSIEUR' 

C'est une chose un peu délicate pour moi de répondre très-complétement 
au passage de votre lettre du !2 courant, dans lequel vous me demandez mes 
vues sui· les matières oui sont confiées aux délibérations de la Commission 

l 

monétaire. 
Pendant la durée de la Conférence monétaire à Paris, alors que l'argent 

était exclu de la circulation dans notre pays, par la raison que sa valeur 
réelle se trouvait être au-dessus de sa valeur légale, j'étais un fort partisan de 
l'unique étalon d'or, et j'écrivis une lettre: que vous trouverez parmi les actes 
de cette Conférence, dans laquelle j'exprimais brièvement mes vues. A cette 
époque, le plus sage d'entre nous ne prévoyait pas la baisse soudaine de 
l'argent et la hausse de l'or. Cette incertitude dans le rapport entre les deux. 
métaux est un des principaux arguments en faveur d'un système monomé­ 
tallique; mais d'autres arguments, montrant le dangereux effet pour l'industrie 
de supprimer un de ces métaux. précieux comme étalon de valeur, dépassent, 
dans mon idée, toutes les objections au système bimétallique . 

Je suis entièrement convaincu que s'il était possible, pour les principales 
nations commerciales, <l'établir, par un accord, un rapport arbitraire entre 
l'or el l'argent même, et bien que la valeur sur le marché pût varier quelque 
peu, de temps à autre, ce serait une mesure qui produirait le plus grand bien 
pour tous les pays. 

.!\Ion plus ardent désir est que vous réussissiez à accomplir cela. 
Vous êtes si bien au courant de la question, qu'il est pour moi inutile de 

m'étendre davantage sur ce sujet. 
Les rapports et documents qui vous ont été envoyés par le directeur de 

l'Hôtel des l\fonnaies appuieront d'une force authentique les faits matériels 
qui concernent la question, et vos propres investigations, auprès de la Com­ 
mission sur l'argent, combleront, j'en suis sûr, toute lacune. 

Tout à vous. 
JOHN SHEUMAN, 

Secrétaire. 
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ANNEXE D, 

J5 juillet -1878. 

MINISTÈRE 

DES FJNA.l'(CES. - 
A M. \V. S. GaoESBECK1 Cincinnati tObio). 

C11ER IUorŒIEUR, 

Votre lettre du !2 courant a été reçue pendant mon absence, et j'adhère à 
votre demande avec plaisir. 

Je vous envoie ci-joints plusieurs documents authentiques, contenant en 
détail la loi et mes vues sur la question <le la reprise des payements en 
espèces. 
Parmi ces documents est une lettre du Trésorier des États-Unis, en date 

du 6 juillet, démontrant le montant exact des monnaies actuellement en 
caisse pour tous les services. Un examen attentif de cette lettre vous prouvera 
que nous sommes en mesure de reprendre les payements en espèces à l'époque 
fixée par la loi. 

On remarquera que nous avons en caisse au Trésor suffisamment d'argent 
monnayé pour couvrir nos dettes de toute nature, payables en espèces, ainsi 
que 5~ p. 0/o du montant total des billets de banque des Etats-Unis encore en 
circulation, avec un excédant de2,474~822 dollars. Nous avons aussi7,-156,f'.>29 
dollars de monnaie d'argent d'appoin,t, qui seront employés aux dépenses 
courantes. Des billets de banque des Etats-Unis en circulation, 60 millions 
de dollars au moins se trouvent dans les caisses du Trésor, soit comme 
propriété des États-Unis, soit comme fonds spéciaux, pour foire face à des 
obligations prévues par la loi, et auxquels on ne peut toucher. En outre, Je 
secrétaire de la Trésorerie est autorisé à vendre des bons américains pour 
l'achat d'argent monnayé ou en lingots, el a employer pour cela des billets 
de banque des États-Unis. Notre revenu, tant en espèces qu'en papier­ 
monnaie, est plus que suffisant pour payer toutes les dépenses prévues par le 
Congrès. 

Considérant que les billets de banquedes États-Unis se trouvent répandus 
sur la surface d'un pays immense, qu'ils jouissent d'une grande faveur, qu'ils 
sont très-recherchés et extremement populaires, j'ai toute confiance quele 
Trésor sera à même de reprendre les payements en espèces le 1 cr janvier 
prochain. Les principaux banquiers et courtiers <le New-York sont du même 
avis. 
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Je ne connais rien qui puisse empêcher les États-Unis de prendre rang, à 
cette époque, parmi les nations qui payent en· espèces, sauf Je cas où le 
Congrès abrogerait l'acte relatif à la reprise des payements en espèces, ce que 
je ne prévois pas. 

Tout à vous. 
J ous Su EIUIA N, 

Seerétaire. 

ANNEXEE. 

Washington, O. C., i9juillel -1878. 

!IJNISTÈRE 
DES FINANCES. 

DIVISIO~ 

DU DIRECTEUR 
DF. LA 11105~UE. 

A l'honorable W. S. GROESBECK. 

Aux soins de IU.M. MuNROE et C1n, banquiers à Paris (France). 

lUoNsrnua, 

En vous accusant réception de votre lettre du f 7 courant, je dois vous !aire 
savoir que la nouvelle nous est parvenue, par l'entremise du Ministère d'Etat, 
que l'Empire du Japon a déclaré le .yen japonais ou dollar du commerce 
<le 420 grains, à '/10 de fin, monnaie légale sur tout son territoire, et a aussi 
diminué le prix de fabrication de cette monnaie de :l '/, à f p. 0/o pour chaque 
pièce. 

C'est l'établissement d'un étalon double ou bimétallique.javec le rapport de 
1 à 16.28. L'effet pratique de celte mesure sera la circulation de la monnaie 
d'argent à l'exclusion de la monnaie d'or, jusqu'à ce que le prix de l'argent 
ait augmenté et ait atteint, par exemple, ?$7 1/t pence. 

Le taux de l'argent à monnayer en dollars du commerce est de f f 4 u/100 par 
once, de 900

/1000 de fin, ce qui équivaut très-approximativement à ::$8 pence 
par once britannique de l'étalon de m/t00, de fin. 

Le désir du Japon paraît être 1 non-seulement d'employer l'argent comme 
monnaie légale, mais aussi de faire concurrence au dollar mexicain en 
Chine. 

J'ai l'honneur-d'être, etc. 
H.·R. LINDERMAN, 

Directeur de la J>Jonnaie. 
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ANl!IEXE F. 

DOC{JME~T DÉPOSÉ PA.R M. FENTON. 

Coinage exeeuted at the Mints of the United States during the fi.scal 
year ending june 5 0th f 87 8. 

(Étal de fabrica\ton des monnllies d'or et d'argent frappées aux État$-Unis pendant l'année fiscale finissant au 30 juin i878.) 

Gold (or) . . . . . . . . . . . . . . . d. 
Trade dollars ( dollars du commerce) . . . . . 
Standard silver dollars (dollars d'argent à l'étalon) 
Subsidiary silver coin (monnaie d'argent d'appoint) 
Minor coins (petites monnaies) . . . 

f,2,~70,420 )) 
t f ,578,0f O )) 
8,600,1>00 )) 
8,559,5H> se 

50,676 )) 

TOTAL. d. 81,HS,921 ?SO 

RÉCAPITULATION. 

Gold (or) . . . . . 
Silver (argent) . . . 
Minor (petite monnaie). 

. d. 52,770,420 )> 

2s,511 ,s2~ ~o 
'. , . . 50,676 )) 

ToTAL, • • d. 81,HS,921 f>O 
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SIXIÈME SÉANCE. - MERCREDI 28 AOUT l 878. 

Présidence de M. Léon SA Y. 

Ét.aiem presems : 1dM. les Délégués de l'Autriche-Hongrie, de la Belgique, 
des États-Unis d'Amérique, de la France, de ta Grande-Bretagne, de la Grèce, 
de l'Italie, de la Russie, de la Suède et de la Norwége, de la Suisse, qui assis­ 
taient à la précédente séance. 

IU .. Rmu communique deux documents relatifs à la législation monétaire 
de la France, savoir : 1 ° la déclaration du Roi du 50 octobre 178;5, portant 
fixation de la valeur de l'or relativement à l'argent; 2° la loi des 7-17 germi­ 
nal an x1, sur la fabrication et la vérification des monnaies (annexe A), et un 
tableau synoptique des monnaies françaises ( annexe B). 

.M. FENTON demande la parole et prononce en anglais le discours dont la 
traduction suit : 

MONSIEUR LE PRÉSIDENT: MESSIEURS, 

Pour clore la discussion générale, je m'étais d'abord proposé, d'une part, 
de résumer les arguments déjà présentés à l'appui des propositions contenues 
dans l'invitation des États-Unis, et, de l'autre, de répondre, du mieux que je 
pourrais, aux objections qui y avaient été faites; mais j'ai renoncé à ce projet. 
Je me borne à vous demander quelques minutes d'attention pour un petit 
nombre de considérations générales. 
L'attitude prise par mon pays a été clairement exposée par mes collègues. 

Ma propre manière de voir ne diffère que bien peu de la leur. Je n'ai, pour 
ainsi dire, pas besoin de répéter que, au point de vue de l'intérêt des États­ 
Unis, il ne nous semble pas à désirer que la fabrication des monnaies d'argent 
soit soumise à aucune restriction en Europe et dans les États-Unis d'Amé- 
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rique. Tout au contraire, il est à désirer que la fabrication sans restriction 
de la monnaie d'argent et son cours légal sans limites soient maintenus là où 
ils existent, et soient, autant que possible, rétablis dans les pays où ils ont 
cessé d'exister. J'ajouterai que l'emploi de l'or c€ de l'argent peut être assuré 
sans inconvénient : i0 en établissant entre les deux métaux un rapport qui 
devra être fixé par une convention internationale, et 2° en accordant aux deux 
métaux. dans le rapport qui aura été fixé, les mêmes conditions de· fabrica­ 
tion, sans faire de différence entre eux. 
Telles sont les idées que nous avons cru devoir soumettre à la Conférence. 

JI y a là, selon nous, une buse solide sur laquelle on peut s'appuyer. Une fois 
celle hase posée, il ne sera pas difficile d'arriver, clans un délai très-court, 
aux détails d'exécution. li se peut que ces détails nécessitent la fixation 
temporaire du rapport de la valeur des deux métaux monétaires par les 
nations qui les emploient. Il se peut qu'il devienne indispensable de limiter, 
pendant un temps plus ou moins long, la fabrication des pièces de l'un ou de 
l'autre métal; mais je ne veux pas anticiper sur les conditions d'un accord 
complet entre nous. Cependant je voudrais que l'on comprît que l'engage­ 
ment â'agir de concert, nec ou sans fixation pour un temps indéfini du 
rapport entre ]es deux métaux, avec ou sans limite imposée à la fabrication 
des pièces <le l'un ou de l'autre, que cet engagement, dis-je, ne doit pas 
dépendre de 1a quantité de métal produite et de la quantité employée à la 
fabrication des monnaies. L'équilibre s'établira de lui-même si nous avons 
le bonheur d'adopter le vrai principe. Une fois que la base de l'action inter­ 
nationale aura été établie avec sagesse, les résultats ne pourront être ni faux, 
ni nuisibles. 

Ce qu'il faut, avant tout, à une nation commerçante, c'est que son étalon 
monétaire soit accepté par les autres nations commerçantes, car un des prin­ 
cipaux. usages des métaux précieux est de servir à régler les comptes de 
chaque pays avec les autres. Comme Londres est le comptoir de liquidation 
du monde entier, l'Angleterre, en se plaçant au point de vue de son Gouver­ 
nement, ne s'est peut-être pas sentie, jusqu'ici, aussi intéressée à cette ques­ 
tion que le sont les autres nations. Mais, au fond, la vraie question pour elle 
est, comme on semble maintenant en convenir, celle qui est posée à toutes les 
nations commerçantes: c1 A quelles conditions veulent-elles se servir des deux 
métaux monétaires? » Nous savons que, dans ces dernières années, celte 
question a été, dans tous les pays, le sujet des enquêtes les plus sérieuses. 
Quelle en est la raison? 

Nous nous trouvons en ce moment, non eu tel ou tel pays isolé, mais dans 
tous les pays jusqu'à un certain point, au milieu de désastres financiers et de 
crises industrielles. Cet état de choses n'est pas sans rapport avec l'état du 
change international Depuis un certain temps. les prix baissent et les recettes 
diminuent. Il en est résulté des souffrances qui continuent encore. Toutes les 
nations en sont arrivées à ce point qu'il est indispensable pour elles de consa­ 
crer Lous leurs soins, toute leur application, toute leur prudence et toute leur 
habileté à guérir le mal. Quelles que soient l'habileté et la sagesse avec les­ 
quelles elles seront dirigées, la guérison sera nécessairement pénible el diffi­ 
cile. L'industrie est plus ou moins atteinte, le commerce est en partie paralysé, 
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et les grands négociants, inquiets et indécis, ont tous ralenti leurs opérations. 
Et il ne s'agit pas seulement de remettre en mouvement tous ces rouages 
ralentis ou arrêtés; il faut encore que la plupart des nations payent les dettes 
énormes qu'elles ont contractées. Et, si ce tableau est d'une vérité incontes­ 
table pour la plupart des pays civilisés, il n'est pas moins vrai non plus que 
les impôts et le prix de la vie excèdent notablement les bénéfices du travail. 
Je puis du moins affirmer, sans crainte d'être contredit, qu'il reste bien peu 
à mettre de côté, sauf dans les pays neufs qui ont des richesses naturelles. De 
quelque côté c1ue nous regardions, nous trouvons partout le malaise. 

Me sera-t-il permis de toucher à un autre point qui se rattache au même 
état de choses? Tous les impôts sont nécessairement payés en prenant sur le 
capital ou sur le revenu. C'est une sage maxime que nul impôt ne doit être 
tel qu'il entame le capital, c'est-à-dire la base solide de la production à venir. 
Or, n'est-cc pas ce qui arrive dans certains cas? .illais Je remède, me dira-t-on? 
Le remède, qui arrêtera au moins une partie du mal, le voici : Il faut tra­ 
vailler à atteindre le but déclaré de cette Conférence, ou y tendre d'une 
manière décidée. li n'est peut-être pas possible d'arriver à une convention for­ 
melle dès aujourd'hui , mais, selon moi, il faut qu'il .y ait un gage visible, en 
d'autres termes, une tendance évidente clans cette direction. 
Je ne dis pas que la monnaie légole ne puisse être trop abondante, mais je 

dis qu'il peut y avoir trop peu d'espèces . Je sais fort bien que la monnaie n'est 
pas nécessaire par clic-même. Sans parler de son rote comme mesure de ]a 
valeur des objets: la monnaie est surtout destinée à être un moyen d'échange: 
c'est le grand instrument qui sert à vendre: à acheter et à payer les dettes, Il 
est donc naturel de se demander si l'or seul peul suffire à ces usages, ou si l'or 
et l'argent, employés ensemble dans des proportions convenables, le font 
d'une manière plus satisfaisante. li est bien certain que l'un ou l'autre de ces 

-métaux, ou tous cieux ensemble, doivent continuer à servir d'instrument aux 
transactions commerciales. 

Notre Gouvernement, par la voix de la législature, qui représente également 
la volonté populaire cl le sentiment conservateur des différents États de 
l'Union, s'est déclaré en faveur de l'emploi des deux métaux monétaires, afin 
de ranimer l'activité et les bénéfices du change cl d'accroitre la mise en œuvre 
des richesses naturelles. 

Je ne m'arrêterai pas à considérer l'effet qu'aurait dans l'avenir sur la 
production, sur le commerce et sur la consommation, la démonétisation 
immédiate ou plus ou moins éloignée de l'argent .. Je n'ajouterai qu'un mot 
aux savantes et profondes considérations présentées sur ce point par mon 
éminent collègue M. Groesbeck, dans notre dernière séance. 

D'après les calculs les plus clignes de foi, la monnaie d'argent en circulation 
dans Je monde entier représente une somme de plus de aOO millions de livres 
sterling, soit douze milliards oOO millions de francs. On reconnaitra sans 
difficulté l'importance du rapport qui existe entre cette masse monétaire et 
les échanges et les industries du genre humain. En vérité, il serait difficile de 
l' . exagerer. 
La production annuelle des mines, qui a été de 8 millions de livres ster­ 

ling, soit 200 millions de francs, en ·1848, et d'environ l 6 millions de livres 
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sterling en 1876, ne représente qu'environ 2 1
/, p. <>/ode l'argent qui a circulé 

dans le monde entier pendant l'intervalle compris entre ces deux années; cc 
qui ne donne guère plus que la quantité indispensable pour suffire à l'usure 
du métal et aux besoins des arts. Cependant la masse d'argent monnayé 
actuellement en circulation est si considérable que, si l'on continuait à démo­ 
nétiser ce métal, on pourrait aggra,•er d'une manière incalculable la crise 
déjà existante. Et, ici, il est bon de faire observer que, si l'on considère un 
espace de temps assez long, on trouve que les quantités des deux métaux 
précieux fournies par les mines représentent des valeurs presque égales. Ce 
fait est assurément significatif. La quantité d'or qui existe actuellement dans 
le monde représente une valeur de 7~0 millions de livres sterling, et celle 
de l'argent 6a0 millions; de sorte que, comme nous l'avons déjà dit , la 
valeur de l'or monnayé est à peu près égale à celle de l'argent monnayé en 
circulation. 

Bien que la production annuelle de chaque métal soit soumise à des fluc­ 
tuations assez grandes, il est rare que l'accroissement ou la diminution porte 
à la fois sur l'or et sur l'argent: de sorte que la variation de la production de 
l'ensemble des deux est moindre que celle de la production de l'un· ou de 
l'autre pris séparément. Mais je n'insiste pas. 

Quelque différentes que soient, l\Jessicurs1 nos manières de voir à l'égard 
des propositions mises en avant par les Représentants des États-Unis, notre 
élude et nos discussions ont clairement démontré un fait: c'est que chaque 
nation, quel que soit le système en vigueul' chez elle, se préoccupe avec solli­ 
citude du rapport qui doit exister à l'avenir entre les deux métaux moné­ 
taires. En d'autres termes, chacune des nations qui sont représentées à cette 
Conférence a montré qu'elle s'intéresse à ce que le système monétaire des 
autres nations soit réglé avec sagesse. 
J'ajouterai qu'il me semble évident que le courant de l'opinion publique, 

et par conséquent, je le pense; le langage officiel des Gouvernements, agis­ 
sent, dans une certaine mesure, de manière à modérer le mouvement qui 
s'était manifesté depuis quelques années en faveur de l'or comme étalon 
monétaire unique. J'en trouve la preuve dans cette réunion elle-même; ne 
puis-je pas dire, en effet, qu'elle se dégage du changement qui s'est opéré, 
aux États-Unis, de l'attitude favorable prise par la France, du langage tenu 
par l'Angleterre.de la présence à cette Conférence de la Belgique, de la Suisse 
et des États scandinaves, enfin, du terrain même sur lequel se sont placées 
l'Italie et l'Autriche? 
li est heureux pour le genre humain que les nations, de même que les· 

individus: trouvent dans la marche des événements des raisons de changer 
d'avis et de modifier leur politique. En agir autrement, ce serait affirmer que 
l'expérience est sans valeur. 

Si j'interprète bien les signes que je remarque autour de moi, et je crois 
en effet ne pas me tromper, nous sommes en droit d'espérer que cette Confé­ 
rence proclamera ce dernier résultat de l'expérience 1 cette conviction récem­ 
ment acquise.si vous l'aimez mieux, de manière à encourager les peuples dans 
la lutte qu'ils soutiennent pou,, arriver à la prospérité, et les Gouvernements 
dans leurs efforts pour revenir à un meilleur état monétaire. 
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Quant au peuple et au Gouvernement des États-Unis, l'étendue du pays et 
la variété même dos intérêts sont un sûr garant d'amélioration graduelle, 
même dans des circonstances défavorables. Pour notre pays, les éléments 
d'un accroissement de richesse sont clairement visibles; le monde enlier sait 
de quelles vastes étendues de territoires fertiles et inoccupés, de quelles 
mines nombreuses nous pouvons disposer. En réalité, la richesse actuelle de 
la nation, richesse qui représente plus de quinze fois sa dette totale, les 
trésors incalculables que nous réserve l'avenir, les mesures prises par le 
Gouvernement, tout, en un mot, démontre que nous pouvons 1 dès mainte­ 
nant, reprendre les payements en espèces, afin de pouvoir faire honneur aux 
obligations que nous avons contractées. 
Toul dernièrement, le jour même de l'ouverture de cette Conférence, 

l'association des banquiers des États-Unis, société qui représente un capital 
immense, a exprimé chaleureusement et sans réserve le sentiment général 
de la nation et le but auquel clic aspire, en votant les résolutions suivantes: 

<< Il est résolu : que cette association est d'avis que l'approche du jour fixé 
par la loi pour la reprise des payements en espèces doit être saluée comme 
un événement de la plus haute portée pour lu prospérité et le bien-être 
de la nation entière, parce que c'est le seul moyen de rendre au peuple 
l'industrie, le commerce, la tranquillité et la satisfaction générale. L'asso­ 
ciation des banquiers américains s'engage donc à aider et ù soutenir le 
Gouvernement pour rétablir l'usage des espèces dans toutes les affaires 
financières du pays. 

« Il est résolu .- que les ressources fournies au pays par une succession 
de récoltes abondantes, par ses richesses minérales extraordinaires 1 par les 
bénéfices de son commerce avec les nations étrangères; enfin par le déve­ 
loppement rapide d'inventions et les moyens mécaniques qui ont facilité 
ses travaux industriels et en ont multiplié les produits, concourent de la 
manière la plus heureuse à fournir les moyens de reprendre les payements 
en espèces. >) 

Tout montre donc que notre peuple forme une réserve disciplinée et loyale, 
toute dévouée au maintien du Gouvernement et de la bonne foi de la nation. 
Mais, après tout, et même au milieu de circonstances si favorables, il faut 
reconnaître que l'œuvre à accomplir est difficile, plus difficile que je ne saurais 
le dire. Nous sentions que la difficulté serait allégée par une coopération 
internationale qui permettrait un plus libre emploi de la monnaie d'argent. 
Dans tous les échanges commerciaux, dans le travail de la production, pour 
le salaire des ouvriers, pour toutes les affaires en un mot, une circulation 
plus libre de l'argent monnayé est d'une importance capitale. En réalité, la 
question de son libre rapport avec l'or duos le système monétaire touche de 
près à tous les intérêts divers et multiples de nos affaires nationales et inter­ 
nationales. 

C'est à l'habileté des hommes d'État véritablement pratiques que nous 
demandons de nous assurer tous les bienfaits qui peuvent résulter pour nous 
de la libre circulation de la monnaie d'argent. 
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Notre Gouvernement a exprimé oflicietlement le désir de voir cette Confé­ 
rence faire quelque chose dans ce but; c'est aussi l'espoir que nourrit le 
peuple américain, et cela moins encore pour nous que pour lu famille des 
nations. Quand même nous pourrions rester isolés, nous aimerions rnieùx 
ne pas l'être; nos intérêts sont les vôtres, les intérêts des nations que nous 
représentons ici sont, ù cet égard, réellement identiques. 
Sur votre demande, 1Uessiéurs, les Représentants des Étals-Unis I parlant 

au nom de leur Gouvernement, ont eu l'honneur, dès le début de cette 
Conférence, <le formuler leurs vues sur la question que nous discutons. Nous 
l'avons fait dans le même esprit qui avait inspiré l'idée même <le cette réunion. 
Nous nous sommes crus assurés de votre approbation, ou, tout au moins, 
d'une expression', présentée sous une forme ou une autre, qui nous permît 
d'espérer, dans un avenir peu éloigné, l'entente et la coopération de toutes les 
nations représentées ici. Veuillez, Messieurs, nous rassurer dans les termes 
que vous jugerez convenables, si vous n'adoptez pas ceux mêmes que nous 
avons employés, et nous ne manquerons pas de faire savoir à notre Gouver­ 
nement les ëgards avec lesquels vous avez accueilli l'expression de ses vues 
larges et libérales. 
Peut-être y a-t-il quelque hardiesse de ma part à prévoir 'ainsi votre 

décision; mais, en le faisant, j'ai senti que je pouvais compter sur la sagesse 
des Représentants les plus éminents de toutes les nations éclairées et amies 
du progrès. 

IU. LE Pnésmssr est d'avis que, la discussion étant close sur les propositions 
de MM. les Délégués des États-Unis, il conviendrait peut-être de lever la 
séance, pour permettre à MM. les Délégués des autres États de se concerter 
entre eux sur la réponse collective qu'ils voudraient faire à ces propositions. 

Cet avis étant adopté, la séance est levée à 2 heures. 

Elle est reprise à 5 heures un quart. 

M. GnoESBBCK demande que la Conférence s'ajourne à demain, et que la' 
réponse collective que MM. les Délégués des États européens ont manifesté 
l'intention de faire aux propositions américaines ne soit pns déposée aujour­ 
d'hui sur le bureau', de façon que ses collègues et lui soient mis à même 
de s'entendre au préalable au sujet de cette réponse et de présenter demain 
Jeurs observations. 

M. GoscHEN avoue que: ainsi que beaucoup d'autres Délégués, il aurait désiré 
que la Conférence ne fût pas inutilement prolongée, puisqu'elle ne pouvait 
prendre aucune résolution d'un caractère pratique et définitif. Néanmoins, 
et afin de fournir aux Délègues des Etats-Unis le moyen de faire pleinement 
connaître leurs opinions, les séances ont été successivement remises d'un jour 
à nn autre Bien qu'il ait pris ses arrangements pour partir demain; dans la 
pensée où il était que la Conférence était décidée à ne pas sieger plus long­ 
temps, il serait disposé, en ce qui le concerne, à accorder bien volontiers ù 

5~ 
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MM. les Délégués des États-Unis le nouveau délai qu'ils sollicitent. Mais, 
quant à la seconde partie de la demande formulée par IU. Groesbeck, à savoir 
que 1e projet de réponse aux propositions américaines ne soit même pas 
déposé aujourd'hui sur le bureau, il ne voit, pour son compte, aucun inconvé­ 
nient à ce que ce dépôt soit fait exactement comme l'a été celui des propositions 
américaines, sans qu'elles dussent être discutées. le même jour; et cela lui 
semble d'autant plus praticable que ce projet de réponse a déjà été, il croit 
pouvoir le dire, confidcntielJement communiqué à IUM. les Délégués des 
États-Unis. 

Les questions posées à la Conférence étant très-précises, M. Goschen a 
pensé, quant à lui, qu'il convenait d'y faire une réponse également très-claire 
et très-précise, afin qu'on ne pût pas se méprendre sur l'opinion de la majorité 
des Etals. Quelque désirable qu'il eût été <le faire une réponse acceptable pour 
tous, .IU. le Délégué anglais a été d'avis qu'il ne fallait pas sacrifier à ce désir 
la netteté et la lucidité de la réponse. 

nt GROESB.ECK dit que, en ce qui le concerne, il aurait préféré que la 
délégation américaine s'abstînt de formuler elle-même des propositions et 
attendit le résultat des délibérations pour s'entendre, s'il était possible , avec 
les Délégués des autres États, sur l'expression d'une pensée commune. 

1\1. Gosc11EN fait observer qu'il était très-naturel que les Délégués des États­ 
Unis formulassent d'abord des propositions, puisque c'était leur Gouverne­ 
ment qui avait pris l'initiative de la Conférence; et il ajoute que, du moment 
où ces propositions étaient formulées, les Délégués des autres États devaient, 
autant que possible, se mettre d'accord pour y répondre. Les termes de cette 
réponse élu nt arrêtés, lU. Goschen demande qu'elle soit, tout au moins, 
déposée aujourd'hui sur le bureau, sauf à en renvoyer à demain la discus­ 
sion. 

Une conversation s'engage à ce sujet entre les divers membres de la 
Conférence, el quelques-uns d'entre eux, notamment MM. Pirmez , Broch et 
Feer-Herzog, insistant pour que le projet de réponse aux propositions améri­ 
caines soit déposé séance tenante, la Conférence décide que ce dépôt aura 
lieu aujourd'hui, mais que la discussion sera remise à demain. 

1\1. LE P11ÉSIDENT donne lecture du projet, ainsi conçu : 

Les Délégués des Etats européens représentés à la Conférence désirent 
exprimer tous leurs remereiments au Gouoernement des États-Unis d'Amé­ 
rique, pour avoir provoqué un échange international d'opinions sur.l'impor­ 
tante question monétaire. 
Après auofr -mûrement considéré les propositions des Délégués des États­ 

Unis, ils reconnaissent: 

·1° Qu'il est nécessaire de maintenir dans le monde le rôle monétaire de 
l'argent aussi bien que celui de l'or; mais que le choix entre l'emploi de fun 
ou de l'autre de ces deux métaux, ou l'emploi simultané des deux, doit avoir 
lieu suivant la situation spéciale de chaque État ou groupe d'États; 
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~o Que la question de la limitation du m~,inayage de l' argerit doit également 
étre laissée à la libre décision de chaque Etat ou groupe d'Etats, suivant les 
conditions particulièJ·es où ils peuve,it se trouver, et cela d'autant pfos que les · 
perturbations qui se sont produites dans ces dernières années sur le ma1·ché de 
l'argent ont dive,-,~ement affecté la situation monétaire des différents pays; 

5° Que, en présence des divergences d'opinions qui se sont manifestées et de 
l'impossibilité où se trouvent méme des États ayant le double étalon de prendre 
un engagement relatif à la frappe illimitée de l'argent, il n'y a pas lieu de 
discuter la question d'un rapport ititernational de valeur à établir entre les 
deux métaux. 

M. LE PRÉSIDENT fait connaître que llM. Rusconi et Baralis ont à faire, en 
ce qui les concerne, des objections à ce projet de rédaction. 

La séance est levée à ts heures et quart. 

Le Président, 
l.iÉON SAY. 

Les Secrétaires> 
ERNEST Cu111PON. 

ffENRI JAGERSCBIIIDT. 
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ANNEXE A. 
TABLEAU SYNOPTIQUE DES 

UNITÉ DE co111PTE. - Franc de 100 centimes. 
,, 

TITl\t 
»erfüMINATION DIAMtTRE TAJLLE 

' MÊTAL. dn <IH •• TOLtRAICC& 

PltCES, Pit.CES. '\lLOCKAlU(f. LÉC.U., •• -4en., 

a,...i-,. 

1 
I' l 111num allhéau. 

100 francs. . •••. 55 31 ' ' 
50 - .... ' . 28 62 

Or •. 20 21 155 
1 

900.00 0.002 ••••••••••• 1 - .. - ... 1 

' ~ 
10 - .. 10 320 

5 - ...... 17 620 1 

1 1 

5 francs. . ...• 37 40 000.00 0.002 

2 - ....... 27 10(1 

Ar&enl .•..•...•... 1 franc •..... .,~ 200 _;:, 
} 835.00 0.003 

50 centimes. . 18 400 

20 - ..... 1l\ 1,000 

1 1 l 1 
10 centimes . . . . so 100 

) c,;,n. 95 5 - ..... 25 200 Cuivre. O.OlO 
Bronze ... , .. . . . \ t,... • .E!ain.' 0.005 ' 

2 - 20 500 Zinc 1 Zmc . ..... 

1 centime •.. 15 1,000 

1 1 1 

- 
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MONNAIES FRANÇAISES. 

- 
POIDS VALEUR AU PAlll TOL°E':RANCE 

- ~ - accordée 
TOl,tRANCE roua l,E FRAI Observations. ~u d<1 

LtCAf, au-dessous au-deuus 
de lo KILOGRAMME. PIECES. et au-dessous. \olër11,ce f1lblc. 

gr. 

1 
r,. ,. 1 rr. c:. 

. 1 1 l 
32.2580 0.001 ' 100 00 

' 
16.2200 0.001 50 00 

6.4516 0.002 3,100 00 20 00 0.005 

►
Le pouvoir libératoire des pièces d'or !5.2258 0.002 10 00 cl des pièces de 5 francs en argent est 

illimité. 
1.6120 0.005 1 5 00 

1 

1 1 1 

25.0000 0.003 200 00 5 00 0.010 

1 
10.0000 0.005 ' 1 1 86 

\ 

5.0000 0.005 0 03 Le pouvoir libératoire des moqnaie.~ 
t ) 185 56 1 1 0.050 divisionnaires d'argent à 835 millièmes 

est limité à 150 Irancs entre les particuliers. 2.5000 O.OOi 0 46 (Art. 6 rie la Oonvention monétaire de 
' 1865.) 

1 .0000 0.010 1 0 19 1 

1 1 1 

10.0000 0.010' ' • • • 

5.0000 0.010 • • • Le pouvoir libératoire des monnaies de 
) bronze est limité à l'ap11oint de la pièce de 

2.0000 0.015 • . • • 5 francs. (Décret du 11! août 1810.) 

1.0000 0.015 • • • 

1 
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SEPTIÈME ET DERNIÈRE SÉANCE. - .JEUDI 29 AOUT i878, 

Présidence de M_. Léon Say. 

Étaient présents : Messieurs les Délégués de l'Autriche-Hongrie 1 de la 
Belgique, des États-Unis d'Amérique, de la France, de la Grande-Bretagne, 
de la Grèce, de l'Italie, de la Russie, de la Suède et de la Norwége, de la Suisse, 
qui assistaient à la précédente réunion, à l'exception de Sir Thomas Seccombe, 
que le devoir de ses fonctions a rappelé en A.ngleterre. 

La séance est ouverte à deux heures. 

M. LE PRtsIDENT communique à la Conférence le résultat du dénombrement 
qu'il a fait faire, le !4 août au soir, des pièces d'or de 20 francs et de 10 francs 
et des pièces de ri francs d'argent qui se trouvaient, à ce moment-là , dans les 
t 9,f:H 1 caisses des comptables des administrations financières de la France, 
avec l'indication de leur pays d'origine et, pour les pièces françaises, de leur 
date de fabrication. 

Ce travail, ajoute .M. le Président, n'a été fait que sur les piècesde monnaie 
existant dans les caisses ouvertes à la circulation courante; il ne s'étend pas 
aux pièces de monnaie existant dans les caisses destinées ~ recevoir des dépôts 
qui ne sont pas dans la circulation. Mais il y a lieu de penser que ce relevé, 
fait à la même heure sur toute l'étendue du territoire de l'État, donnera une 
idée très-exacte de la proportion des différentes sortes de pièces qui circulent 
aujourd'hui en France. 

La Conférence demande l'impression de ces tableaux, qui seront annexés 
au procès-verbal. (Annexe A.) 

M. Piauaz , après avoir signalé l'intérêt de cette communication et en avoir 
remercié M. le Président, exprime l'intention de joindre à ces documents 
français un relevé analogue qu'il se propose de faire faire en Belgique. 
(Annexe B.) 

· M. le comte Huscosr, autorisé par M. Vrolik, Délégué du Gouvernement 
néerlandais, qu'un deuil de famille a empêché de se rendre à Paris, dépose 



( !45 J 

sur le bureau de la Conférence la copie d'une Adresse 1 relative à la question 
monétaire, présentée à Sa Majesté le Roi des Pays-Bas par la Société néerlan­ 
daise pour le progrès de l'industrie, Société dont .IU, Vrolik est le président. 
(Annexe C.) 

Dl. LARDY présente une note sur le régime monétaire de la Suisse et un 
relevé de la fabrication des monnaies en Suisse depuis i8~0. (Annexe D.) 

M. Baoca dépose un Tableau statistique des monnaies fabriquées dans 
l'Union monétaire scandinave, en vertu des Conventions du 18 octobre 1872 
et du 27 mai 1873, et un Tableau de la circulation fiduciaire dans les trois 
Royaumes scandinaves. (Annexe E.) 

M. LE Pnts1DENT donne lecture de la note déposée dans la précédente séance 
sur le bureau de la Conférence et pa1· laquelle MIU. les Délégués des États 
européens se proposent de répondre aux questions posées par la Délégation 
américaine: note ainsi conçue : 

Les Délégués des États européens représentés à la Conférence désfrent expri­ 
mer tous leurs remereiments au Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, 
pour avoir provoqué un échange international d'opinions sm· l'importante 
question monétaire. . 
Après avoir mûrement considt½·é les propositions des Délégués des Etats­ 

U,nis, ils reconnaissent: 

{0 Qu'il est nécessaire de maintenir dans le monde le rôle monétaire de 
l'argent aussi bien que celui de l'or; mais que le choix entre l'emploi de, l'un 
ou de l'autre de ces deux métaux~ ou temploi simultané des deux, doit avoir 
lieu suivant la situation. spéciale de chaque État ou groupe.d'États; 

~0 Que la question de la limitation du monnayage de l'argent doit égale­ 
ment être laissée à la libre décision de chaque État ou groupe d'États, suivant 
les conditions particulières où ils peuoent se t1·ouve1-, et cela d'autant plus que 
les perturbations qui se sont p1·oduites dam ces dernières années sur le 
marché, de l'argent ont diversement affecté la situation monétaire des diffë:rents 
pays; 

5° Que, en présence des divergences d'opinions qui se sont manifestées et de 
l'impossibilité où se trouvent même des États ayant le double étalon de prendre 
un engagement relatif à la [rappe illimitée de l'argent, il n'y a pas lieu de 
discuter la question d'un rapport international de valeur à établir entre les 
deux métaux. 

1\1. LE PRtSJDENT invite ceux de l\UU. les Délégués qui auraient à faire des 
observations particulières sur cette réponse à vouloir bien prendre la parole. 

i'U. GARNIER, après avoir rendu hommage au mérite et aux brillantes 
qualités dont les Délégués des ÉLals-Unis ont fait preuve durant les débats, 
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et les avoir loués de la franchise avec laquelle ils ont exposé les vues de leur 
Gouvernement, dit r1uc les Délégués des autres États n'ont rien <le mieuxà 
faire c1ue de s'exprimer, à leur tour, avec une égale clarté. Cela est d'autant 
plus nécessaire, à ses yeux~ que les discussions de la Conférence ne manque­ 
ront pas d'être commentées, el, pour qu'elles ne donnenl lieu à aucune 
équivoque, il faut que l'opinion de chacun soit nettement établie. 
Pour maintenir à l'argent son rôle monétaire, <lit ~I. Garnier, les Délégués 

des Etals-Unis ont proposé d'établir entre l'or et l'argent un rapport de valeur 
fixe, et mon 'honorable collègue • .!U. Pirmez , a démontré que ce moyen était 
inadmissible. Celte opinion, à laquelle je m'associe pleinement, n'étant 
contredite en rien dans le projet de réponse qui vient d'être lu, nous ne 
faisons, ni lui ni moi, aucune objection à ce qu'il soit adopté. 

Dl le comte DE KuEFSTEIN a précisé, dès Je début de ces Conférences, le 
point <le vue auquel s'est placé le Gouvernement Impérial et Royal en accep­ 
tant l'invitation des États-Unis; il espère donc qu'aucun malentendu ne se 
produira sur le sens dans lequel il peut donner son adhésion à la déclaration 
projetée. 

Quelque proposition que nous puissions d'ailleurs formuler, ajoute M. le 
Délégué austro-hongrois, elle ne liera en rien nos Gouvernements et ne 
pourra engager l'avenir en quoi que ce soit. Comme nous n'avons pu arriver 
à des conclusions pratiques au sujet des propositions américaines, nous 
avons pensé qu'il serait dans l'intérêt de tout le monde de clore ces débats 
par l'adoption d'une formule à laquelle tous les Délégués pussent donner leur 
adhésion, et qui fût une réponse aussi satisfaisante que possible à MM. les 
Délégués des États-Unis. 
Par suite des divergences d'opinions qui se sont produites an cours de la 

discussion, cette formule ne peut être qu'un compromis résumant les dernières 
concessions que les partisans de l'étalon d'or unique ont pu faire; et permet: 
tant: en même temps, à ceux qui auraient désiré voir aboutir les propositions 
américaines de ne pas renoncer à leur point de vue. Cette déclaration est 
surtout théorique; elle laisse à tous les États une liberté qu'ils n'ont.jamais 
entendu engager en participant à cette Conférence, et en vertu de laquelle 
ils peuvent tout aussi bien prendre, chacun séparément, telle mesure qu'ils 
voudraient en matière monétaire que se mettre d'accord, même dès demain, 
avec d'autres pays, ou provoquer un nouvel examen international. 

La question restant ainsi une question ouverte, M. le comte de Kuefstein 
déclare qu'il n'a pas d'objection à faire contre l'adoption de la réponse 
proposée. 

M. le comte Huscoxr ne croit pas pouvoir, pour son compte, accepter les 
termes de cette réponse. 

Quel était, dit-il, le but de la Conférence et comment a-t-il été rempli? 
L'objet de la Conférence était d'étudier les moyens d'établir un rapport fixe 
entré la valeur des deux métaux. La déclaration proposée répond-elle à cet 
objet? Évidemment non. On devait, au moins, préparer pour l'avenir une base 
à Fen tente des États à ce sujet. Or, il semble, dit 1\1. le comte Husconi, que, 
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dans la rédaction de cette réponse, on ait mis un soin extrême à éviter tout ce 
qui aurait pu faire naître l'espoir, même le plus vague, d'une entente future. 
On n'y prononce pas un mot qui réveille l'idée d'un accord international 
possible, et l'on se borne à dire que chacun continuera à faire, chez soi, tout 
ce que bon lui semblera. On reconnait bien, à la vérité, que l'argent a un 
rôle monétaire à remplir dans le monde. l\lais quelle valeur peut avoir cette 
déclaration? Dépendait-il de la Conférence de contester un pareil fait? Et, 
quand elle ne l'aurait pas reconnu, est-ce que l'argent aurait, pour cela, 
cessé d'être une monnaie indispensable au genre humain et exclusivement 
acceptée par la moitié du monde? Est-ce qu'il n'aurait pas toujours été la 
plus nécessaire et la plus ancienne des deux monnaies: car, sur le terrain 
monétaire, ce n'est pas l'argent, c'est l'or qui est un nouveau venu? En quoi 
donc la simple constatation d'un fait aussi évident répond-elle au but de la 
Conférence? Voilà ce que demande IU. le comte Rusconi, et il lui semble 
que, pour aboutir à un tel résultat, il n'était pas nécessaire que les Étals de 
l'Europe se rendissent presque tous, avec tanl d'empressement, à l'invitation 
<les Etats-Unis. 

M. le comte Rusconi résume son opinion personnelle, partagée d'ailleurs 
par son collègue, 1\1. Baralis , en disant: 

1° Que, par l'adoption de la formule proposée, la Conférence ne répond 
pas à la question qui était posée , et que, en évitant systématiquement de se 
prononcer sur la possibilité ou l'impossibilité d'un rapport fixe à établir, par 
voie de Convention internationale, entre les monnaies d'or et d'argent, elle 
laisse sa tâche inachevée; 

2° Que, depuis que la loi française a établi ce rapport, il n'y a eu entre la 
valeur des deux métaux, quels que fussent les accidents de la production des 
mines, que des oscillations sans gravité; 
5° Que, par conséquent, a fortiori, si la loi française a pu obtenir, à clic 

seule, ce résultat, le jour où des États tels que la France, l'Angleterre~ les 
États-Unis d'Amérique, conviendraient de fixer ensemble, par une loi inter­ 
nationale, le rapport de valeur des deux métaux monnayés, ce rapport serait 
établi sur une hase tellement solide qu'il deviendrait inébranlable. 

M. GoscnEN dit que les instructions données par le Gouvernement de Sa 
Majesté Britannique à ses représentants ne leur permettraient pas d'adhérer 
à une formule qui serait en contradiction avec le système monétaire du 
Royaume-Uni . .Mais, la proposition que vient de lire M. le Président n'attei­ 
gnant en aucune façon le système de l'étalon unique d'or, les Délégués anglais 
demeurent libres de la voter. 

Pour mieux rendre la pensée de la Délégation anglaise, et pour prévenir 
tout malentendu, M. Goschen déclare, de la manière la plus formelle, que, 
bien que la Conférence: clans sa réponse aux questions américaines, exprime 
celle idée que l'argent doit jouer un rôle dans les systèmes monétaires du 
monde, cette formule n'implique aucune préférence en faveur du système de 
l'étalon double. S'il en était autrement, ses collègues et lui ne pourraient pas 
l'accepter, car il leur serait impossible d'appuyer aucune déclaration en faveur 
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du système de l'étalon double. Il m'a peut-être échappé, dit M. Goschen, dans 
Je cours des débats, des expressions qui, par leur manque de clarté, ont pn 
produire une impression différente. Mais, quand j'ai affirmé que l'argent 
devait être l'allié et l'associé de l'or, je n'ai nullement voulu dire par là que 
ces deux métaux devaient être placés tous les deux, conjointement, sur le 
même pied et avoir force libératoire en tout pays. J'ai seulement voulu com­ 
battre la théorie des économistes qui réclament l'adoption universelle de 
l'étalon d'or unique, mesure qui, selon moi, pourrait être la cause des plus 
grands désastres. Je maintiens absolument, n cet égard~ mes affirmations, je 
crois que cc serait un grand malheur que de se livrer à une propagande contre 
forgent, et je proteste contre la théorie d'après laquelle ce métal devrait être 
entièrement exclu des systèmes monétaires du monde. Mais on ne doit pas 
déduire de mes paroles une opinion en faveur de l'adoption du double étalon, 
système auquel, mes collègues et moi, nous sommes entièrement opposés, et 
qui a contre lui le sentiment public de la nation que nous avons l'honneur de 
représenter. 

Quant au vœu qui vient d'être exprimé, tendant à ce qu'on laissât ouvert 
l'espoir qu'on pourra, un jour, établir un rapport fixe entre l'or et l'argent el 
leur donner une valeur internationale, M. le Délégué anglais déclare que, 
selon lui, cela est impossible h réaliser 1 impossible à soutenir en théorie et 
contraire aux principes de la science. 

M. Fasa-Hsnzoc partage les opinions qui ont été exprimées par MM. les 
Délégués de la Belgique et de la Grande-Bretagne. Elles sont, selon lui, 
l'exacte interprétation de la note en question. 

M. DE TnoERNtR demande la parole pour dire qu'il aurait adhéré purement 
et simplement à la rédaction déposée sur la taule de 1a Conférence par M. le 
Président, si aucun commentaire n'avait été fait sur le sens et la portée de 
celte rédaction. Mais) eu égard aux observations qui viennent d'ôtre présen­ 
tées, il croit devoir déclarer, il son tour, qu'il accepte la rédaction proposée 
dans le sens éf roit et précis des mots qu'elle contient, c'est-à-dire en 
n'admettant pas que l'on puisse, dans un sens ou dans l'autre, en induire 
autre chose que ce qui s'y trouve et que ces expressions elles-mêmes ne 
diraient pas. 
Il croit surf out devoir se prémunir contre la possibilité d'une interprétation 

que l'on ferait de la réponse proposée dans le sens d'une adhésion voilée an 
système du double étalon. La Hussie se trouve sous le régime monétaire de 
l'étalon unique. L'opinion publique y est absolument. contraire au système 
du double étalon, el M. de Thoerner croit pouvoir dire 1 sans crainte de se 
tromper: que jamais le double étalon ne sera introduit en Hussie , cc qui d'ail­ 
leurs, ajoute-t-il ~ n'exclurait cependant pas la possibilité d'une circulation 
monétaire des deux métaux. 

M. le comte DE KuEFSTEIN dit que, en présence des explications qui viennent 
d'être données et d'où l'on pourrait peut-être induire que la déclaration lue 
par M. le Président impliquerait une reconnaissance de l'irnpossib ilité d'un 
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arrangement international sur le double étalon, il se croit dans l'obligation 
rie déclarer, à son tour, que, s'il adhère à la formule proposée, c'est précisé­ 
ment parce quc1 scion lui, elle n'exclut pas l'idée de la possibilité d'un tel 
arrangement. 

1\1. FENTON", au nom de la Délégation américaine, 1H'Ïe M. le général Walker 
de lire, en anglais, la note suivante: 

(nxn ANGLAIS.) 

In i-csponsc to the address of the Hepresentatives of the Europcan States, 
the Hepresentativos of the United States désire, on their part, lo express their 
sincère thnnks lo the European States for accepting their invitation, and con­ 
sulting with them upon a subject of so much importance. 
The Représentatives of the United States regret that thr.y cannot entirely 

concur in ail that has been submitted to thern by a majority of the rcpresen­ 
tatives of the European States. 
They fully eoncur in a part of the first proposition, viz that (lit is neces­ 

sary to maintain in the world the monctary fonctions of silver as well as 
those of gold », and they clesirc that ore long there may be adéquate coopc­ 
ration to obtainthat result, They cannot object to the statemcnt that cc the 
select ion for· use of one or the other of these two metals, or of both sirnulta­ 
neously, should be governecl by the specal position of each State n 1 but if it 
1,e necessary to maintain the rnonelary fonctions of both metals,as previously 
delared, they respectfully submit that spécial positions of States may becomc 
of but secondary importance. 

From so much of the second proposition as assigns as a spécial reason for 
at présent rcstricling the coinage of silver, << that the disturbance produced 
du ring the récent years in the sil ver market has di:Œerently affected the moue­ 
lary situation of the sevcral countries », they respectfully dissent, believing 
thut a policy of action would remove the disturbance that produced thèse 
inequalities. 
ln regard to the third and Ja,,t proposition, they admit that <c some of the 

States which have the double standard »; or, us they prefer to say, use bolh 
metals, t< find it impossible to enter into a rnutual engagement for the free 
coinage of silver ». They: as Hepresenlatives of the United States, have corne 
here expressly to enter into such an engagement The difficulty is not with 
them, and wherever it may be. they trust it muy be soon removed. 
They entirely concur in the conclusion drawu from this slate of the case, 

that « it excludes the discussion of the question of the adoption of a com­ 
mon ratio helween the two rnctals ». lt is useless to agrée upon a particular 
ratio belween the two melals, if the nations arc not ready also lo adopt a 
po\icy lo uphold il. \Ve rernain upon ours: the European States upon 
theirs. 

Sigued : R. E. Fexro«. 
\V. S. GnoESBECK. 

F I\A:\CIS A. w ALK El\. 

S. DANA HORTON. 
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Lecture de celte note est ensuite donnée en français : 

(TRADUCTION.) 

. En réponse à )a note des Délégués des Êtats européens; les Délégués des 
~tats-Unis désirent, de leur côté, exprimer leurs sincères remercîments· aux 
Etats de l'Europe qui ont accepté l'invitation de leur gouvernement et aux 
représentants qui ont conféré avec eux sur un sujet aussi important. 

Les représentants des États-Unis regrettent de ne pas pouvoir entièrement 
adhérer à tout ce qui leur a été soumis par la majorité des représentants des 
Etats d'Europe. 

• Ils adhèrent pleinement à une partie de leur première proposition, à savoir: 
« qu'il est nécessaire de maintenir dans Je monde le rôle monétaire de l'ar­ 
gent, aussi bien que celui de l'or », et ils désirent qu'une coopération propre 
â assurer ce résultat ne se fasse pas longtemps attendre. 

Ils ne peuvent rien objecter à ce que t, Je choix entre l'emploi de l'un ou 
de l'autre de ces deux métaux, ou l'emploi simultané des deux, doit avoir lieu 
suivant la situation spéciale de chaque État »; mais, s'il est nécessaire de 
maintenir le rôle monétaire des deux métaux, ainsi qu'il a été précédemment 
déclaré, ils font respectueusement observer que ces situations spéciales des 
Etats peuvent devenir d'une importance secondaire. 

En ce qui touche celte partie de la seconde proposition qui donne pour 
raison spéciale de la limitation actuelle de la frappe de l'argent, << que les 
perturbations qui se sont produites dans ces dernières années sur le marché 
de l'argent ont diversement affecté la situation monétaire des divers États », 
ils déclarent respectueusement ne pouvoir partager celle opinion, croyant 
qu'un politique d'action ferait disparaître les perturbations qui ont produit 
ces inégalités. 
En ce qui concerne, la troisième et dernière proposition, ils admettent que 

« quelques-uns des Etats ayant Je double étalon 1> ou, ainsi qu'ils préfèrent 
le dire, faisant usage des deux métaux, ,, trouvent impossible de prendre un 
engagement réciproque relatif à la frappe illimitée de l'argent». Eux, comme 
représentants des Etats-Unis, sont venus ici expressément pour arriver 
à contracter un tel engagement. La difficulté ne vient pas de leur côté, et, de 
quelque part qu'elle vienne , ils ont confiance qu'eJle pourra bientôt être 
écartée. 
Ils adhèrent entièrement à la conclusion tirée de cet état de choses, « qu'il 

exclut toute discussion de la question de l'adoption d'un rapport commun 
entre les deux métaux ». Il est inutile de se mettre d'accord sur un rapport 
particulier entre les deux métaux, si les États ne sont pas prêts également à, 
~dopter des mesures pour maintenir ce rapport. Nous gardons le nôtre; les 
Etals de l'Europe gardent le leur. 

R. E. FENTON. 

w. S. GROESBECK. 

FRANCIS A. WALKEl\, 

S. DANA HonTON, 



( ~49 ) 

Aucun membre de la Conférence ne demandant la parole, M. le Président 
constate que, sous les différentes réserves qui ont été exprimées, la réponse 
aux questions posées par AUI. les Délégués américains est admise par tous les 
Délégués des Étals européens, à l'exception de ftl. le comte Rusconi et de 
l\l. le commandeur Baralis, et que, en conséquence, elle sera consignée, comme 
telle, au procès-verbal. 

~I. Goscaes , avant que la séance soit levée, demande à se faire l'inter­ 
prèle d'un sentiment général en remerciant M. Léon Say pour la manière si 
pleine de sagesse et de courtoisie avec laquelle il a dirigé les débats de lu 
Conférence. S'il en est sorti, sur des matières difficiles et contestées, au moins 
une formule d'idées sur laquelle on ail pu tomber d'accord à la satisfaction 
de la grande majorité des membres de celte Assemblée, c'est très-certaine­ 
mcnt, dit-il, à l'habile direction de son Président que la Conférence en est 
redevable. M. Goschen remercie ensuite M. Charles Jagerschmidt, qui s'est 
employé si utilement à l'établissement de celle entente finale. JI ajoute qu'il 
croit entrer aussi dans ln pensée de ses collègues en signalant les services 
rendus pai· lUM. les Secrétaires, dont la tâche a été rendue particulièrement 
difficile par l'emploi de deux langues dans les discussions. 

M. FENTON dit que, l'honorable M. Goschcn ayant pris les devants, il ne lui 
reste qu'à s'associer pleinement aux sentiments qu'il vient d'exprimer. Cepen­ 
dant, au nom des Délégués des Étals-Unis, il tient à remercier 1\1. Léon Say 
pour l'habileté et l'impartialité avec lesquelles il a présidé la Conférence, et 
à dire combien il est sensible à l'accueil cordial et hospitalier que lui et ses 
collègues ont reçu des Délégués de la France, ainsi qu'aux marques de cour­ 
toisie dont ils ont été l'objet de la part des autres Délégués. 

La Conférence s'étant associée unanimement aux sentiments exprimés par 
~I. Goschen et par M. Fenton, 1\1. I.E PRÉSIDENT remercie ses collègues de la 
confiance qu'ils n'ont pas cessé de lui témoigner pendant la durée de Jeurs 
travaux, et se félicite d'avoir 1m conduire ces travaux jusqu'au terme qu'ils 
viennent d'avoir. Il n'est pas sorti: dit-il, et il ne pouvait pas sortir de nos 
discussions une mesure elîective, une résolution commune; mais il en a jailli 
beaucoup de lumière sur une matière obscure, el il en restera un monument: 
c'est le livre des procès-verbaux où se trouveronL consignés tant de faits utiles 
à connaître, tant de vues et d'observations qui peuvent éclairer les Gouver­ 
nements. 

La Conférence vote, à l'unanimité, des remercîments à MM. les Secrétaires, 
et se sépare à trois heures et demie. 

Le Président, 
l,ÉON SAY. 

Les Secrétaires, 
EnNEs1· CUAMPON, 

H ENlll JAGEI\SCH!IIDT, 
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ANNEXE A. 

IIIINISTÈRE 
DES FINAI,CES. ENQUÊTE SUR LA CIRCUL~TION MONÉTAIRE. 

1>11\tCIIO!f 

MOUVEMENT GÉNÉRAL 
llES l'IJ~D$. ------ 

TABLEAU 1. 

Etat présenuuu ; par Département, le nombre des pièces d'or de 
20 francs et de 10 francs, et des pièces de 5 francs d'argent 
exista11t dans les 19/JJ I caisses des eomptables des admi­ 
nistrations financières de France, le 14 aozît l 87 8 {soir}. 

-10 FRANCS: OR. 5 FI\ASCS: ARGE:'IT. i 20 flL.\l'iCS: on. 1 

-- - - ------- 1 
DÉl>,lfiTE~IENTS. -- 

PIÎ!CF.S I PltCt:S 
i 

1•1tCES PlÎ:CES Pl i-:Ct:S PIËC1;s . ! TOTAL. TOTAi .• 
A•tlo»lc,. I ttrau,êrn. 

TOTAL. , n:11\lou11tu. étraug~ra. na \lc,01la. .!trang,rcJ. 

1 Ain ......... 7,686 1/174 !!,0110 !'i,118 12!) 5,'l47 8,704 8,504 17,008 Aisne ...... 12,133 3,213 15,540 5,G:10 O!i 5,12:; 111,ï78 i:i,001 53,i70 Allier. . . . . . . . 5,121) 80} 5,030 ;;,181 !10 s,im 7,71'>5 4,424 12,207 Alpes (Basses-}. . . . . ~,~51 208 ~.r,~o 1,856 7>7 1,8!);; 3,111,11 2,11:; 5,081 Alpes (Hautes-}, . . . . :!,2111 ))50 2,031 1,58:; 33 t,lilO 1,055 032 2,587 Alpes maritiuics . . . . ;;,131! 5ï5 l>,711 2,:;07 70 :!,585 5,112 .6,417 11,5:?0 Ai'dèche. . . . . ... r.,0:211 804 :,,K!/2 2,:;o:; 44 2,437 5,53:! 4,2118 0,820 A1·denne,; . . . . . . . B,715 1,ïl8 8,4:;:; :;,:n:; 50 5,385 12,4117 10,576 2:?,803 Al'Îéfre . ...... 2,473 JIJ5 2,0(i8 1,771 30 1,801 2,757 400 3,lll7 Aube. . . . . . . . . (i,406 1,054 7,520 t,Oi2 02 3,0-H 8,2114 4,355 1",6-i0, Aude ....... .. 4,ll37 512 !\149 3,138 51 :;,1111) 5,1011 1,042 0,':!101 Aveyron .. 4,81i3 632 5,4!)5 2,IJOG 411 ii,044 5,004 1,540 n,r.10 
1 Bouches-du-Rhône . . . ll,ISil 1,646 10,517 7,117 410 7,53f> 11,00:; 0,1102 18,405 1 Calvados . • . . . . . u,,45 1,010 11,415 4,o;m llO 5,01'1 IG,82:! 6,240 23,0it Cantal ........ 2,530 :;43 2,1105 2;115 27 2,140 'T>,027 1,10:; 4,ISO; Charente • • . • . . . :;,0;;4 Z2ll s,oo:; 2,f.15 24 2,H-39 IS,7,)3 1,11111 15,lil.i ! Charente-Inférieure. . . 4,327 21J!) 4,0:?G 2,574 •iO 2,Gl4 20,154 5,0ll!J 2\843 1 Cher ......... 3,ISO!J 328 4, l!J7 2,8-il 40 2,ISIII 11,1110 2,784 0,484 1 Corrêze . . . . . . . . 2,1)35 2811 5,244 2,1120 58 2,0511 5,1185 1125 4,808 j Corse ..... !J,003 1,925 I0,!128 1,505 VII 1,4!14 f>,019 O,'l511 g,tï8 j Côte-d'Or ......• 7,891 1,~54 11,145 4,lS0I 301 5,25:! ï,12:! 5,1141 12,0651 C6te-du-Nortl . . . . . 6,805 (182 7,4117 5,508 (iY. 3,4(i5 20,11!10 4,807 25,705 ., 
Creuse ........ 2,854 321 5,1:i5 '1,557 13 1,:;;o 2,4~3 81):i 3,S78 j Dordogne ....... 5,653 4117 6,150 5,114i ,j!J 5,89;; 10,1n 1,204 11,577 j Doubs . . . . . . . . ù,586 1,29!1 7,G36 4,480 1!4 4,51l4 ï,~52 11,1100 11\0~2 ! Drôme ........ 4,ï!fü 1122 5,018 3,:i(i7 !J:! 5,05[) 6,240 5,5110 11,030 ! Eure ....•.... 8,271 1, l!Jt !!,465 4,924 84 5,008 13,0~0 7,062 25,082 Eure-et-Loir .•••.. 5,050 1,16:l ï,l:!I 2,iH6 ~g 2,804 5,6;;r, 1,515 5,150 Finistère . • • . . • . 7,419 5911 8,0IIS 4,ïO:! 51 !i,823 211,7!1!1 6,480 55/171) Garù ..••.••.. 6,851 1,140 ï,9'.J7 5,150 {Hl 3,246 .5,1!)1 5,105 8,380 Garonne (Haute-). • . • 0,845 G!/8 7,545 4,6:?5 54 4,077 M,05:! 1,663 15,715 Gers .•..•••.. 5,002 21!1 3,<181 2,461 2!) , 2,4!10 5,659 5711 6,237 Gironde .•..•... 6,'21i8 563 0,801 4,n4 4!) 4,7:15 10,686 2,085 18,771 Hérault •.••••.• 6,001 876 6,1177 5,74!J 115 5,864 6,851 S!,508 0,:55!) , Ille-et-vilaine . • • . . '1,044 551 4,505 3,ïi!J :li ô,!!00 17,131 6,810 23,9~1 1 Indre .•..••••• 3,401 · 4!J7 5,11511 2,6:58 54 '2,672 8,039 2,;i50 10,360 1 ladre-et-Loire • • • . . 4,604 61JO s.sus 2,5118 4!) 2,(i47 14,043 S,8110 18,842 Isère .....•••• 6,625 1,111 7,730 5,502 131 5,453 7,202 7,501 14,li851 Jura .....•••. 5.936 1,002 6,051', 4,050 105 5,053 4,620 5,062 0,601 Landes . . . . • . . • 2,10!) 14i 2,'253 1,574 23 1,597 11,7S5 1,410 13,145 Loir-et-Cher. . • • • • 4,100 740 4,1115 2,075 18 2,ou1 4,048 1,551 5,3110 1 Loire ••••••..• 5,578 043 fl,5:21 3,4711 101 ô,040 10,575 7,678 18,253 Loire (llaute-) . • . . • 3,022 414 3,430 2,072 45 2,111 5,:508 S,585 8,6115 Loire-Inférieure . . . . 6,207 004 0,811. 4,245 21 4,266 15,804 4,0114 10,988 

------- - --- ------ --- --- 
A I\EPOIITEI\, , • 258,590 36,554 274,044 147,550 3,257 150,573 420,700 180/U0 OOi,0211 1 



( HH ) (N° ¾OIS.) 

r 
20 FRANCS: on. iO FRANCS: OR. ~ FRANCS : ARGENT. 

DÉP,\nTE~JJ:'.l'ffS. -- ---- - •.•.. -· - 
PltCES PltCES PltCES PIÈCES 1 PIECES PltCES 

TOTAi •. TOTAL, TOTAL, 
nattonalca. dtranghes. nattonoles, êlrungèrc1, nttloD1lta ,irangtru, 

1 

., 
R2ro11T .•• 2:58,500 06,5154 274,044 147,536 3,237 1oo,5n 420,7{11) 180,220 607,028 

Loiret ........ 4,407 000 5,:5i3 2,801! 1011 s,ooo 5,144 2,500 7,444 I lot. .•.... , .. 3,404 534 3,008 2,;;r,7 127 2,484 7,610 070 8,58V 
1 Lot-et-Garonne. • . . . 3,180 101) 3,371) 2,!168 14 2,582 l/1202 012 10,114 
Lozère • . . . . . .. 2,114 514 2,428 1,;:;111 102 1,421 3,57/'i 724 4,297 
nfoine-et-1.oire. . ..• 7,005 818 11,423 4,IIG2 74 4,!130 14,B6~ 3,8ü5 18,527 
Manche •....... O,BM ï8:'i 7,ll-10 3,'J77 311 4,l>fS 15,41)5, 15,301) 20,804 
Mal'IJe •.....•. 9,454 1,52,i 10,070 3,459 85 3,542 10,205 11,885 16,li8 
~forne {Haute-), . . . • 5;S40 787 0,15(1 3,0!JI) 03 3,102 6,O~0 3,504 0,394 
Mayenne ....... 3,44:i 375 3,8111 2,4\IG 10 2,512 5,140 1,420 6,150!1 

j Rlcurthe-et•nJoscllc . . . 13,424 2,1Jli7 10,501 0,020 140 0,700 13,582 8,006 22/l8!! 
Jlleuse • . . . . . . . 1),:5150 1,8~1 11, 1 V1 5,010 101 l>,111 10,058 7,240 17,307 

1 Morbihan ....... 3,50;j 223 3,7:10 2,728 55 2,783 14,!>80 2,1112 17,302 
! Nièvre .......• 5,033 802 5,805 3,5111 41 ô,!J50 4,100 1,1)71 6,161 
! Nord .••.. , ... 15,085 0,594 25,577 6,01!0 81 7,070 22,2;;5 22,230 44,460 
Oi~e .•....... 10,0t!G 2,378 13,0fi4 3,0lll 48 3,066 b1ti07 3,1167 9,864 
Orne .•....... 4,ll13 787 5,700. 2,844 41 2,885 U,525 5,240 12,565 
Pas-de-Calais . . . . . 11,080 4,62() 16,606 4,087 i7 5,064 14,675 11,221 25,800 
Puy-de-Dôme . . . . . !J,050 874 0,833 4,268 70 4,35!! 7,656 4,5!!3 12,230 
Pyrénées [Basses-] . . . 6,707 53:l 7,239 4,ï40 03 4,83!) 15,718 1,504 17,312 
Pyrénées (Hautes-] . . . 2,770 202 i5,062 1,1!76 1\) 1,1195 ô,Gl5 3157 3,402 
Pyrenées-Oeientales. . . 2,:13~ SCl!l 2,>108 1,788 74 1,8112 2,l.105 507 3,472 
Rhône ....•... 8,4(12 1,023 10,01!5. 6,240 138 6,571! 10,2~6 10,628 20,854 
Saône (Haute-}. . . . . 11,505 1/172 7,1105 5,037 89 5,126 0,5,'55 6,041 12,476 
Saône-et-Loire . . . . . 0,448 1,"J.715 10,ï2(1 7,804 148 7,052 Y,231 7,040 17,171 
Sarthe . . • . • ... 6,813 IJ48 7,7GJ 4,460 101 4,!161 13,070 5,704 16,774 
Savoie • • • . • . . . 4,120 775 4,004 2,452 1:22 2,574 3,051 3,807 7,758 
Savoie (Ilaute-] ..... 2,415 5~'2 2,055 1,8IJ0 58 1,\121! 4,140 5,803 V,043 
Seine-Inférieure . . . . 20,586 3,351) 23,025 11,804 15!i 8,060 21,0~0 13,713 40,730 
Scinc-et-l\Iame. . • .. 12,111 2,GOO 14,801 4,266 72 4,358 1,;so1 3,756 11,117 
Seine-et-Oise. . • . . . 20,808 4,135 25,053 8,450 125 8,501 10,504 5,1183 16,587 
Sèvres (Deux-}, . . . . 2,068 201 2,200 1,010 1!5 1,630 7,1181 1,11l5 9,146 
Somme. ....... 11,348 2,1125 14,173 0,212 83 6,205 12,6(15 8,326 20,001 
Tarn ......... 3,204 307 3,511 2,612 oO 2,651 11,~46 1,7II7 13,043 
Tarn-et-Garonne • . . • 2,145 228 2/i71 1,ï54 20 1,i83 5,8:li 71!6 6,548 
Var . • . • . . ... 5,044 930 0,883 3,271 144 5,415 8,000 6,187 14,1!!7 
Vaucluse .•....• 3,913 782 4,61)5 2,058 70 3,037 5,624 3,447 0,071 
Vendée •....•. , 5,245 314 3,551) 51304 311 S,405 7,1!74 1,37ï IJ,251 
Vienne ••...... 2,304 272 2,ri76 1,045 20 1,005 O,IJ05 J,41J7 8,462 
Vienne [Haute-) •. , . 5,795 407 4,202 2,174 23 2,197 4,71!5 040 5,425 
Vosaes •••... , . 8,951 1,716 10,647 5,055 02 5,127 7,056 !\160 12,802 
Yonne •.•..... 4,840 024 5,775 3,347 55 3,402 5,482 2,711 l!,193 
Seine ........ 52,340 12,175 04,521 17,376 216 17,5IJ:t 27,':!14 14,540 41,75ï 

--- --- 
'78,3151"'·"' 

------ --- --- ---- 
ÎOTADX ... 5721016 105,300 6,:S31 331,244 824,08\l 588,417 1,213,406 



[N° tOts.] ( H,~ ) 

TABLEAU Il. 

État présentant, par pays d'origine, le nombre des pièces d'or de 20 francs 
et de 10 [rancs étrangères existant dans les 19,l-J/ 1 caisses des comptables 
des administrations financières de France, le 14 août 187 8 (soir). 

PltGES DE 20 FRANCS: PltCES DE 10 FRANCS: 
DiiP.t.RT11•1u,T8. A.uslro• Auslro- 

ll<IS<I. Creer1u•• l~•llenn<1l SufHU Uon• &IJ.tJ. CrccqutJ. Uallenou Subae,, TOT,IL. lion- TOTAL. , .. , .... g:roitet. 
1 1 

Ain ......•... 64 431 3 770 • 1,274 23 4 1 101 • 129 Aisne .... , ....• 66 2,632 10 505 D ;;,21s 18 21 1 54 . 04 Allier •••..•••.. 24 452 1 343 t 801 7 4 2 57 • 50 Alpes (Basses-). . • . . . 15 82 1 200 . 208 2 1 1 33 . 37 Alpes Ulaul es-}. . • 11 115 4 210 1 550 5 • 2 28 • 35 Alpes-Maritimes • . . . . 35 102 5 341 D 575 8 • 1 67 • 76 Ardèche ........ o1 271 16 540 . 864 5 • 3 36 . 44 Ardennes ........ 38 1,448 4 228 n 1,ï18 10 0 D 34 J) 50 Ariége ..•...... 7 53 12 125 • 105 • 1 2 27 • 30 

1 

Aube ..•....... 37 756 • 255 8 1,054 0 14 1 58 >) 62 Aude ......•... 22 175 20 201 • 1î12 7 5 1 38 • 51 Aveyron .•....•. 17 509 3 303 • 052 5 2 • 41 • 48 Bouches-,Ju-Rhûne • • . . 115 562 50 011 1 1,046 01 2 102 224 • 419 Cal•ados . . . . . • . . 52 1,208 5 405 • 1,670 5 7 0 68 • 80 Cantal ....•.•.. 4 187 1 150 1 345 1 • • 2G • 27 Charente .•...•.. 5 181 1 140 !t S20 2 1 1 20 . 24 Charente-lnférteure • • • • 4 182 n 115 • 200 n 10 1 20 D 40 Cher ...... , .•• 11 200 2 115 • 528 2 0 • 29 • 40 Corrèze. . . . . . . . • 2 15G 2 149 . 280 2 2 \] 54 • 58 Corse. . . . . . . . . . 124 553 307 041 . 1 025 0 . 45 48 . 00 Côte-d'Or ....•... 115 658 5 474 2 1:254 -;,1 45 . 270 . 361 Côtes-du-Noril • . . . . . 20 407 1 252 2 682 2 4 • 150 • 65 Creuse •..•..... 7 104 t 110 . 521 2 1 • 10 • 13 Dordoune ........ 9 27'1 1 215 . 407 2 5 J) 44 • 40 Doubs ......... 132 725 5 437 » 1,200 24 " 1 150 ,1 84 Drôme ......... 39 240 5 520 D 822 5 5 1 81 . 02 Eure ••......•. 31 845 5 305 8 1,102 8 2 . 74 .. 84 Eure-et-Loir. . . . . . . 32 850 11i 2(i7 . 1,162 6 4 1 27 • 38 Finistère . . . . . . . . 25 547 1 226 . 50!! 1 5 1 26 . ;:;1 Gar,I. ..•. 55 555 10 725 1 1,14G 8 1 7 80 • 06 Garonne (Haute-). . . • . 22 270 7 31JIJ . 608 8 2 2 42 . 54 Gers .......... 4 83 • 126 6 210 • 5 1 25 . 29 Gironde. . . . . . . . . 0 287 1 265 1 563 4 • 1 44 . 40 Hérault. . . • . . . . . 48 264 1(j 547 1 876 ô 1G 1 95 • 115 Ille-el-Vilaine . . . . . . 0 575 t 162 4 ?fü1 5 . • 16 " 21 Indre •.......•• ,o 310 » 168 • 407 3 11 • 20 . 54 Indre-et-Loire . . . . . . 25 4111 5 180 • 699 5 18 1 25 ,, 49 Isère ..••.•..• 65 546 18 681 1 1,111 22 10 5 04 n 151 Jura .......• - • 75 524 5 380 18 1,002 22 2 1 72 . 105 Landes • . . . . . ... 4 70 • 70 . 144 1 0 • ·15 n 23 Loir-et-Cher. . • . • • . 10 552 n 183 1 746 • 2 " 16 • 18 Loire .....•.••. 51 308 7 590 7 943 17 42 2 100 • 161 Loire (Ilaute-) . . • . . . 16 rn2 2 244 . 414 7 8 . 30 " 45 Loire-Inférieure . . . • • 10 551 2 239 2 604 D 2 1 18 n 21 

1,500 , •• ~ •• 
-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- A llf.POIITEH. , •• 571 14,827 68 36,354 598 282 106 2,361 • 3,237 



( :1~5 ) [No !0:$.J 

PltCES DE ~ FRAlliCS: Pl~CES DE re FR.\i'iCS: 
DÉPA.aTE:aE..T8. - 

c,..... •••. La.11u- s,,i,..._ TOTA:. k"'• ,....,.,..,,-,,.,0 
- .. ... ,.. laure>- 

1Sc11~ .suJJSu. TOTAL. 
1i..,ro1t• 

1 
Uon;:rob• 

1 

Biron .... 1,500 10,588 571 14,827 68 36,354 308 282 106 2,361 • 5,237 

Loiret .••.•.... 16 67J 2 216 1 000 S1 8 1 68 . 108 
Lot ••••.•.... 6 273 18 2~5 • 534 ·J 40 

1 

~6 70 • 127 
Lot-el-Garo11oe . . . • . 5 81 1 112 • 100 . • . 14 » 14 
Lozére •••••...• 14 87 3 '!10 . 314 2 • • 100 • 102 
l\laine-et-Loire. . . • • • 17 517 4 271 0 818 0 8 2 58 • 74 
lllaoche .••••.•.. 15 li14 3 '!5-3 • 785 1 7 • 28 • 36 
Alarnc •.•..••.• 73 1,174 1 275 2 1,525 (j 30 2 45 . 83 
Marne (Haute-). . • • • . 50 517 4 206 1 787 11 19 1 32 • 03 
i'tlayeone •.....•• 8 246 1 118 . 373 2 1 . 13 • 10 
Meurlbe-et-Mosclle. . • • :S20 1,887 5 740 • 2,067 48 0 1 85 " 140 
Meuse • • •••..•• 2:;.; 1,'M2 3 353 • 1,8:SJ 30 20 . 51 . 101 
lllorbiban .•.•••.. 2 1,5 1 0?, . 223 4 ~2 • 20 . 55 
Niérre •••••.•.• 31 571 3 257 • 802 1 2 1 'l,1 , 41 
Nord ••••••.•.. 08 8,730 1-i 548 4 0,304 14 2 1 04 . 81 
Oise .••••••••. 60 1,002 7 400 • 2,378 4 7 1 36 ' 48 
Orne ...••...•. .,- 5115 2 197 . 787 1 0 2 21> . 41 -i> 
Pas-de-Calais . • . . . . 40 4,107 3 46!1 2 4,li211 0 20 2 4G ., 77 
Puy-de-D6me . • • . • . 24 435 -1 410 1 874 4 1 . 65 • 70 
Pyrénées (Ba5ses•) . . . . 0 20.3 6 234 . 5-'> 3 4 !i 81 • 01> <>~ Pyrénées (11,rnles-) . . . . 1 158 2 117 8 202 • . 1 ·]8 • 10 
Pyrénées-Orientales . . . . 20 03 4 ~MO . 360 0 8 16 41 .. 74 
Rh6ne ..•.•.••. 83 540 11 087 2 1,623 2!) 1 3 105 . 138 
Saône (Haute-). . . . . . 07 703 5 370 1 1,272 17 15 1 :S6 • 80 
Saône-et-Loire. . • . . . 88 562 35 501 2 1,278 10 8 2 110 . 148 
Sarthe . • • • • . . •• 63 640 6 233 . 048 20 43 1 '1,7 . 101 
Savoie .•••.•... 53 535 Jj 51!2 1 775 18 14 1 110 . 122 
Savoie (lfaute-). • • • . 44 284 3 11!0 1 522 15 . . q- . 38 _., 
Seine-Inférieure . . . . . 100 2,363 10 860 • s,:;30 13 28 6 10!) . 156 
Seiee-et-êîarne. . . . . . 70 2,040 10 554 1 2,600 0 12 1 50 • 72 
Seioe-et-Oise. • . . . . . uo 3,150 28 816 1 4,155 36 12 1 76 " 125 
Sèvres (Dcut•) ••..•. 4 120 Î> 68 • 201 3 . 1 10 . 23 
Somme .•....... 03 2,548 1 41:; . 2,825 22 3 1 57 • 85 
Tarn ..•.•. 3 t0~ 3 107 • 307 2 4 2 51 . 30 
Tarn-el-Garonne . . . . . 1 01 ' • 130 • 22!1 1 . . 28 • 20 
Var .•.•.•.... 50 284 37 508 • 030 8 4 • 1:52 " 144 
Yaucluse •••....• S6 ~24 4 517 1 782 0 4 2 0-i . 70 
Vendée •...••. 6 188 :; 117 . 014 '1, 6 3 27 .. 30 
Vienne .••.•.. 4 lïi • 00 1 272 1 3 . 16 Il 20 
Vienne (Haute-) • • • . • 10 230 • tGG 1 407 1 2 . 20 • 23 
Vosges. . • . . . ••. 150 1,021 8 535 2 1,71G 15 10 2 G5 • 02 
Yonae .•••••.•. 4'2 658 3 2!0 2 024 5 13 • 37 • 55 
Seine ....•..•.. 481 0,568 13 2,110 3 12,175 04 8 2 142 0 2 io 

------ -- -- - ,_ -- -- -- -- ----·- 
Touux .... 4,206 60,287 840 :50,042 115 105,:;ro 805 686 277 4,073 ~ 6,531 
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TABLEAU 111. 

État présentant, pm· pays d'origi11e, le nombre des pièces de S francs 
d' arqen: étrangères existant dans les 19 ,$ 11 caisses des comptables des 
administrations financières de France, le ,J 4 août 187 8 ( sofr ). 

PIÉGES DE 1S FRANCS D'ARGENT ÉTRANGERES. - IJl~P.4laTEIIUT8. 

1 BEu;ES. GRECQUES. 1T ALIF,NSES. SOISSES. Tosal. 

~- 1,14!) 38 6,791 326 8,304 .m ...........•...... 
Aisne .........•...•..• 12,033 21 2,85v 02 15,001 
Allier ..•.............. 1,018 8 2,71H 47 4,424 
Alpes ( Basses-) . . • . . . . • • . . . • 21S8 1'}2 t,600 13 2,113 
Alpes (Ilautes-] . . . . . . . . • . • . . 133 31 756 a O:J2 
Alpes-Maritimes. • . . . . . . . . . . . 301 101 li,025 30 6,417 
Arclèchc •............... 684 61 o,434 109 4,288 
Ardennes. • . • • • • . . . . •...• 8,807 5 1,523 41 10,376 
Ariér,e . . . . . . . . . . . . . . .. 05 8 294 3 400 
Aube ..............•.. 2,547 8 1,735 65 4,355 
Aude ..•............•. 218 55 755 14 1,0-12 
A,·eyron. . . . . . . . . . . . . . .. 380 22 1,110 25 J,546 
Bouches-,Ju-Rhône. • . . . . . . . . . • 056 1,420 4,524 202 6,802 
Calvados. . . . . . • . . . . •..•. 4,155 5 2,040 69 6,240 
Cantal. . . . . . . • . . . . ..... 358 4 730 11 1,103 
Cl,arente. . . . . . . . . . . . . . .. 82S 2 J,046 10 · 1,881 
Charcntc-Jnféricurc . . . . . . • . . . . 2,12:5 98 3,S08 70 5,680 
~bei- ...............•.. 1,440 24 1,'l76 44 2,784 
Corrèze . . . . . . . . . . . ..... 322 4 480 1:1 823 
Corse. . . . . . . . . . . . . . ... 330 31 !5,883 6 6,250 
Côle-ll'Or .....•.......... 1,721 11 3,696 -413 5,841 
Cô1es-du-~ortl. . . . . . . . . . • • . . 2,776 1 2,014 16 4,807 
Oreuse. • . . . . . . . . . . . . . . . 445 1 430 10 895 
Oorclo~nc ............... 472 !) 708 t5 1,204 
Doubs. . . . . . . . . . . ...•.. 1,054 18 O,ô67 461 8,800 
Drôme ..............•.. 805 62 4,554 81 5,:590 
Eure •......•...•..... 4,540 81 ,,286 l55 7,062 
Eure-el-Loir . . . . . . . . . • . . . . 1117 24 545 37 1,52S 
Finistère. • . . . • . . . . . . • • . . 3,762 17 2,628 73 6,480 
Gard ...•...•......... 440 171 2,541 43 3,195 
Garonne (Jlaute-) . . . . . . . • . . . . 440 20 1,175 19 1,003 
Gers •................. 179 8 38!) 2 578 
Gironde ..•...........•. 623 12 l,4Ôll 10 2108ll Hérault . . . • . . • . . . . • . . . . 362 82 2,015 40 2,508 
Ille-cl-Vilaine. . . . . . . . . . . . . . 4,572 15 2,102 31 6,810 
Indre .. : ... / . • • . . . . •.. 1,213 5 1,000 16 2,330 
Indre-et-Loire . . . . . . . . . . • . . 2,050 0 1,708 33 o,soo 
Isère ...•...••........ 1,026 46 6,168 151 7,391 
Jura ........•...... • • , 1,008 10 3,815 222 5,062 
Landes , . . . . • . . . . . . ..•. 443 • 961 6 1,410 
Loir-cl-Cher . . . . • . . . . . . . . . 777 1 570 3 1,351 
Loire .•.•••.•... • ■ ••• ■ 1,860 38 5,667 113 7,,;78 
Loire ( Haute-) . . • • . . . . . . . . . 837 17 2,485 46 3,385 
Loire-Inférieure. . . • . • . . . . . .. 2,458 3 1,600 ô3 4,004 

A REPORTER, • , • 74,205 2,747 105,034 3,253 186,220 



(N° tOa.] 

PIÈCES Dl:: ü FR!NCS U'ARGENT ÉTRANGËIU:S. 
- 

D.iiP..t.JlTEIIE~TS. 
Cl!F.COt:ES. , ITALlt'.X!(tS. llf:1.CES, SVISS►~~. Te&AI. 

1 

l\EPOIIT •.••• 74,205 2,747 105,034 S,253 1110,m 

Lolret , . . . . . . . . . . . . . . . . 1,;;81 10 885 24 2,500 
Lol .................. 208 1ts 685 8 97!1 
Lot-et-Garonne . . . . . . . . . . , . . 314 2 500 0 912 
Lozère. . . . . . . . . . . . . • ..• 80 1!J 012 4 724 
Maine-et-Leiro . . . . . . . . . . . , . 2,100 i; 1,704 58 l>,865 
Manche ........ , ....... 3,057 8 1,508 40 5,SOO 

, &Jarne. . . . . . . . . . . . . . . , . 4,050 7 1,775 44 5,885 
Maroc (Haute-j . . . • . . . . . . . . . 1,726 5 1,487 140 51564 
Mayenne ....• , • . . • . . . . .. 041 1 475 3 1,420 
Meurlbe-et-Moselle. . , . • . • . . . . . 6,172 18 2,650 60 8,000 
Meuse. . . . . , . . . . . . . . . . . 5,240 0 t,004 36 7249 
l'tforbihao ...•........... 1,004 Il 1,100· 40 ~/gu 
Nièvre. . . . . . . . . . . . . . . .. 865 8 1,075 25 1:011 
Nord .....•........... 20,010 us 2,102 40 22,'230 
Oise ..•.... , ....•..... 2,051 12 081 23 S,067 
Orne ••..............• 2,170 0 1,051 10 312-iO Pas-de-Calais. . . . . . . . . . . . . . 0,062 0 1,541 12 H,2:!I 
Puy-de-üôme, . . . . . . . . . . . . . 1,279 12 S,230 02 4,585 
Pyrénées (Basses-). . . . . . , . . . . . 451 14 1,14:! 7 1 504 
Pyrénées (Hautes-). . . . . . . . . . . • 118 1) '241 10 

1
387 

Pyrénées-Orientales . . . : . . . , . . . 124 () 371 li 507 
Rhône. . • . . • . . . . . . . . . . . t,805 74 8,400 252 10li21J 
Saône (llaule-} . . . . . . . . . . . . . 1,85~ 15 3,i81 '200 5;0.u 
Saône-et-Loire . . . . . . . • . . . . . · 1,70<> 57 5,094 206 1,040 
Sarthe ..... , ........... 2,244 12 1,411 37. 3,704 
Savoie. • . . . . . . . • . . . . . . . 631 27 2,uso 213 3,807 
Savoie (Haute-) . . . . . . . . . . . . . 750 29 4,685 S~!J ?5,803 
Seine-Inférieure. . . . . . . . . . . . . ft,8115 27 4,71$0 !J3 13,713 
Seine-et-Marne . . . . . . . . . . . . . 2,305 17 1,304 42 3,750 
Seine-et-Oise . . . . . . . . . . . . . . 3,050 52 2,002 83 5,883 
Sèvres (Deux-) . . . . . . . • . . . . . 510 13 610 17 1,IOS 
Somme ......•......... 0,701 15 1,495 25 8,S':!6 
Tarn •................ 447 18 1,016 16 1,707 
Tarn-et-Garonne 2:21 s 490 7 726 
Var ..•.•. : : : : : : : : : : : : 487 2GO 5/i04 40 0,1117 
Vaucluse. . . . . . . . . . . . . . .. 400 126 2,1111 01 3,447 
Vendée •....•...•...... 661 ~ 702 0 v,n 
Vienne. . . . . . . . . . . . . . . . • 735 1 735 2-l 1,4117 
Vienne (Haule-} . . , . . . . . . .• 305 1 332 ~ 640 
Vosges .••.............. 2,554 1 2,466 145 5,10G 
Yonne .••.............. 1,575 1 1,267 04 2i711 
Seine ...•............. 8,772 104 514S2 185 14,545 

Tonux .... 180,005 3,808 Hll,012 0,002 1 588,417 
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TABLEAU IV. 

l!,'tat présentant , pur millésime, le nombre des pièces nationales de 20 francs 
d'or [rappée« en France de 1803 à 187 8 (31 juillet), et le nombre des pièces 
de la même coupure trouvées dans les 19,511 caisses des comptables iles 
administratlons financières de France, le 14 aout 187 8 (soir). 

NOAIDRE DES PIÈCES 
COlll',lltAISON 

NO~IBRE DES l'IÈCY.S 
COlll'AIIAISO;\ 

DU NO)IBIU: DU NOllUIUt - de "' pl(ect I rCJUVil!CI plèttS trOuîéU 

ftllLLF.Slhms. 
avee 

MILLÉSIMES. 
uvee 

rau,l!a, nouvtu li Cr1;1ppe 
•nHP,•S TR.ùU\'l.t5 

J,; ru11r:e 
du ru1Hf1lme du mlUiddmt 
au11uel elles au•1urt elle-• 

Je ra pportenr, te r.appor&rot. 
tbaqur année, ,Ions l'enquête, PHotoa11on duu1uc année. li.ms 1•~n11ui1~. ,ao,oa1'J0:t 

. P. 00/oo• P. 0•/00. 

180:5 ... liS,~62 572 9.81 REPORT. . • 4ï,770,:'i8\J S4,4flt! 
1804 . 1,416,587 347 0.24 
1805 . .. 520,511 158 0.% 1842 .... 02,056 140 1.00 
1800 .. 1,15110?'10 050 0.57 1843 •••• 141,:'P>O 130 0.00 
1807 ... 830,444 57! 0.08 1844 •.•. 157,1 l'5 305 2.21 
1808 . . . . 1,482,0ï5 1,024 0.69 1845 .... 5,U57 100 111.20 
1800 . ... 720,110 500 0.78 11!-iO .•.. 104,521 110 1.11 
1810 .. 2,180,802 1,455 o.o~ 1847 .. 3!15,:ï01 440 1.10 
1811 ... 4,0ï0,593 2,475 0,00 1848 •... 1,IJ84,tl87 3,722 1.87 
1812 . .. 5,471,708 2,4:24 0,1.lO 184!) . . . . 1,556,478 3,175 ~!.54 
1815 .. 5,037,054 1,923 0.63 1850 •••. 5,IJ63,594 0,701 1.71 
1814 .... 3,227,250 2,Uï2 0.64 11!51 .. 12,!i85,~14 10/180 1.55 
1815 ... 2,708,002 2,104 0.75 111~,2 .... 604,0li5 18,'il!0 20.53 
1810 •.. 640,100 255 0.30 1855 .... 15,048,:101 11,175 0.71 
1817 . . . 2,428,!!82 1,008 0.60 1854 . t:5,485,IJ57 58,860 1.r.5 
1818 . . . . 4,042,851 2,:106 0.50 11)55 .... 18,590,ï!!3 31,465 1 .7t 
1810 . . . . 2,011,513 1,430 0,54 1850 ••. 18,745,800 28,028 1.54 
1820 . . . . 1,428,094 737 0.51 1!157 .... IU11!J3,214 55,007 1.82 
1821 . . . . :-20,207 72 5.50 1858 .... IX11l77,655 51,551 1.67 
1822 . . . 233,037 224 O.!J5 1850 .. 20,16(i,075 45,553 1.75 
1823 . . . S!0,087 79 5.05 1860 .•.. 15,046,6:55 27,775 1.74 
1824 . . . 524,477 1,574 4.85 1861 ..•. 4,050,2:;5 7,051 1.74 
1825 .... 2,170,540 411 0,18 1862 .... 7,752,455 14,057 1.05 
1821! . . . . 46,153 71! 1,64 1803 .... 1,012,nn 10,710 2.17 
1827 ... 157,855 223 1.41 1864 .... 10,382,007 18,150 1.ï4 
1!\28 . . . 207,250 547 1. 111 181i5 ••.. 6,030,1158 16,704 2.77 
1820 ... 13,720 52 3.78 1860 .... 13,\170,178 22,182 1.58 
1850 .... 404,908 484 1.04 18(i7 .. 7,45!1,514 18,062 2.42 
1851 .... 2,;,50,045 2,055 0.87 1808 .... 14,110,127 26,137 1.85 
1832 . . . 49,453 470 9,50 1869 ..•. 11,56-2,847 10,651 1. 72 
1853 .•. :594,607 S17 0.80 11170 ... 2,717,440 5,240 1.!l2 
1834 •.. 883,344 683 0.77 1871 . 'll,508,404 1,551 0.01 
1855 . . . 152,027 155 0.05 1872 .... . • » 
181>6 ... 140,376 182 1.21 187;'l •... • • • 
1837 ... 44,889 105 2.51 1874 .•.. 1,215,985 640 0.52 
1858 ... 184,053 255 1.37 1875 .... 11,745,600 5,040 0.42 
1859. . . 1,035,454 917 0.88 1876 ... 8,824,658 21,852 2.47 
1840 ... 2,040,012 2,400 1.17 1877 .... 12,759,057 20,242 1.58 
1841 ... 618,755 704 1.25 1878 ... 7,000,088 20,018 2.!JO 

571,945 
971* * JntlielliDDJ 

omlseJ ou 
incoroplltet. 

A REPORTER. • 47,770,389 54,468 ÎOT4L, • • 555,204,106 5i2,016 
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TABLEAU V. 

État présentant, pm· millésime, le nombre des pièces nationales d'or de 
10 francs [ruppées en France (1850 à 1869), et celui des pièces de la 
même coupure b·ouvées dans les 19,511 caisses des comptable» des admini­ 
strations financières de France, le 14 août 187 8 (soir). 

!IOUllR& DES 1•Jic&s COllPARAISO~ 
:\ll\lUllf. 01-:S l•IÈCl:S 

C0IIP,\IIAlo0~ 
DU fl:OMlkE DU NOMtllK 

...... ~--- Je, --- lltl s,itcet I rou•l:u pitcl."J truu •l:e:t: 

MILLtSlllES. 
.... u·icc 

le mUlé:llMe IIIILLÉSIMES, fUPriu nouvt~s le millCtlme: 
r■1r,lis.s TIOUYl!IS ·~a::• •:,,~1el 

M ra~porttnl. "' rapportent, 
tb:11q•c a,u:iff'. dan1 l°('IJIILlftt. tl.OPO&TlOft ch,i11ue année. d:a.n, l'ttUl\1(le. raov0llTI0!'t 

•. °"'••· , ... ,.,,, 
! 

1850 ... 5!12,051 
1 

201,il2 2,:;01 S.08 RF.PORT .• 1 08,0-i!J,010 

1 
1851 ••.• 1,800,5!M !J,i5I 5.41 1801. .. 1 1,020,214 1,205 1.2ti 

j 
1 

1852 ... 1,St4,G07 768 0.58 1802. 1 4,712,118 17,545 3.68 .. , ; 
1 

1853 ... > ~ • • 1803 ...• ! 4,251,037 15,814 5.71 

18?i4. . . . 5,809,802 1,858 0.47 18ll4 .. .. 1 4,788,520 20,706 4.52 

1855 .... 0,140,585 16,405 2.GS 18G5 . . . . 5,249,205 12,805 3.04 

18lJG •... 10,77i,734 28,000 2.08 1800 . . . . 6,4%,917 21,808 5.35 

1 
1857 .... 14,•i08,1S0 43,S02 2.!JI) 18li7 .... 1 5,550,274 13,215 5.72 

1858 ... 8,211,046 27,040 S.40 1808 .... 4,552,811 15,Gi2 3.45 

1859 .. .. 1:S,325,880 42,478 s.re 18G9. . . 109,351 1,3111 12.03 

18GO ..•. tl,075,555 27,763 5.43 321,740 

2,064* * lndita:lion, 
, omi:ttl ou 

incoruphHu. 

A IU!POIITER •• 68,645,010 201,712 TOTH. 101,5G4, 150 5:!4,713 
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TABLEAU VI. 

État présentant} pa,· millésime, le nombre des pièces nationales d'argent de 
5 [ranes fmppées en France, de l'an I Y ù 187 8 indusioement , et (e 
110mbre des pièces de la même coupure trouvées <lans les 19,511 caisses des 
comptables des administrations financières de France, le 14 août (soir). 

!!I0MBIIK OE5 P1tn:s 
COJIPA:l,\ISO;'[ ! CO.lll•AIIAISO~ ••• ! 1'0Jl8RE DE.S l'ltCE5 du - -------- .••.. ______ ,iicas '1ÊClf t.-.v.-1~n atc,c ---- ~IILLtsDIES. uou~,., bCni'f>< 

tr,nn .: .. , D vu 
du mlllc!1,IU:11t MILLtrntEs. TIOUYil&S la <r:appc 

ru,rtas pa,r...,oai1c ·:.,::• V■lPfl!&S tJu rnUl.(,lmt 
p1r l'c-ni1uht ·:.11:."· ,..., 

fo(!rJl~l'UIII. pnur 
c-la"'toe •n•N'- irhllfJUC ,aoPOaTtON •h"'I•• >OOic. c!.iu1ut 

K r•p~c>rltlll. 

ndlllJ111i,. .... , •.. pac,..oaTSO:C 
anlllé•lmt, .... , ..•. 

Ao IV et an V. 8,2i0,877 IJ':17 0.11 REPOllT. 623,0;50,:,!) l i.iOG,080 An \'I, ... 2,58~,4(;0 M8 0.27 
An VII .•• 3.i95,941 ïi2 0.:10 1838 .•.. 17,248,010 18,0-0G 1.07 
An VIII ..• 2,ïi0,-140 817 o. !t'J 1850 .... 14,:507,757 1-1,U43 1.0~ 
An IX .... 703,310 G-17 0.11.1 1840 •... -12,•w1,1n 12,!.128 1.05 
An X ..•. 008,557 442 O.i\5 11!-il •••. 1-i,H5!l,!13(; 15,707 t.07 
An XI. ..• · 2,2115,851 061! 0.20 11142 .... l:5,lï5,!182 12,812 0.07 
1803 ••.• 4,5G5,400 1,013 0.:12 1843 ...• 141371,WO 14,057 0.98 
1804 .... 8,4û0,l}0.3 1,1i5 0.1:; 18-1/4 •... 15,305,112 15,584 0.99 
180!> .... i,S.30,508 G02 o.os 1845 ..•. 10,780,058 15,000 o.sa 
'800 ...• -i,485,040 011-1 o.rs 1840 .... 8,-142,203 0,547 1.10 
1807 .••• 804,423 1,128 t.40 1847 .... 1-t,:;22,ooG 14,153 0.98 
1808 .••. o,:;s2,2so 2,170 0.23 1848 ..•. 25,810,580 23,204 O.IJ7 
18011 .... 7,085,445 f,8i7 0.23 18,iO .... 40,766,300 33,155 0.81 
1810 ..•. 10,344,480 2,1:!0 0.20 1850 ... 10, 120,0711 13,8110 0.86- 
1811 ..•. 48,047 ,-106 8,~!16 o. 17 1851 .... 11 ,.100,2110 11,848 1.03 
1812 .... 31,045,011; 5,90!) 0.10 1852 .... 15,000,·:!00 13,00:.! 0.00 
1813 .... 20,002,853 4,541 0.1; 18!>3 ..•. 3,801,632 1,200 0.52 
1814 .... 12,157,707 2,487 0.20 18M .... 10,(i15 002 84.02 
1815 .... 7,5S2,048 1,588 0.'.!t 1855 .... 4,801,1ï3 3,723 0.70 
J816 .•.. 0,830,GO!> 1,4ll'J 0.21 1850 .... 9,155,-i81 5,435 0.50 
18J7 ••.. 7,008,058 1,4!15 0.21 1857 •.•. OS,400 1,320 1,1.13 
1818 .... 2,410,030 500 0.2;; 1858 •... 26,7\10 1,000 41.02 
1810 .... 4,188,801 11:;1 0.20 1850 •... 3,365 1,401 •131.20 
1820 ...• 5,612,202 871 0.21 1860 .... • • • 
1821 .... 13,3!.i5,18't 2,584 0.10 1SGI .... 22,098 1,G48 74.57 
1822 .... 19,688,270 3,021 0.18 t ISO'.! • • • • 21,129 805 42.2û 
1823 •••. 16,008,150 ;;,105 0.1!) 1863 .... 21,087 708 ilG.70 
1824 .•.. 22,314,507 5,807 0.20 1804 .... 32,168 500 18.62 
1825 ...• 14,573,804 2,170 0.14 1865 .... 07,13~ 780 8.03 
1820 ..•. t7,74G,462 6,707 0.37 1800 .... 37,803 1,300 SG.12 
1827 .... 20,916,081 10,7-it o.;;5 1807 .-- •.. 10,s10,s12 s;;,;;oo 3.00 
1828 .•.. 31,420,133 l t,t 17 o.:;5 1868 •..• 18,724,110 55,537 2.07 
1829 ...• 10,020,000 ï,480 o.;;1 186!) .... 11,652,857 33,128 2.84 
1830 •.•. 23,739,223 15,019 0.03 1870 ..•. 10,7211,670 04,186 5.11) 
1831 •••. 40,058,470 42,142 1.03 1871 ••.. 942,181 4,115 4.30 
1832 •... 26,801,003 26,233 0.97 1872 ..•. 77,838 2,J87 30.06 
·]833 •... 30,885,110 3'.5,204 1.07 1873 •... 30,020,809 31,544 1.02 
1834 •. 42,506,804 42,850 1.01 1874 .•.. 1 l,O!J!J,202 27,605 2.oO 
183!> .. ~ : 19,102,221 18,102 0.114 1875 .... 15,000,000 18,602 1.24 
183G .•.. 8,5~3,765 9,473 1.14 1870 .... 10,552,203 12,807 1.21 
1837 .•.• 21,840,508 22,107 1.01 1871(1) ... 3,20:!,857 0,267 1.!JO 

1878 •... 363,130 500 1.55 

A lllPORTEft. 023,630,501 096,080 ToT.u .. 1,012,120,004 824,1180 

• Ct) ~e• fabrications de piëces de G rrnncs d':irgenl (ailes en 1871 et 1s1s 5e rapportent â des engngcmenh antérieurs 
u l:1101 du G aolil 1876. Elles foot p:arlic des conlingenls alloués pnr les convenlions additionnelles. 
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ANIIElE B. 

ENQUÊ!TE 

SUR 

LA CIRCULATION MONÉTAIRE EN BELGIQUE. 

L'enquête a été faite par la Banque Nationale sur la recette du 26 sep­ 
tembre 1878, dans toutes les agences et à la Caisse de l'État, à Bruxelles; 
et, par le Ministère des Finances, sur la recette du 3 octobre 1878, dans les 
caisses deseomptables de tous les services publics. 



1.- PROPORTION DES MONNAIES D'APRÈS LEUR ORIGINE. 

TABLEAU A. - ENQUÊTE DE LA BANQUE NATIONALE. 

,--, 
2 • - 0 <Z ..:...., 

PIÈCES DE 20 FRANCS. PIÈCES DE 10 FRANCS. ARGENT : PIÈC&S DE 5 FRANCS. -- - 
PROVINCES. 1 

.tUSTRO· 
. fU~f'1SIS, CUCQUBS, !IT.11,!R~NKS, 

.lUST,tO- 

B&LGBS, SUtSS&S, tUILGl-'!S, P'R.Utp.1.SI.S . QRICQtlJrj. ll'.1LIIK!Ota. SUISSES. BBLOSS, 1'ft.&IIÇUl1t9. oucouu. l't.&.Ll2KftlS. SOISSII, 

DONGROISIS IIONC■OISU- 

Anvers .•. . 1 416 15 783 . S5 n • ;; 025 . 2 n 2,700 2,723 )) 154 • 

Brabant. . • . 1 i04 17 800 " 50 .. • 5 408 . 2 n 3,001 2,000 8 169 2 

Flandre occid .. 50t 22 1,278 " ?>5 • ,, 1 600 " 3 " 4,845 4,893 ~ 382 (l 

Flandre orient. 880 21 1,790 ,, 85 . . . 702 . 2 n 7,833" 7,870 s -455 6 

Hainaut .. . . 805 15 1,470 • 55 ., .. • 411 .. 4 • 12,:füi 11,408 1 80!> 5 

Liér,e ... 429 13 1,108 .. 40 • n 1 530 • 2 .. 7,797 0,97G • 40~ 4 

Limbourg'. . 87 4 200 ,. 10 u . • 05 . 2 . 1,085 1,081 • 79 1 

Luxembourg. . 211 (l 705 . 52 . . n 205 . 1 . 700 801 . 04 . 
Namur . 244 7 542 • 25 • . 1 210 • 3 • 2,0!H 2,030 11 152 3 

-- -----· 1 

Tonur .. 4,34'1 1'18 8,003 . 300 . ~ 0 3,800 . 21 • 42,344 -i0,001 4 2,n12 21 

..--.. ..•. 
<:ri 
0 ...__. 



TABLEAU B. - ENQUÈTE DU MINISTÈRE DES FINANCES. 

~ ..•.. 

PIÈCES DE 20 FRANCS. PJÈCES DE so FRANCS. PJèCES DE 6 FRANCS : ARGENT. 

1 

- - 

";= 1-···· PROVINCES. ,\ustro- Austro• Frno. 1 
Fran- Ha- l-'ran- Ha- Ha- 

uetgee. IIOD• Gr«que-t. Su!U<'S. Tora!. l!elge1. ncu- Gr«ques. lltlgcs. . Grecques 
· H.c-ane,. 

2)uinc1. Tot•I• 

1 

ç:i.lsrs lienucs. t:aises, uennes. ,ç-.ai,er. 1 
gr1.>ises. s;roises. 

1 

.Anvers •. . . .. 5;;0 7 018 • 54 " 1,00\1 12 1 ôl:J5 . 4 . -i02 2,754 2,088 s 172 2 5,019 

Brabant ... . . . . l,!:i27 14 1,450 . i1 . 2',874 55 4 805 u 12 D 854 O,GGO 5,992 l 4\16 5 1:5, 154 

Flandre occidentale. .. 571 20 795 >• 51 ,, 1,415 125 2 5-il ,, 22 . 688 ~,746 2,727 s 202 10 5,688 

Flandre orlenta!e .. . . :55:l 3· 535 » 21 ,, 891 1 1 507 ,, () . 515 3,678 5,455 1 218 2 7,554 

Hainaut .. . . .. . . !J04 7 1,6Ci4 " !.)8 " 2,073 52 1 809 • 17 . 8ï9 8,814 8,409 1 581 15 17,878 

Liége .. . . .. ;;i16 10 76U l) 55 " 1,128 11 2 411 )J !) • 43:; 4,507 4,076 1 2!)2 2 8,878 

Limbourg . . . .... 140 2 18-1 . (l . 538 5 " 108 . n » 115 801:J 821 ~ 42 . 1,6ïl 

Luxembourrr. . . . ... 269 11 651 . 25 ., \15ü 1 2 310 . s » sie 1,S7ô l,29!) " 108 û 2,789 

Namur, ... 2G9 5 459 • 1\J ,, 75:! 14 . 250 n s • 267 2,175 _1,755 » 1S2 ;; 4,005 

--- -- --- --- --- --- --- --- --- --- -·- --- ------- --- --- --- --- --- --- 

TOTAUX , 4,404 rn 7,12'9 . 504 . 1:?,056 254 15 4,124 ~ 711 ,, 4,~G7 SS,518 Sl,28:! 10 2,245 4.S 67,096 

•.•.. 
0-. - .•.....• 

.--, 
2 
C, - 0 

1:.1!: ..:_, 
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11. - PROPORTION DES MONNAIES BELGES 

ET DES :MONNAIES FRANÇAISES D'APRÈS LEUH MILLÉSIME. 

TABLEAU C. - PIÈCES BELGES DE 20 FRANCS. 

ENQUÉTE ENQUtTE 
l'IOIIBIIE Je la Banque nntionale ('). du Minislere des Finances. - ...••. - de, ICOIIIIU COXPl.lll.1S01' no11ans C0l!PUl.1$0N 

MILLÉSIIIES, du du 
dtt pitct, 1 rollYi!U nombre Ju pltcti de, pl~cc, 1,ou,U, aemhre des. pl~ru 

PIÎCES FflAPPÉES trOU\"'U lrou,.,n 
UY« \a frappe anthli rr:appe P•• l'cnquhe du p:1, l"cn,1llilt: du 

pour rnllh!sln,• auqutl pour mllhblmt au11utl rhaque anntc. dle1 u rapporlcul tllu ,e rapportent 
ch:14uc mllh!1hne PROP0hTI0N thoq•< mllll,lmo. PROP0M'tl0I< 

psr t00,000. par tto,000, 

11iG5. .. 1,020,103 8:5 8 90 0 
1800. . . . . 531,01n • . 23 4 
1807. . . . .. 1,341,507 89 7 83 0 

1808. .. . . . . 1,381,740 81 0 121 9 .. 
1800. 1,234,/474 54 4 121 10 
1870. . . . .. 3,101,203 104 0 230 7 
1871. .. 2,258,072 115 5 181 8 

1sn. D • • • • 
11m. . - .. • • • • • 
1874. .. 3,040,550 410 14 58~ 19 
18i5. .. 4,154,255 ?.i68 14 632 15 
1876. ... 2,000,052 317 15 347 17 
1877 .• .. 5,006,070 1,115 19 1,035 18 

1878. .. 2,555,400 1,030 40 1,005 30 

TOTAL •• 28,677,526 4,003 4,464 

(1) La conslalalion des millésimes n'a porté que sur une partie des versements dans quelques caisses de la Banque, 
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TABLEAU D. - PIÈCES BELGES DE 5 l•RANCS D'ARGENT. 

KNQUtîE ENQU~TE 
l'liOIIBllE de la Banque nalio11ale. du Mioistêrc des Fioanees. -----·- •-----~ -- 

1 
ckl no••aa co•r.:.,AISCltl no•n• ,0••~8•1to~ MJLLÉSJM!S. •·· p'h- 1,...,~. ao ••• ~,..Jn pU-- _,_ ni«., ,,.o,tn oomhre d., plt<Çs 

• p ..s:> Mill:...... ~ troo•M ~ ,- '"'"''''• 

1 

P1icu FA.lPPlU ,., r..,utle "'" ':!rarpc por 1'••4•••• a•«: ';frappe 
• 11<11u.i- -•ri •• 111~ •••• •"'!•ri 

cN111e a■aéc. poar cUn M nP1J41rU•:u. poar dlet .,. np"4'ncaL 
,;U1uc IINllétha~. ':~:~:~!'C cba,iue milll;lmr. •:~::!~.N . 

1832. . • . . . . . . . . 37,:552 8 21 ~ 5ll 
1833. . . • . . • 1,125,666 45 4 54 4 
1834. • . . . • . . • • • 340,070 0 2 17 4 
1835. . . . . . . . . . . 300,768 12 3 10 ti 
1836. . . . . • . . . . • • • , , 
1837. . . . . • . . • . . • • • • • 
1838. . . • . . . . . . . 5,203 1 20 0 115 
1s:;o. . . . . . . . . . . • • • • • 
1840. • . . . . . . . . . • • • • • 
1841. . . . . . . . . • • • • • 
1842. • . • • . . . . . . , • • • • 
1843. . . . . . . • • • , , 
1844. . . . . . • . • . . 80/!00 • • 40 114!) 
1845. . . . . . . • . . . • • • • • 
1846. . . . . . • . . • • • • • 
1841. . . . . . . . . . 000,001 :;3 s 10 10 
1848. . . . . . . . • . . 2,'510,283 00 4 148 5 
Hl40. . . . . . . . . . 6,022,095 445 0 613 ts 
1850. . . . . . . . 5,,65,296 327 6 48!> 0 
18!SI. . . . . . . . • . . 3,707,0t2 361 !I 534 14 

, 1852. • • . • . • . . . • 4,004,0i6 118 2 170 4 
185:;, . . . . . . . . . . 2,426,508 182 7 11l6 7 
11154. . . . . . . . • • • • • 
11155. . . • . . • . . . . • • • • " 
1856. • . . . . . . . . . • • • • • 
1857. . . • . . . . . . • • • • • 
1858. . . . . . . . . • . 18,102 22 121 112 618 

1
1850. . . . . . . . . • . • • • • • 
1860. . . . . . . . . . . • • • • • 
1861. . . . . . . . . . . ■ • • • • 
1862. . . . . . . . . • • • • • 
1863. . . . . . . . . . . • • • • • 
1864. • . . . . . . . . . • • ~ • • 
1805. . . . . . . . . • 007,360 320 35 tll 12 
1866. . . . . . . . . . . • • • ,. • 
1867. . . . . . . . . . . 3,603,1-44 878 24 1,25r. 34 
18611. • . . . . . . . . . 6,570,564 2,774 42 4,075 62 
1800. • . . . . . . 12,657,542 2,052 23 4,517 35 
11!i0. . . . . . . . . . 10,468,075 3,316 31 4,723 45 
1871. . . • . . . . . . 4,71!3,431 1,053 2:l 1,611 33 
1872. . . . . . . . . . . 2,045,000 5D1 28 020 45 
1873. . . . . . . . . . • 22,540,050 5,41)0 24 8,2i0 36 
187 4. . . . . . . . . . . 2,400,000 590 24 1,0(15 44 
1875. . . . . . . . . . . 2,080,0,fl 1,248 42 1,866 62 
1876. . . . . . . . . . . 2,159,885 1,244 57 2,14:; 90 
1877. . . . . . ,. • • • • 
1878. . . . . . . . . . • • • • • • 

1 To-r.n. . . • 90,135,642 22,132 33,050 
1 

42 
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TABLl~AU E. - PIÈCES FRANÇAISES DE 20 FRANCS. 

ENQUb'TE El'iQUtTI:: 
11011111\E de l.11 Ba1u1ue oaliooale. du Mini~li:re de, Finances. ----- ~ .. l'O•■IS co•uu,so~ :t<-••·· (Oar4•J.IIOJII 

1 d• cl• &IILLÉSIMES. 
dtf plé<'<J lrou,wJ noaalart dr1 pW-ttt 

4tt pikc-, lUOTkt pqm,bre Jn pJ«u 
PIÎl:ES FIUPPlits &,ooyfa 1,.u,fft ATrc: la frappe •-rec a..,n,te p1rft111u.f1e 411 parl'<fM1"'1< d• 

pour raitlffhac ae4Mcl pour n:iilW1ime •q•ud tb'4ue anok. dit:, te' ,ap,orlC'Ql e-Uct H' rJtfoOrlc■l 
tb~•t •inlda:N'. UOPOl!TIO.l< cb ••• uc•lllt•i-. l'&OpOITlOll 

pulwJ•. P>rlCil,000. 

180:;, , . . . .... ' . 58,202 s 5.1 ;; !i.l 
180L ...•.... .. 1,410,387 1 0.1 s 0.2 
1805 .... ....... 520,311 2 0.-i 1 0.2 
1806 ... ........ 1,151,050 0 0.7 11 0.0 
1801 ........... 83!>,44-1 7 0.8 0 1.1 
1808 •....... ... 1,482,on, 14 0. !) !) 0.0 
1800 ...•.... ... 720,110 10 1.-i 5 0.7 
1810 .......... 2,186,802 21 0.!) 10 0.7 
1811. ........ .. 4,070,50;; SI 0.11 S!I 1.0 
1Rl2 •.......... 3,471,708 SI 0.8 41 1.2 
1813. . . • . . . . . . , S,037,054 ~ 0.8 20 1.0 
18J.i ........•. s,221,2;;0 ,,- 0.8 rn o.ri _, 
1815 •......•... 2,i68,002 31 1. r 18 0.7 
1810 •.......... 040,106 ' o.s 1 0.1 
1817 ••...••.. , . 2,428,882 22 0.0 18 0.7 
1818 .... 4,042,851" ;;5 0.8 .,- 0.G ...... _:, 
181!1 ••..••.... 2,011,513 15 0.1 ·10 0.-i 
1820 ... ....... 1,-128,004 10 0.7 ,f o.;; 
18:!1. ........ . , 20,207 • • • H 

1822 ......... , . 233,037 ô 1.2 4 1 .7 
182;;, .. .... . . . . 20,087 J 5.0 1 4.!l 
1824 ........ ... 324,477 22 0.7 15 4.6 
1825 ........ ' , 2,lï0,346 ,f 0.2 6 o.:; 
1826 ..••.•... . . 46,15S . • 4 8.7 
1827 ..•..•...•• 157,8i>5 • • . . 
1828 •.•....... 207,250 5 1.7 10 ;;,;; 
18~0 ....•. . . .. . 13,72!.I • • 7 51.1 
1830 ......... .. 404,008 4 0.0 24 5.1 
!Sol •.... . . . . . . 2,356,046 18 0.8 25 1 .o 
1832 ........... 40,455 ~ . 15 3.0 
1s;;;;_ .... ...... SO.f,503 5 1.;; 25 6.3 
1834 .. '. ....•... 885,344 ï 0.8 2:; 2.0 
1835 ........ , . , 152,027 1 0.0 17 1' .;; 
183(>. •........ 149,370 2 1.5 0 4.0 
·1857 ..... ...... 44,880 ~ . 12 2.7 
1338 .......... 184,053 5 2.0 12 6.0 
1839 ..•.....•.. 1,055,454 12 1.2 21 2.0 
1840 ....••.•... 2,040,012 42 2.0 32 1.5 
1841 ......... . . · 018i7ss 10 1.0 18 2.0 

A IIEPORTER . . . , 47,770,380 437 535 
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TABLEAU E. - PIÈCES FRANÇAISES DE 20 FRANCS (smu). 

1 
ENQUKTE ENQUÊTE 

l'IOIIBRB de ln Banque nationale. du 11inistêrc tles Finances. ------ - _,.. - 
J •• 110!1.DJlS COJIPAJl.lU:O:t: 

110•1u co•r.1a.11so:t 
du du nllLLÉSIMES. de, pUce• 1rou1éu nombre i.lt• tlèctt Ju pl~• ireu.-~u nombre 4rJ Fif.a:i 

riilcr.s FRAPPÉES 1rou •. 1c-, IJODl'#U 

p.u l'tnqu{te •He J• trar1,e par l"cnqul:e 1tn lafnppc: 
du du 

pour n•Ull1lmir ilUJJUd ~ur mlll,1ID1it aaqvd 
thl,IQC année. <lto u ni,ipo,,tial. tUrl le HppontQL 

1 
eb1,1ue 1nllJ~Ji111t. PAOPOATION tb81fUt mllhMme. UOPORTIOII 

, ••• 190,o<:O. ~•r IO<• .000. 

RErORT, .•• 47,770,580 457 535 

1842 ........•.. !!2,650 ~ " Il 12.0 
1843 .. . . . . . . . . . 141,550 1 0.7 12 8.5 
1844 ... - . - - . · .. 137,113 5 2.2 111 13.0 
1845 .. ......... 5,057 . , • 111 268.0 
1846 ....•...... 10-1,321 . • 0 5.7 
1847 .. 585,301 0 <) - 6 1.5 ...... . . -··> 
1848 ......•. ... 1,084,887 40 2.0 55 2.7 
1840 .•..•...... 1,ii55,478 46 3.4 70 5.1 
1850 ........ .. 5,065,504 !)5 2.4 82 2.1 
1851. •. ...... . . 12,585,214 278 '.L2 215 1.7 
1852 ........... 604,065 230 5L5 200 2!>.!) 
1855 ......... - . 15,048,201 124 0.8 1-<> 0.1 o. 
1854 ... 23,485,057 523 ,, - -i22 1.6 ........ •. o 
1855 •.. 18,300,785 430 <) - S12 1.7 . .... ' ....t, 
1856 18,745,800 307 2.1 .. -- 1.4 ... . . . . . . •. -10 

1857 .......... , 10,105,21-1 480 2.(l SIG 1.6 
1858 ......•...• 18,877,035 -i55 " - 354 1.0 --•> 
18110 ...•...... , 26,166,075 050 ~ .. 5 471 1.8 
1860 ........•.. 15,040,635 -110 " - 334 2.1 -- 1 
1861. .. ........ 4,0;;0,253 06 2.4 68 J.6 
1862 .... ...... 7,752,455 224 3.0 253 3.2 
1863 •.. ......... 7,672,00S 264 3.5 216 2.8 
1804 . . ........ 10,382,007 27S 2.G <)"<) 2.4 _::,_ 
1865 .... . . . . ' .. 6,0511,858 308 5.0 <)-') 3.8 .o . 
1806 ... . . ...... 15;070,178 336 2.4 288 2.0 
1867 .... ....... 7,439,514 28-1 5.8 310 4.1 
1868 ........... 14,110,127 401 2.8 358 2.5 
1860 ..... ... . . . '11,3G2,8-17 270 2.4 254 2.2 
18ï0 •.. ........ 2,717/i40 71 2.(l 07 3.6 
1871. •...•... .. 2,508,404 21 0.8 30 1.2 
1872 ... ...... • . • . • 
1875 •.......•. , . " • • • 
1874 .... ... . . . . 1,'Wi,!18~ (j 0.4 28 2.1 
1875 .. - .. . . . . . . 1 l,7/i5,GOO !)6 0.8 08 0.6 
187() ........... 8,824,658 413 4.7 318 3.6 
1877 .•.•.•..... 12,75!1,057 367 2.!) 264 2.0 
1878 . . •. . . . . . . . . 7,000,088 262 3.7 208 2.0 

ÎOTAL, . , , 355,204,·t 00 8,330 7,088 
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TABLEAU F. - PIÈCES FRANÇAISES DE f} FRANCS D'ARGENT. 

ENQUl!:TE El'iQUtTE ' de la Banque nationale. du !finistère des Finances. 110.IJBIIE - 
dt1 ~O)IBU COIIIP&UISOK 

l'CO.!URr. COKfAILI.ISON 
du du MILLÉSl!ŒS. 

cle.s pl~e, trou,tcs r.Qm~~:,~:1:tl«u d es pilets lrotnétl no10bre det (!lices 
rJtCES l'RAPPtes lrou\,e-s 

pu l'tnqulla aYt'c ,,. frappa par J'tRl(U~IC eree la frappe 
du do 

(>OUr rnillé .• hue au11utl ecue millblllHl auquel ebaque aenée. elle,~~ rapport~nt- elle, ,e ra11porlruf. 
thAfiUC mluenme. norowr10N chaque mlllé,l111e. PROPOll'rJO~ 

t••r 100,000. pti.r J0OtOJ. 

An l\' el an V . . . . ... 8,270,'677 15 0.2 12 0.1 
An VI .......... 2,383,4GO 7 0.3 12 0.5 
An ,,11 .......... ii,705,041 10 0.5 10 0.2 
An VIIJ. . . . ...•.. 2,770,440 0 0.5 8 0.2 
An JX ..... , .•. 7G3,310 13 1.7 10 1.2 
An X .••.•.• ... 008,557 8 0.8 0 0.11 
An XI ..••..••.. 2,285,851 11 0.4 5 0.2 
1803 .... . . . . . . . 4,505,400 7 0.1 14 o.s 
1804 •..... ..... 8,400,603 13 0.2 14 0 .1 
1805 ..... . . ... 7,81i0,308 li 0.1 ·12 O. l 
1800 .......... 4,485,040 23 0.5 12 0.2 
1807 •..•....... 804,423 17 2.0 12 1.4 
1808 .......... 0,582/!86 4o 0.4 55 o.s 
1800 .... ... . . . . 7,085,445 52 0.6 44 0.5 
1810 ..•. ......... 10,5-14,480 52 0.5 56 0.5 
1811. ..... .... 48,1147,406 205 0.4 244 0.5 
1812 ........... 31,045,015 1 lû 0.5 168 0.5 
1813 .... . . . . .• . . 20,002,855 06 o.:; 131 0.5 
1814. • . • . . . . . . . 12,157,707 4:; 0.5 72 o.o 
1815 •...... .... 7,532,048 30 0.4 54 0.4 
1816 •.....••... 61830,0GO 28 0.4 20 0.4 
1817 ....•.. .... 7,008,053 2:! 0.5 40 0.5 
1818 ....... . . . . 2,-110,050 10 0.4 15 0.5 
']810 .. ......... 4,188,801 10 0.3 20 0.4 
1820 •...•.. .... 3,612,202 15 0.4 22 0.6 
1821 .•..... .... 13,555,182 5!) 0.2 70 1 0.5 
1822 ..... . . - .... 10,088,2ï0 76 0.5 102 1 0.5 
1825 ...•....... 16,0G8,150 50 0.5 80 0.5 
1824 •...•.. .... 22,514,507 126 0.5 170 0.8 
1825 .....•..... 14,573,804 55 0.5 77 0.5 
1820 .........•. 17,7/40,462 123 0.7 101 l 1.0 
1827 •... ........ 20,010,081 227 0.8 344 1.1 
1828 ..... . ' .... 51,426,1;:;5 247 0.8 316 1.0 
1820 ........... Hl,020,000 158 0.7 253 1.1 
1830 ..•........ 23,730,223 350 1.4 5~'> 2.2 D- 

1851. •... · · · · · · 40,658,470 1,506 5.2 1,807 4.6 
JR32 ..... · .. · · · 26,801,065 875 ~ ') 1,%1 4.6 O.- 
1835 .•.... , .... 30,885, 11 Q 1,157 5.6 1,7k5 

1 

5.7 
1834 .....•.. .. 42,506,804 1,431 :i.5 1,88!> 4.4 
1855 .•.•. ...... 10,102,221 557 2.0 i58 1 4.0 
1856 .......•... 8)503,ï65 204 ô.5 582 4.6 
1837 ..•........ 21,840,508 748 5.4 J,026 4.7 
1838 .•......... 17,248,0IG 505 3.4 854 4.8 - 

A llfl'ORUR, .. 640,887,007 V,23-f 12,007 
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TABl,EAU F. - P[ÈCES FRANÇAISES DE 5 FRANCS D'ARGENT (sû1TE). 

ENQUtîE ENQUtrE 
!1:0.YBI\E de la Banque nationale. du Ministère des Finnnces, - .,.._ - _,.._ - 

dtJ conn11so11 NOIIBa& COU4RAISON 
KOll81ll du du 'MILLÉSIMES, de, p!foe, troo•f•• nombre du plt-tts dn pièce, 1rou,k• nombre du plècrs 

PIÈCES PlllPPÉES tro1.ar,e, trOUl'iU 
a,te: la r,.-.ppc plr l'~nqu61c avee la frllppt 

par l'tDq&Jf&t du du 
pour ,alU"°'in.ie n11ucl pour mlllétime IUf\UCI 

c-!:a.(ue :iinMt'. tllc• ac rnN~r&iml. 4!lles se tDpportrnt, 
cb1c1ue mUJ~Jrut. PllOPOllTION cha11ue millétlme, PROPOhTIOII 

p>r lOO,l)O'). p~t 100.000. 

Uuou ..... 040,88ï,007 9,254 12,007 

1859 ....•...... 14,507,757 482 5.5 759 5.3 
1840 ..•..••...• 12,261,177 425 5.4 551 4.5 
1841 •.......... 14,659,030 002 4.8 707 !S.4 
1842 .....•..... 15,175,082 454 5.4 052 4.0 
1843 ........... 14,371,700 510 5.G 803 5.5 
1844 ........... 13,:505,112 547 4 .1 836 6.2 
1845 ........... 16,780,0!,8 500 3.4 858 5 .1 
1846 ........... 8,142,205 285 3.4 41G 4.0 
1847 ...•.•..... 14,322,000 4:i5 3.0 052 4.5 
1848 ........... 25,810,58!) 07S 2.& 805 3.7 
1840 ........... 40,706,300 1,155 2.8 1,580 3.8 
1850 ......• , ... 10,120,078 428 Q ~ 788 4.0 -·' 1851 .....••.•.. 11,4!)0,200 555 5.0 400 4.3 
1852 ..••.•...•. 13,090,200 337 2.4 531 3.8 
1853 •....•••... S,801,032 24 0.0 45 1.2 
1854 ...••..•... 10,015 • . 2:? 207.2 
185!S •....•..... 4,861,173 121 2.5 .173 3.0 
1856, .•.....•.. 9,155,481 157 1.0 252 2.7 
1857 •.•.•...... 93,406 1 0.0 S4 30.2 
1858 ••......... 20,700 1 3.8 25 03.0 
1850 ......••... 3,305 t 30,0 51 1 .510 .o 
1800 .•..•...... • . n • " 
1801 •.....•..•.. 22,008 1 4.5 0 27.0 
1802 ..•..•...•. 21,120 5 14.2 24 11S.O 
1863 •..•...•..• 21,087 3 14.2 4-1 203.7 
1864 ••...• · · • · · 32,108 1 3.1 8 25.0 
1805 •....•. · • · · 07,134 3 3.1 ,:; -1;;.2 
1866 •.•.•••..•. 37,803 JO 20.4 4G 121.0 
1867 ••.••...•.. 10,810,512 835 7.7 1,089 10.0 
1868 ........... 18,724,110 1,720 9.3 2,'.141 12.0 
1869 ••.••••••.. 11,652,857 981 8.4 1/222 10.4 
1870 .•••....... 10,729,070 1,100 10.3 1,432 13.4 
1871 ••••••...•. 042,181 55 5.8 102 10.8 
187:! •.•........ 77,838 10 12.8 58 48.1 
1873 .•....•.••. 30,9:10,80!) 264 0.8 425 UI 
1874 ••.•..•.... t 1,990,202 85 0.7 154 1.2 
1875 •..•..••..• 15,000,000 72 0.4 122 0.8 
1876 .•.••..•... 10,532,205 q- 0.2 54 0.5 -i> 

1877 .••..•...•. 15,292,857 6 0.2 28 0.8 
1878 ...•...•... 363,130 1 0.2 1 0.2 

TOTAL,, ••• 1,012, t 20,094 21,003 51,263 



l N° iOlS.) ( i68 ) 

ANNEIE C. --- 
NOTE 

SUR LA JJÉGISLATION MONÉTAIHE 

ET LA FABIUCATION DES MONNAIES DANS LA CONFÉDÉRATION SUISSE. 

I. 

LltGISLATION. 

Jusqu'à la Constitution de f 848: la régale monétaire appartenait aux can­ 
lons. 11 en était résulté un régime très-imparfaitement défini: qui se rappor­ 
tait dans la plupart des cantons à l'ancien franc de Suisse. Celle unité n'avait 
pas partout la même valeur.mais représentait en moyenne fr.1 4-0 c' de France. 
A part une très-grande variété de monnaies indigènes, anciennes et récentes, 
tout à fait insuffisantes, comme quantité, pour nourrir la circulation du pays, 
celte dernière se composait. essentiellement des monnaies d'argent de 
l'Autriche, de l'Allemagne du Sud et de la France. 
La loi suisse du 7 mai J SaO mit fin à cet état <le choses aussi bigané que 

pénible. Elle introduisit comme unité Je franc de France en argent, ne donna 
cours légal qu'aux monnaies <l'argent frappées conformément à la loi de ger­ 
minal an XI, décréta le retrait de toutes les anciennes monnaies suisses, et 
exclut les monnaies autrichiennes et allemandes. 

Ce système, établi et consolidé avec autant de rapidité que de facilité, fut 
troublé par l'invasion toujours croissante de l'or, qui en peu d'années chan­ 
gea, malgré la lettre de ]a loi, le métal qui était censé être la substance de la 
circulation suisse; et fit disparaitre non-seulement les écus de ~ francs; mais 
toutes les monnaies divisionnaires d'argent qui n'étaient pas usées ou 
rognées. 

Une nouvelle loi du 51 janvier 1860 vint donner alors cours légal aux 
monnaies d'or frappées conformément au système français, et décréta le 
retrait des anciennes pièces d'argent de 2 francs, de 1 franc et de ;:,O centimes 
frappées au titre <le ~00/1000, en les remplaçant par des monnaies fractionnaires 
d'une espèce nouvelle au titre de 800/iooo· 
Le rapport accompagnant cette loi, signé par la commission du Conseil 

national gui avait proposé l'ensemble de ces mesures, constata d'une manière 
explicite et raisonnée que l'étalon d'or unique était la pensée cl la consé­ 
quence de ces changements. 
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En ·J 86a, la Suisse signa avec la Belgique, fa France el l'Italie la Conven­ 
tion <ln 23 décembre, qui fit naitre l'union monétaire ditelatine et, resserrant 
les liens économiques <les quatre États, donna lieu, à partir de l'époque de lu 
dépréciation de l'argent, à une série de conférences, dont le premier résultat 
fut la limitation du monnayage des écus de a francs, et le dernier, la suspen­ 
sion complète de la frappe de ces pièces. 

11. 

FABRICATION DES ~fONNAIES DEPUIS 18;$0. 

l, - MONNAIES DIVISIONNAIRES D'AI\GENT AU TITI\E DE 900/iooo- 
ANl'iÉES 18~0, i8ü1, 18a2. (Loi de 18~0.) 

En pièces de 2 francs . . 
En pièces de 1 franc . . 
En pièces de ~0 centimes . 

. fr. 5,000,000 
a,7~0,000 
2,2:S0,000 

13,000,000 

Toute celte émission a été retirée, et les pièces divisionnaires au titre 
de too/1000 n'ont plus cours légal. 

11. - ÉMISSIONS DE ll!ONNAU:S DIVISIONIUIRES AU TITRE DE 900/
1000

• 

Ai'iNÜS 1860, 1865. (Loi de 1860.) 

Pièces de 2 francs 
Pièces de 1 franc. 

. fr. 7,000;000 
5,~00,000 

1 o,~00,000. 

Ces pièces ont été également retirées conformément à l'obligation imposée 
à la Suisse par la Convention de 186a et n'ont plus cours légal. 

Il a été présenté ou retrait, dont le terme a expiré le 50 juin 1878, après 
plusieurs prorogations, un total de 7,92:2,100 francs. 

-13 



( N° iOts.] ( 170 ) 

IJI. - É&11SSJONS DE .MONNAIES DIVISIONNAIRES AU TITRE DE m/iooo­ 
(Convention de i86fS.) 

1875. isre. 

Pièces de 2 francs . . . fr. 
Pièces de i franc . . 
Pièces de !JO centimes. 

982,~~o 
f,03~,500 
:1,OOO,000 

2,~0O,000 
5~020,000 
2,0i5!,000 ------------ 

TOTAL (y compris les émissions anté- 
rieures). . . fr. :1:1 ,052,000 

IV. - Écus DE !, FRANCS. 

i8H2. . fr. 500~000 
1875. i0,000 
-1870 . . 7,978,250 

TOTAL . fr. 8,488,200 

La Suisse, depuis sa loi de -f 860, qui a donné cours légal à l'or et l'a placé 
au premier plan <le la circulation, n'a jamais frappé de monnaies d'or, ses 
nationaux préférant, malgré une loi spéciale du 22 décembre :1870 sur la 
frappe des monnaies d'or, se servir des ateliers monétaires de Paris et de 
Bruxelles, qui sont mieux situés géographiquement que la Monnaie de 
Berne. 
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ANNEXE D. 

DOCUMENTS 

SUR LA FABRICATION DES ~IONNAIES SCANDINAVES, 

EN \/ERTU DES CONVENTIONS DU 18 OCTOBI\E 1872 ET DU 27 MAI i875, 

ET 

SUR LA CIRCULATION FIDUCIAlRE DANS us TROIS ROYAUMES SCANDINAVES. 

100 francs = 72 kroner (couronnes). 

1. FABRICATION A L'HOTEL DE LA MONNAIE DE COPENHAGUE 

JUSQU1AU {" JUILLET 1878. 

DÉSIGNATION NOMBRE VALEUR TOTAL 

des des CIi des 

PIÈCES. PIÈCES FllAPPk:ES, COUR ONNES. VALEURS. 

1 
Or •..•..••...•... 20 kr. 1,004,506 30,086,120 " ! 54,754,640 • - ............... 10 466,852 4,668,520 • 
Argent . . . . . . . • . • . . • 2 4,876,075 0,753,050 • 
- ........... ~- 1 5,323,527 5,325,527 ., 

- ............... 50 iirc. » n 18,148,220 80 

- ............... 25 8,158,500 2,034,625 • 
- ............ - tO 10,561,278 1,036,127 80 

Bronze • . . . . . . • . . , .. 5 2,060,025 148,481 25 l - ............. 2 11,875,718 237,514 36 4i0,828 45 

- • • • • • • • r • • o • • 1 g,;;85,284 03,B:;2 84 

- 
Touux ..... 54,000,005 53,382,6!)8 25 55,1i82,698 25 

44 
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2. FABRICATION A L'HOTEL DE LA MONNAIE DE STOCKHOLM 
JUSQU'AU 1er JUILLET 1878. 

DÉSIGNATION NOMBRE VALEUR TOTAL . 
des de, ~n des 

Pl tCES. Plt:Ct:S FR.\PPtES, COURO/INt:S. VhLEVRS. 

1 
Or ......•....•... 20 kr , 1,211,oO:S 24,220,100 • 

} 31,080,010 " - ................ 10 686,081 0,800,810 » 

Argent ............. 2 731,045 1,463,290 • 
- ............. 1 0,595,022 0,505,022 • . 
- ............. 50 ore. 2,575,550 1,187,770 50 ) 11,643,553 15 

- .............. 25 7,100,155 1,777)288 1'5 

- •. - ............. 10 0,102,120 610,272 00 

Bronse . . . . . . . • . .•.. 5 ;;,;;041000 108,245 ~ l - .............. 2 7,127,000 142,540 " 402,165 » 

- .............. 1 !1,138,000 01,380 . 

TOTAUX ••••• 44,552,290 45,1;;2,028 15 45,132,028 15 

1 

5. FAllRlCATION A L'HOTEL DE LA MONNAIE DE KONGSBERG 
JUSQU'AU 1" JUILLET 1878. 

- 
DJtSJ Gft ATI O :N NOMBRE VALEUR TOTAL 

des des en des 

l'i ttE S. Plt:CES FRAPPt:ES. CO UII ONl'i t:~. \'AL 1::1! 11S. 

1 
1 1 

1 
1 20 kt. 1 Or •.•..••.•....•• 440,770 8,005,520 l 10 44,11:5 4il1,150 

0,436,650 
- •••• # •••••••••••• 

Argenl . • . • . . . . . . . . . 2 500,000 •. 000,000 

- ............. 1 1.600,000 1,600,000 

- ............. 50 ôre. 1,000,000 800,000 \ 4,520,000 

- .............. 25 3,200,000 800,000 

- ••••••••••• 1 ' 10 7,200,000 720,000 

Bronze ........... , . 5 2,500,000 125,000 ( - ... - ... - ...... 2 :i,750,000 75,000 320,000 

- ............. t 12,000,000 120,000 
, 

TOTAUX ••••••. 32,643,880 14,276,050 14,276,650 
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Total du monnayage en vertu de la Convention monétaire scandinave : 

Or : Danemark. 
Suède . 
Norwégc 

TorAL en or 

34-,754~640 kr. - 
5f,086~910 
9,456,650 

7tS,278,200 

48,270,335 fr. 
= 43,176,264 
- . f 3,f06,4~8 

Ar9e1it: Danemark. 
Suède . 
Norwége . 

1 

ToTu en billon d'argent 

f 8J48:229 kr. 80 01·c. = 2~120~,87N fr. 
H,6-1-5l,a3 H> = f6,f7f ,60t 
4:~20,000 )) = 6,277,778 

54,511,782 = 47,615~,2~4 

Bronee : Danemark . · 
Suède . 
Nol'\végc 

TOTAL en bronze . 

4791828 kr. 4?S ôre. = 
402,i6~ » - 

520,000 » - 

f,201,993 

666,428 fr. 
!S~8,a65 
414~4{4 

- -1:669,45~ 

Le monnayage total des pièces divisionnaires en billon d'argent et en 
bronze est donc, dans l'Union monétaire scandinave, de 5~,~f 5,776 kr. 
40 ôre = 49,5~4,688 francs, ou pal' habitant 4 kr. 25 ore = ~ fr. 9t C5• 

JI circule encore en Suède et en Norwégc un certain nombre de pièces 
divisionnaires d'anciens types de même valeur que les t)'.pes nouveaux. 

CIRCULATION FIDUCIAIRE 

DANS LES TROIS ROYAUMES SCANDINAVES LE ter JUILLET 1878. 

CIRCULATIOl'i C,\ISSt 

FIIIUCIA!r.E 11 É T ,\ L 1, 1 0 0 E 

Eli KRONEB, tn !.ROlltll. 

Danemark, Banque Nationale. . . . . . . . . . . . . • . 60,638,150 kt. 06,586,712 kr. 

Suède, Ba11,1uc du Royaume , • . . . . . . . . ... - . 28,388,030 13,885,775 

- Ban fJUE " EnskihJa " .. - . . .... . . - .. 43,075,055 10,015,115 

Norwé&c, Bam111c l'ialionale . . . . . . • • . . ... - . 38,152,400 !!5,533,006 

ToTAL des trois royaumes . . . . . . • 170,253,725 86,021,506 kr. 

Ou en francs . • . . . . . . . . . . 2o6,46o,50ï rr. 120,ï24,314 fr. 

'or 0.-J. BROCH. 
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